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BANC  DE  LA  REINE, 
Ebt  Appjsl. 


DISTRICT  DE  MONTRÉAL. 


Présents  : — Sir  L.  fl.  LaFontain£,  baronnet,  juge  en  chef, 
Atlwin,  Dutal  et  Caron,  juges. 

Stephsns  et  cU.j Appelants^ 

vs. 
TiDMARSH, Intimé. 


Jagé  :~lo  Qn'mra  déelaration  et  bref 
d'aasignatiOD,  mil  a«  greffe  sans  un  oerti- 
fieat  de  Bignifioadon,  ne  peayent  être  inro- 
^és  an  eontien  d'nn  plaidoyer  de  litis- 

Cndanoe,  dana  nne  demande  contenant 
i  mêmes  moyens  et  causée  d'action. 
2o  Qu'une  partie  ne  peut  se  plaindre 
d'un  jugement  renvoyant  une  exception 
par  elle  plaidée  faute  de  comparoir,  lors- 
que la  cause  est  appelée,  du  rôle,  après 
adjudication  sur  un  incident  qui  avait  fût 
snependie  l'audition,  lorsque  la 
avait  été  appelée  à  tour  de  role. 


Held  :~lo  That  a  declaration  and  writ 
of  summons,  fyled  in  the  prothonotaiys 
office  without  a  return  of  service  cannot 
support  a  plea  of  lUispendance,  in  a  suit 
and  demand  containing  the  same  groundi 
and  causes  of  action. 

2o.  That  a  part^  cannot  complain  of 
a  judgment,  dismissing,  for  reason  of  his 
absence,  a  plea  by  him  fyled,  when  the 
cause  was  called  from  the  rd/e,  aftar  ad- 
judication, on  an  incident  which  caused 
the  bearing  to  be  suspended,  when  the 
case  was  called  à  Unw  de  rôU. 


Jugement  rendu  le  7  mai  1856. 


L'intimé  avait  intenté,  devant  la  cour  supérieure,  à 
Montréal,  une  poursuite  contre  les  appelants  pour  le  recou- 
vrement d'une  somme  de  £500  de  dommages  intérêts;  qu'il 
réclamait  à  raison  des  faits  mentionnés  dans  sa  déclaration, 
qui  fat  mise  au  greife  avec  le  bref  d'assignation,  mais  sans 

leun  certificat  de  signification  d'iceux. 

Les  appelants  se  prévalurent  de  ce  défaut  par  une  excep- 
'^*n  à  la  forme. 


LMntimé,  dans  ces  circonstances,  sans  se  désister  de  cette 
première  poursuite,  formula  une  nouvelle  demande,  fondée 
sur  les  mêmes  mt)yens,  et  à  laquelle  les  appelants  répondirent 
par  une  exception  de  litispendance,  dont  ils  firent  preuve  par 
le  certificat  du  protonotaire  que  la  première  action  était  en- 
core pendante,  et  par  témoins  examinés  devant  la  cour. 

La  cause  fut  inscrite,  pour  audition  des  parties,  sur  cette 
exception  ;  mais  cette  audition  fut  suspendue  par  suite 
d'une  motion  soumise  à  la  cour,  et  cette  motion,  ayant  été 
plus  tard  jugée,  la  cause  fut,  le  même  jour,  appelée  du  rôle, 
pour  audition  sur  l'exception  de  litispendance,  et  vu  l'ab- 
sence des  intimés,  le  jugement  suivant  fut  entré  et  pro- 
noncé par  la  cour  supérieure,  le  28  octobre  1854. 

"  Cette  cause  étant  appelée  du  rôle,  pour  audition  sur 
"  l'exception  préliminaire  plaidée  par  les  défendeurs,  et 
"  les  défendeurs  ne  comparaissant  pas,  quoique  dûment 
"  notifiés,  pour  soutenir  cette  exception  préliminaire,  elle 
"  est  par  les  présentes  déboutée  avec  dépens." 

Pour  obtenir  la  mise  au  néant  de  cette  sentence,  les  ap- 
pelants invoquèrent  trois  moyens. 

lo  En  l'absence  des  appelants,  quoique  dûment  noti- 
fiés, la  cour  de  première  instance  ne  pouvait  renvoyer 
l'exception  préliminaire  sans  examiner  la  procédure,  l'en- 
quête faite  dans  la  cause. 

2o  Les  appelants  n'ont  pas  été  régulièrement  notifiés. 

3o  Les  allégués  de  l'exception  étaient  suffisants  et 
prouvés. 

Sir  L.  H.  LaFontaine,  juge  en  chef. 

L'exception  de  litispendance  plaidée  par  les  appelants, 
repose  uniquement  sur  la  mise  au  grefie  de  la  cour  su- 
périeure d'une  déclaration  et  d'un  bref  d'assignation  dont  il 
n'appert  pas  qu'il  y  ait  eu  signification.     Il  ne  pouvait  y 


avoir,  sur  un  tel  procédé,  d'instance  pendante,  et  consé- 
quemment  pas  de  litispendance  possible.  Sur  ce  point,  les 
appelants  ne  peuvent  donc  obtenir  jugement  en  leur  faveur. 

Les  appelants  ont  invoqué  un  autre  moyen,  c'est  que,  par 
suite  du  délibéré  sur  la  motion  faite  dans  la  cause,  et  qui  a 
été  jugée  sans  leur  connaissance,  la  cause  étant  restée  en 
remanet  sur  leur  dite  exception,  ils  ont  été,  pour  ainsi  dire, 
pris  par  surprise,  et  leur  exception  a  été  déboutée,  à  raison 
de  leur  absence. 

Cette  procédure  peut  avoir  été  aévère  ;  cependant  la  cour 
supérieure,  en  agissant  ainsi,  n'a  fait  qu'exercer  une  dis- 
crétion qu'on  ne  peut  lui  dénier,  et  contre  laquelle  ce  tri- 
bunal ne  peut  apporter  aucun  remède  en  faveur  des  ap- 
pelants.    Le  jugement  est  confirmé. 

David  Ramsat,  pour  les  appelants, 

Edwd.  Carter,  pour  l'intimé. 


BANC  DE  LA  REINE, 
En  Appel. 


DISTRICT  DE  MONTRÉAL 


Présents  : — Sir  L.  H.  LaFontaine,  baronnet,  juge  en  chef, 
Aylwin,  Duval  et  Caron,  juges. 

Trioge  et  al.j ^ Appelants^ 

vs.^ 
Geoffroy, Intimé. 

Jagé  : — Qu'une  réierve  contenue  dana 
on  titre  nouvel  ou  reoonnaiasanoe  nou- 
Tsile,  entre  seigneur  et  censitaire,  n'est 
▼alable,  si  elle  n'a  pas  été  stipulé^  dans 
I0  titre  primordial  de  oonoession. 


Held  : — That  a  reservation  contained 
in  a  titre  nouvel  or  reconnaiatanee  ntni- 
vtUty  between  seiffnior  and  eenntaire,  is 
null  and  void,  if  the  same  be  not  inserted 
in  the  first  title  of  concession. 


Jugement  rendu  le  7  mai  1856. 


Sir  L.  H.  LaFontaine,  juge  en  chef. 

Henry  W.  Trigge  et  son  frère  mineur,  Alfred  Trigge,  qui 
a  pour  tuteur  Thomas  Trigge,  son  père,  sont,  en  leur  qua- 
lité de  légataires  universels  de  feu  M.  Chandler,  proprié- 
taires de  chiq  sixièmes  de  la  seigneurie  de  Nicolet  ;  et  Pin- 
timé  Geoffroy  possède,  dans  leur  censive,  une  terre  de  trois 
arpents  sur  quarante. 
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Au  commencement  de  l'année  1853,  les  appelants  font 
couper  sur  la  terre  de  Geoflftoy  un  certain  nombre  d'arbres 
qu'ils  font  enlever.  L'intimé  les  poursuit  dans  la  cour  de 
circuit  des  Trois-Rivières,  au  mois  de  juin  18ô3,  réclamant 
d'eux  vingt  louis  de  dommages. 

Dans  une  exception  péremptoire,  les  appelants  admettent 
qu'ils  ont  fait  couper  et  enlever  ces  arbres,  mais  que  c'était 
*'  pour  construire  un  moulin  à  farine  "  dans  leur  seigneurie  ; 
ils  prétendent  qu'ils  ont  ce  droit  en  vertu  d'un  acte  de  con- 
cession du  11  novembre  1808,  consenti  par  M.  Cressé,  alors 
seigneur  de  Nicolet,  en  faveur  de  François  Desfossés  dit 
Geoffroy  et  autres,  ainsi  qu'en  vertu  d'un  titre  nouvel  du  27 
novembre  1838,  passé  par  Amable  Geoffroy  (l'auteur  de  l'in- 
timé), en  faveur  des  seigneurs.  Ils  invoquent  aussi  la  clause 
suivante,  qui  se  trouve  dans  un  acte  de  donation  du  27 
janvier  1849,  qu' Amable  Geoffroy  et  sa  femme,  père  et 
mère  de  l'intimé,  lui  ont  fait  de  la  terre  dont  il  s'agit, 
savoir  :  "  à  la  charge,  par  le  dit  donataire,  ses  héritiers  et 
"  ayants  cause,  d'accomplir,  souffrir  et  exécuter  immédia- 
"  tement  et  ponctuellement  toutes  les  charts,  clauses  et 
^'  conditions  mentionnées  et  spécifiées,  tant  peur  et  dans  les 
^'  anciens  contrats  originaires  de  concession,  que  dans  les 
"  titres  nouvels  de  concession  ou  déclarations  nouvelles 
"  de  concession  du  dit  lot  de  terre,  ou  parties  de  lots  de 
«  terre." 

.  Dans  Pacte  du  11  novembre  1808,  le  seigneur  se  réserve 
entre  autres  choses,  "  la  faculté  de  prendre  sans  dédommage- 
*'  ment  tous  les  bois,  pierre  et  eaux  pour  la  construction  et  ré- 
'^  paration  des  moulins  de  la  seigneurie,  le  manoir  seigneurial 

^^  et  leurs  dépendances, lesquelles  charges,  clauses  et 

"  conventions,  le  dit  preneur  a  dit  et  déclaré  bien  entendre 
**  et  comprendre,  s'y  est  soumis  et  a  promis  le  tout  accom- 
"  plir  ponctuellement  et  exactement." 

Le  titre  nouvel  du  27  novembre  1838  contient  la  clause 
suivante:     ^^  auront   le    droit    les  dits    seigneurs,.  •••  de 


^*  prendre,  couper  et  enlever,  et  le  faire  faire  sans  dédomma- 
^'  gement  ni  paiement,  sur  le  dît  lot  de  terre,  tous  les  bois 
^*  de  chêne  pour  la  constraction  et  réparation  des  vaisseaux 
^  du  roi,  et  aussi  tous  les  autres  bois,  pierre,  eaux,  sables, 
^^  et  autres  matériaux  de  quelques  dénominations  et  des- 
^  criptions  que  ce  puisse  être,  qui  pourraient  et  pourront 
^^  être  nécessaires  pour  la  construction,  réparation  et  ré- 
^'  tablissement  des  églises,  presbytères,  moulins  de  toutes 
^^  sortes,  principal  manoir,  et  entretien  d'iceux,  et  pour 
*  toutes  leurs  dépendances,  ainsi  que  pour  toutes  autres 
^^  constructitxis,  réparations  et  rétablissements  quelconques, 
**  que  les  dits  seigneurs  et  propriétaires  du  dit  fief  et  sei- 
^^  gneurie.... trouveront  à  propres  de  construire,  réparer 
^^  et  rétablir,  et  ce,  sans  aucun  paiement  ni  dédomma- 
*^  gement,  ni  diminution  des  cens  et  rentes." 

Comme  on  le  voit,  les  charges  vont  toujours  en  augmen- 
tant. Malheureusement  pour  les  seigneurs,  mais  heureuse- 
ment pour  l'intimé,  celui-ci  est  en  état  d'invoquer  le  contrat 
originaire  de  concession  qu'il  représente.  Ce  contrat  est 
du  1er  juillet  1706  (Grandmesnil,  notaire)  ;  il  est  donné 
par  J.  Bte.  Poulin  de  Courval,  alors  seigneur  de  Nicolet,  à 
J.  Bte.  Lampron  dit  Desfossés,  l'un  des  ancêtres  de  l'in- 
timé, et  comprend  une  certaine  étendue  de  terrain,  dont 
faisait  partie  la  terre  de  l'intimé. 

Ce  contrat  ne  contient,  au  profit  du  seigneur,  aucune  ré- 
ôetve  de  couper  ou  d'enlever  aucun  bois.  Ce  fait  est  le  prin- 
cipal des  moyens  employés  par  Geoffroy  dans  sa  réponse  à 
^exception  péremptoire  des  appelants  ;  et  à  ce  moyen  seul, 
je  m'arrête,  car  je  le  crois  suffisant  pour  repousser  les  pré- 
tentions du  seigneur. 

Sans  entrer  dans  la  question  de  savoir  si  "  la  réserve  du 
bois  pour  la  construction  du  manoir  et  des  moulins  sans 
indemnité  "  est  légale  ou  non  ;  question  sur  laquelle  les 
juges  de  la  cour  spéciale  siégeant  sous  l'autorité  de  l'acte 
seigneurial  de  1854,  ont  été   également  partagés,  je  me 
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contenterai  de  faire  remarquer,  que  c'est  une  règle  bien 
établie  du  droit  féodal,  qu'une  reconnaissance  ou  décla- 
ration censuelle  est  censée  être  conforme  au  titre  primitif 
de  la  concession  ;  qu'elle  ne  doit  pas  contenir  de  nouvelles 
charges  ;  que  si  elle  en  contient,  qui  ne  soient  pas  insérées 
dans  le  titre  primitif,  ces  nouvelles  charges  sont  nulles  ; 
elles  doivent,  selon  D'Olive,  (1)  être  "  retranchées  et  re- 
jetées comme  surcharges." 

Les  appelants  se  sont  trompés  dans  leur  exception  ;  ils  ont 
invoqué  Tacte  du  1 1  novembre  1808,  comme  étant  un  acte 
de  concession.  C'est  une  reconnaissance  censuelle,  ou  titre 
nouvel,  ainsi  qualifié  de  ce  nom  dans  l'acte  même  :  titre 
nouvel  "  octroyé  et  accordé  "  par  le  seigneur  à  François, 
Amable  (père  de  l'intimé),  Antoine  et  J.  B.  Desfossés  dit 
Geoffroy,  pour  une  terre  de  13  J  x  40  arpents  ;  leur  père,  Jo- 
seph Desfossés,  qui  leur  en  avait  fait  donation  l'année  précé- 
dente, présent  et  acceptant  pour  eux  ;  "  de  laquelle  terre,  " 
il  est  dit,  "  il  appartient  à  Amable  3  arpents  de  front. . . . 
"  le  tout  fait  partie  d'une  concession  qui  avait  été  originai- 
"  rement  accordée  à  J.  Bte.  Lampron  dit  Desfossés,  de- 
"  vaut  M.  Veron  Grandmesnil,  le  1er  juillet  1706.  •••  pour, 
"  par  le  dit  preneur,. ...  en  jouir,  faire  et  disposer,  comme 
"  il  en  a  dû  faire  par  le  passé. ..." 

Comment  peut-on  regarder  l'acte  de  1808  comme  contrat 
de  concession,  lorsque  cet  acte  même  renvoie  à  la  concession 
de  1706,  comme  étant  le  titre  originaire  de  la  propriété  du 
censitaire  ?  Ainsi,  le  notaire  qui  a  rédigé  le  titre  nouvel 
du  27  novembre  1838,  passé  en  obéissance  à  des  lettres  de  ter- 
rier du  13  septembre  1837,  s'est  également  mépris  lorsqu'il  a 
écrit  dans  ce  titre  nouvel  que  la  terre  de  l'intimé  faisait 
"  partie  d'un  ancien  contrat  originaire  de  concession  ac- 
cordé alors  par  le  seigneur  du  dit  lieu,  passé  à  Nicolet^  par- 
devant  J.  Badeaux,  notaire,  et  deux  témoins,  le  11  no- 
vembre 1808." 


(1)  Quest,  notables,  Ut.  2,  o.  27,  p.  367. 
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L'intimé,  à  mon  avis,  est  donc  bien  fondé  à  dire  que  les 
charges  nouvellesy  portées  au  profit  du  seigneur  dans  les  deux 
reconnaissances  de  1808  et  1838,  sont  nulles  et  doivent  être> 
de  plein  droit,  traitées  comme  telles,  du  moment  qu'il  re- 
présente le  titre  primitif  de  la  concesfsion. 

Sur  cette  question  de  nullité  des  nouvelles  charges  ainsi 
imposées,  je  renvoie  à  la  Dissertation  de  Henrion  de 
Pansey,  sur  les  "  déclarations,  aveux  et  dénombrements, 
reconnaissances  et  terriers,"  paragraphe  22,  dans  lequel 
on  lit  ce  qui  suit  : 

*'.... Toutes  les  fois  que  les  reconnaissances  modernes 
**  renferment  des  charges  nouvelles,  on  se  réfère  aux  titres 
**  antérieurs.  A  primordio  tituli  omnis  formatur  eventus. 
"  Voilà  la  règle  :  elle  sort  de  la  nature  même  des  recon- 
^'  naissances. 

"  Une  reconnaissance  n'est  qu'un  acte  relatif,  qui  ne  peut 
"  être  obligatoire  qu'autant  qu'il  est  appuyé  sur  des  titres 
"  antérieurs.  Quelle  autorité  peut  donc  avoir  un  acte  de 
**  cette  espèce,  lorsque,  non-seulement  il  ne  relate  aucun 
**  titre,  mais  lorsqu'il  est  contraire  à  tous  les  titres  de  la 
**  seigneurie  ?  Sans  doute,  quelque  régulière  que  soit  d'ail- 
**  leurs  la  forme  d'une  pareille  reconnaissance,  elle  doit 
"  être  regardée  comme  nulle  ;  effectivement  la  nouvelle 
^^  obligation  qu'elle  renferme  est  un  effet  sans  cause,  dont 
^^  l'existence  ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  séduction  ou  à 
**  l'erreur. 

'^  Ce  principe  est  écrit  dans  tous  les  traités  des  fiefs.  Il 
**  est  consigné  dans  celui  de  Dumoulin  (2)  ;  mais  c'est  sur- 
**  tout  Henbts  qu'il  faut  entendre.  (3) 

**  Après  avoir  dit  qu'un  seigneur  peut  bien  diminuer  mai» 
**  non  augmenter  les  droits  de  la  seigneurie,  cet  auteur 
'*  ajoute  :  **  il  faut  inférer  de  là  que  tout  ce  que  les  sei- 
"  gneurs  font  ajouter  aux  nouveaux  terriers,  et  reconnaître 

(2)  Sur  rart  8. 

(3)  T.  1,  Ub.  3,  eh.  3,  quest.  42. 
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**  par  des  transactions,  n'oblige  pas  les  emphytéotes,  et 
"  qu'ils  en  peuvent  toujours  réclamer.  C'est  parceque  l'o- 
**  bligation  nouvelle  se  réfère  à  l'ancienne,  et  qu'elle  ne 
"  peut  valoir  qu'en  tant  qu'elle  se  trouve  conforme.  Il  faut 
"  qu'il  y  ait  du  rapport,  et  que  le  nouveau  terrier  tire  sa 
**  force  des  premiers  ;  autrement  il  faut  croire  que  ce  qu'il 
^^  y  a  de  plus  a  été  ajouté  par  surprise  ou  par  erreur,  ou  du 
^^  moins  par  une  espèce  de  contrainte.  Le  pouvoir  qu'un 
^^  seigneur  a  sur  ses  hommes,  l'autorité  que  sa  qualité  lui 
"  donne,  n'est  que  trop  notoire  ;  et  ils  ne  sauraient  résister 
*^  à  ce  qu'il  désire  ;  mais,  par  la  même  considération  qu'on 
"  croit  y  avoir  eu  de  la  force,  la  continuation  en  est  pré- 
^^  sumée.  Ainsi  les  habitants  et  justiciables  en  peuvent  tou- 
**  jours  réclamer,  et  il  n'est  point  d'intervalle  qui  puisse 
"  autoriser  ce  qui  n'a  point  de  bon  fondement.  C'est  en  ce 
**  ca:^  qu'on  peut  appliquer  cette  règle  vulgaire,  qui  dit  que, 
^^  quod  ab  initio  non  valuitj  tractu  temporis  convalescere  non 
**  potest. 

^^  Rousseau  de  La  Combk  pense  de  même.  Reconnais- 
"  sauces  ou  transactions  entre  seigneurs  et  censitaires,  ne 
^^  valent,  quand  elles  contiennent  charges  plus  fortes  que 
**  les  anciens  titres  ou  terriers,  et  longue  possession  ne  les 
"  peut  autoriser  (4).  " 

Par  jugement  du  30  décembre  1853,  la  cour  de  circuit 
des  Trois-Rivières  condamne  les  appelants  solidairement 
à  payer  à  l'intimé  la  somme  de  £20  de  dommages,  '^  pour 
les  causes  énoncées^ans  la  déclaration,"  et  ce  jugement 
est  confirmé  par  celui  rendu  le  24  janvier  1854,  par  là 
cour  supérieure  siégeant  aux  Trois-Rivières,  sur  l'appel 
interjeté  par  les  seigneurs  devant  ce  dernier  tribunal,  "  con- 
sidérant," est-il  dit,  "  que  les  appelants,  défendeurs  en 
*'  cour  inférieure,  n'ont,  d'après  le  titre  primordial  de  con- 
**  cession  de   la  terre  du  demandeur,  aucun  droit  quel- 


(4)  Vo.  reoonnaiflBanoe,  Diot  de  Jarisp. 
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**  conque   anx   réserves  qu'ils  ont  prétendu,  en  cour  infé- 
**  rieure,  posséder  et  avoir  sur  la  dite  terre."  (5) 

Je  suis  d'avis  que  la  cour  supérieure  a  bien  jugé,  et 
que,  par  conséquent,  son  jugement  doit  être  confirmé. 

Aylwin,  juge.  On  peut  donner  une  raison  additionnelle 
pour  confirmer  le  jugement  dont  est  appelé,  c'est  qu'en 
supposant  même  que  le  droit  existât,  en  faveur  des  ap- 
pelants, de  prendre  du  bois  sur  la  propriété  de  l'intimé, 
l'exercice  de  ce  droit  devait  être  précédé  d'une  demande  et 
d'une  mise  en  demeure  de  livrer  le  bois  requis.  Rien  de  sem- 
blable n'a  eu  lieu  ici.  Au  contraire,  les  employés  4^s  ap- 
pelants, sans  aucun  avis  préalable,  et  sur  l'ordre  des  ap- 
pelants, sont  entrés  sur  le  terrain  de  l'intimé,  et  ont  abattu 
des  arbres  de  côté  et  d'autres,  sans  égard  aux  intérêts  du 
propriétaire.  Une  semblable  conduite  ne  pouvait  être  ap- 
prouvée et  a  été  justement  punie. 

Le  jugement  confirme  purement  et  simplement  la  déci- 
sion du  tribunal  inférieur. 

6.  O.  Stuart,  pour  les  appelants. 
Chkrrier,  Dorion  et  Dorion,  pour  l'intimé. 


(5)  Préamti  :  les  Hqil  jngot  GhuiM  Monielet  et  Henditii. 
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BANC  M^LA  REINE,  j   DISTRICT  DE  MONTRÉAL. 

Présents  : — Sir  L.  H.  LaFontaine,  baronnet,  juge  en  chef, 
Aylwin,  Duval  et  Cabon,  juges. 

Judo, Appelante. 

vs. 
EsTY  et  ux,y Intimés. 


Jugé  :— Qa'an  acte  de  retrocession 
d'ane  donation  faite  à  un  mineur  et  ac- 
oeptée  pour  lui  par  on  étran^çer,  est  une 
ratification  suffisante  de  la  donation,  et 

Sue  les  obligations   contenues    dans  la 
ite  retrocession  en  faveur  du  donataire 
doivent  ôtre  remplies. 


Held  :— That  a  deed  of  retrocession  of 
a  donation  made  to  a  minor  and  ac- 
cepted on  his  behalf  by  a  stranger,  is  a  suf- 
fiiient  ratification  of  the  donation,  and 
thut  the  covenants  contained  in  the  do- 
nation in  favour  of  the  donee  must  be  ful- 
filled. 


Jugement  rendu  le  7  mai  1856. 

Le  3  septembre  1849,  par  acte  devant  notaires,  l'appe- 
lante a  déclaré  faire  donation  à  Esty,  alors  mineur,  de  cer- 
tains immeubles  y  désignés  ;  la  donation  était  acceptée  par 
un  nommé  Joseph  Roussin,  étranger  au  donataire  et 
n'ayant  aucune  qualité  pour  le  représenter. 

Le  25  novembre  1850,  par  un  autre  acte  devant  notaire», 
Esty  et  sa  femme,  (étant  tous  deux  mineurs),  rétrocédèrent 
à  l'appelante,  ce  acceptant,  les  biens  doîmés  à  Esty  par 
l'acte  du  3  septembre  1849,  moyennant  une  sopame  de  £400 
que  l'appelante  s'obligea  de  leur  payer  par  paiements  an- 
nuels de  £25  chaque. 

C'est  en  vertu  de  cet  acte  de  rétrocession  que  les  intimés 
intentèrent,  devant  la  cour  supérieure  à  Montréal,  une  ac- 
tion contre  l'appelante,  en  recouvrement  de  la  somme  de 
£50,  montant  des  deuxième  et  troisième  paiements  stipulés 
comme  susdit. 

Par  une  première  exception,  la  seule  invoquée  sérieuse- 
ment par  l'appelante,  elle  prétendait  "  que  le  susdit  acte 
de  donation  n'a  jamais  eu  une  existence  légale,  vu  qu'il 
n'avait  pas  été  accepté  par  le  mineur  Esty,  ni  par  aucune 
personne  autorisée  à  cette  fin,  et  que,  par  conséquent,  en 
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loi,  cet  acte  de  donation  n'avait  eu  aacun  effet,  et  qu'il  ne 
devait  être  considéré  que  comme  une  simple  manifesta- 
tion de  sa  part,  de  donner  ;  que  cette  prétendue  donation 
n'avait  pas  été  suivie  d'exécution. 

^^  Que  l'acte  de  rétrocession  n'avait  eu  pour  cause  que  le 
prétendu  acte  de  donation,  et  que  c'était  par  erreur  et  sans 
cause  qu'elle  s'était  obligée  de  payer  cette  somme  de 
£400  par  l'acte  de  rétrocession  ;  car  la  donation  n'ayant 
jamais  été  acceptée  de  la  part  des  intimés,  et  l'appelante 
n'ayant  jamais  perdu  saisine  de  ses  biens,  il  s'en  suivait 
naturellement  que  c'était  sans  cause  qu'elle  se  serait  obli- 
gée de  payer  cette  somme  de  £400,  pour  obtenir  la  pro- 
priété de  biens  dont  elle  n'avait  pas  cessé  d'être  proprié- 
taire." (1) 

Elle  concluait  à  la  nullité  des  actes  et  au  débouté  de 
l'action. 

Les  intimés  répondirent  à  cette  exception  "  que  la  dite  do- 
nation a  été  bien  et  dûment  acceptée  et  suivie  d'entière 
exécution,  et  ce  du  consentement  de  la  dite  défenderesse  ; 
qu'en  supposant  même  qu'elle  n'eût  pas  été  dûment  accep- 
tée par  le  demandeur,  ou  par  d'autres  personnes  à  ce  auto- 
risées par  lui,  icelle  est  une  manifestation  suffisante  du 
demandeur  de  vouloir  accepter  la  dite  donation,  pour  la 
valider,  et  lui  donner  les  effets  d'une  donation  dûment  ac- 
ceptée par  personne  capable  ;  que,  d'ailleurs  en  supposant 
le  dit  acte  de  donation  nul,  le  demandeur  a  toujours  droit 


{11  Autorités  eitéea  par  l'appelante  : — Pothier,  des  donatUms  entre  vijGi,  art.  1, 
■M.  1  :  L'acceptation  est  de  l'essence  de  la  donation.  On  ne  pent  induire  l'sooeptation 
de  circonstances.  La  possession  même  donnée  de  la  chose,  ne  peut  suppléer  à  l'ao> 
eeptatlon — pas  d' accept,  par  équipolenoe* — Quyot,  Répert  rbo.  donation,  même  doc- 
trine ;— 1er  Ricard,  des  donat.  no.  838,  p.  192  :  En  fait  d'acceptation  de  donation  il 
n'y  a  pas  d'éqnipolence. — Idem,  no.  8il  ; — ^idem,  no.  846,  p.  194  :    Le  mineur  ne 

C»nt  accepter  une  donation.— Perrière,  Comment  p.  1084,  no.  32,  même  doctrine  ; — 
erUn,  Répert.  verbo  donation  :  L'acceptation  doit  être  expresse. — 1er  Grenier,  des 
donations,  no  78,  p.  242.  Les  donations  sans  charges  sont  des  contrats  synallag- 
matiqnes  — Idem,  p.  246  :  Le  mineur  ne  peut  accepter  une  donation  .'^-et  critique 
4e  l'opinion  de  M.  Poth,  qui  prétend  le  contraire  ; — Furgole,  des  donations,  question  5. 
no.  9.  de  la  nécessité  de  raoceptation  formelle  ;— Pothier,  des  donations,  entre  mari 
«t  femme,  partie  1ère,  oh.  1er,  art.  2,  sect,  1er,  p.  221  :  L»  tradition  faite  en  vertu  d'un 
eontrat  nul,  ne  peut  valoir. 
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au  jugement  qu'il  réclame,  parce  que  le  dit  acte  de  rétroces* 
flion,  qui  est  la  base  de  l'action,  comporte  en  lui-même  une 
donation,  par  la  défenderesse  aux  dits  demandeurs,  qui 
l'acceptèrent,  de  la  dite  somme  de  £400  "  ;  et  ils  concluaient 
au  débouté  de  l'exception. 

La  cour  supérieure  rendit  jugement  en  faveur  des  inti- 
més, et  ce  jugement  est  dans  les  termes  suivants  : 

^^  The  court,  &c.,  considering  that  the  plaintiffs  have 
proved  the  material  allegations  of  their  declaration,  and 
that  the  retrocession  upon  which  their  claim  is  based, 
has  been  duly  carried  out,  as  well  as  the  donation  in  the 
plaintiffs'  declaration  partly  recited,  the  same  having  in  and 
by  the  said  retrocession  duly  and  sufficiently  been  accepted 
and  ratified  ;  considering  further  that  the  exception  of  Dame 
C.  Judd,  in  that  as  in  other  respects,  is  unfounded  in 
law,  and  cannot  and  ought  not  to  be  maintained,  doth  dis- 
miss the  said  exception  with  costs — and  doth  condemn  the 
defendant,  &c." 

Sir  L.  H.  La  Fontaiks  : — Sans  entrer  ici  dans  l'examen 
de  la  question  soulevée  par  l'appelante,  si  l'acceptation  est 
nécessaire  pour  valider  une  donation  et  sur  la  forme  de 
cette  acceptation,  nous  avons  dans  le  cas  actuel  un  acte  de 
rétrocessiim  fait  et  consenti  par  le  donataire  désigné  en 
l'acte  de  dtmation,  je  suis  d'opinion  que  cette  rétrocession 
est  une  véritable  acceptation  de  la  donation,  et  a  donné  à 
cette  dernière  tout  l'effet  qu'elle  pouvait  avoir.  Conséquem- 
ment  il  n'y  a  pas  erreur  dans  le  jugement  de  la  cour  supé* 
rieure  qui  est  confirmé. 

MoREAu  et  Leblanc,  pour  l'appelante. 
Pelletier  et  Bélanger,  pour  les  intimés. 
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SUPERIOR  COURT.— QUEBEC, 
Before  Sti7a.rt  and  Parkin,  assistant  judges. 


No.  523. 


Hasset, •    Plaintiffj 


vs. 


MuLCAHET, Defendant, 


Held  :  lo  That  an  affidavit  for  a  eapiaa 
ii  siiiioifii^  if  the  dsjpontfiit  alledeea  the 

round  as  of  his  belief  that  the  defendant 
about  to  leave  the  Provinoe^  thefàet 
that  he  is  a  mariner,  haviiur  no  domloile 
in  the  Provinee  and  about  to  saU  with  his 
■hip. 

2o  That  it  is  not  neoMsanr  to  state  in 
raeh  affidavit  that  the  defendant  has  been 
•eked  to  jmj  «he  dsbt  and  has  ivI^iMl  to 

do  80. 

3o  That  snoh  affidavit  is  snffloient,  if 
the  deponent  swears  "  that  without  the 
beaeit  of  a  writ  of  miaa  the  ereditor 
will  lose  his  debt  or  sxifter  damage  "  and 
tàaitheoBMsioiiofthewoids  *<Will~ 
his  remedy  "  are  noi  fatal. 


Jugé  ; — lo  (|u'un  affidavit  pour  axpiaa 
est  suAsanti  si  le  déposant  allègue,  ooqi- 
me  raison  de  sa  eroyanoe,  aue  le  défea- 
denr  est  sur  le  point  de  outtor  la  Pio« 
vinoe,  le  fait  (|ue  oe  déiendeur  est  un 
marin  qui  n'a  aueun  domicile  dans  Ui 
Province,  et  qu'il  est  sur  le  point  de  par- 
tir avec  son  ^misseau. 

2o  Qu'il  n'est  point  nécessaire  de  dire 
dans  tel  affidavit,  que  le  défendeur  a  été 
requis  de  payer  la  dette  et  qu'il  a  refusé 
de  le  faire. 

3o  Que  tel  affidavit  est  suffisant  si  le 
déposant  jure  que,  sans  le  bénéfloe  d'un 
wnt  de  eapiaSf  le  créancier  perdra  sa 
d^tte,  ou  souf&ira  du  dommage,  et  que 
Fomissioo  des  mots  **  perdra  son  recours'' 
n'est  pas  fatal. 


Judgment  rendered  the  22nd  day  of  february  1856. 


The  action  in  the  cause  was  began  by  capias  ad  respon- 
dendum^ against  the  defendant,  master  of  the  ship  or  vessel 
called  ^^  Pemberton.^^ 

The  affidavit,  among  other  things,  stated  ^^  that  the  grounds 
upon  which  the  plaintiif  founds  his  belief  of  the  said  master's 
fraudulent  intent,  are  the  following  : 

That  the  said  master  has  no  property  or  domicil  in  this 
Province  ;  that  the  said  ship  "  PemAerton  "  is  not  a  regular 
trader  to  this  Province,  and  will  never  again,  in  all  proba- 
bility, return  to  this  colony  ;  that  the  said  vessel  is  imme- 
diately about  to  set  sail  from  this  Province,  with  the  said 
Mulcahey  on  board  thereof  as  master  ;  and  finally,  that  the 
said  master  is  so  about  to  depart  and  abscond  from  this  Pro- 
vince without  paying  the  plaintiif  the  amount  of  his  claim^ 
or  making  provision  for  the  payment  of  the  same  ;  that  without 
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the  benefit  of  a  writ'of  capias  ad  respondendum  to  attach  the 
body  of  the  said  Mulcahey,  the  deponent  may  lose  his  debt 
or  suffer  dammage  (1) 

The  defendant  moved  to  quash  this  writ  of  capias  on  the 
grounds  following  : 

Istly.  Because  there  is  no  ground  in  said  affidavit  set  forth 
to  justify  the  allegation  therein  mentioned  that  defendant  is 
immediately  about  to  secrete  his  estate,  debts  and  effects  and 
to  It  ave  this  Province  with  an  intent  to  defraud  plaintiff. 

2ndly.  Becauiee  it  is  not  alleged  in  said  affidavit  that  de- 
fendant was  ever  asked  to  pay  the  sum  therein  said  to  be  due 
by  him,  nor  is  it  alleged  that  he  ever  refused  to  pay  the  same. 

Srdly.  Because  it  is  not  sworn  in  said  affidavit  that,  without 
the  benefit  of  a  writ  of  capias  ad  respondendum^  the  said 
plaintiff  will  lose  his  remedy  against  the  defendant. 

The  motion  is  over-ruled  and  the  affidavit  held  sufficient. 

O'Farrell,  for  plaintiff, 
Alleyn,  for  defendant. 


(1)  The  words,  "the  plaintiff  will  lose  hiB  remedy  against  the  defendant"  «re 
omitted. 
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^^^^^E^\pp\a?^^'^^'î  DISTRICT  DE  MONTRÉAL. 

Présents  : — Sir  L.  H.  LAFoNTAnnc,  baronnet,  juge  en  chef, 
Atlwdt,  Duyai.  et  Caron,  juges. 

Perrault, Appelaniy 

and 
SiMARD  et  al Intimés. 


Jiig<é  : — lo  Qn'ime  partie,  dans  une  de- 
Baad«en  nullité  d'aet«,  penl  ■'inscrire 
en  fanx  contre  cet  acte  produit  par  elle. 

2o  Que  rinneription  de  fanz  pent  anasi 
être  introduite  par  la  Tole  de  la  demande 
principale. 


Held  :— lo  That  a  party,  in  an  aeUon 
to  hare  a  deed  declared  nvH;  may  also 
inscribe  en  faux  against  the  deed  which 
be  has  fyled. 

2o  That  the  inscription,  dt  faux  may 
take  place  by  way  of  a  direct  action. 


Jugement  rendu  le  7  mai  1856. 

L'appelant  poursuivait,  en  mars  1849,  devant  la  cour 
supérieure  à  Montréal,  la  déclaration  en  nullité  du  tes- 
tament de  feue  Zoé  Perrault,  sa  fille,  .reçu  le  25  février 
1839,  en  la  paroisse  de  la  Rivière  des  Prairies,  devant 
Germain,  notaire,  et  deux  témoins,  lequel  contenait  entre 
autres  choses,  un  legs  particulier  de  £288  2  6  en  faveur 
de  l'intimé  Amable  Simard,  appelé  de  plus  à  recueillir 
tout  le  reste  des  biens  de  la  testatrice,  en  usufruit,  après 
le  décès  de  Louis  Calixte  Perrault  ;  la  propriété  devant  en- 
mite  en  appartenir  à  Alphonsine  Simard,  fille  du  dit  Amable 
Simard. 

Les  raisons  de  nullité  invoquées  par  l'appelant  consis- 
taient dans  des  faits  de  suggestion,  et  dans  le  défaut  de 
liberté  et  de  volonté  de  la  testatrice  dans  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  l'exécution  du  testament. 

Plus  tard,  dans  une  autre  instance  à  la  poursuite  du 
dit  Amable  Simard  contre  Perrault  pourobtenir  la  déli- 
vrance du  legs  universel  en  usufruit  ci-dessus,  Perrault, 
sur  examen  de  la  minute,  avait  jugé  à  propos  de  s'inscrire 
en  faux.  Il  crut  de  son  intérêt  d'invoquer  cette  nullité 
dans  la  cause  actuelle,  et  fit,  en  conséquence,  le  1er  avril 

1852,  une  motion  libellée  comme  suit  : 
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*^  Motion  da  demandeur,  qu'attendu  que,  depuis  l'institution 
de  cette  action,  il  est  parvenu  à  sa  connaissance  que  le  dit 
testament  de  la  dite  Zoé  Perrault,  portant  date  le  dit 
vingt-cinq  février  mil  huit  cent  trente-neuf,  et  comme,  passé 
et  reçu  devant  le  dit  maître  Germain  et  témoins,  et  duquel 
le  demandeur  demande  à  faire  prononcer  la  nullité  par  la 
présente  action,  est  faux  ou  entaché  de  fausseté  ;  attendu 
encore  que,  dans  une  action  pendante  devant  cette  cour,  ins- 
tituée subséquemment  à  la  présetite  par  le  dit  Amable 
Simard,  Pun  des  défendeurs,  contre  le  dit  demandeur, 
sous  le  numéro  cinq  cent  sept,  réclamant  de  ce  dernier, 
à  titre  de  légataire  universel  du  dit  feu  Louis-Cal  ixte 
Perrault,  délivrance  du  prétendu  legs  d'usufruit  men- 
tionné dans  le  dit  testament  comme  fait  au  dit  Amable 
Simard  l'un  des  dits  défendeurs,  ainsi  qu'il  appert  par  copie 
de  la  déclaration  et  sommation  produite  au  soutien  de  la 
présente  et  comme  en  faisant  partie,  le  demandeur  s'est 
bien  et  dûment  inscrit  en  faux  contre  la  minute  du  dit  pré- 
tendu testament  et  de  l'expédition  d'icelle  produite  par  le  dit 
Amable  Simard  dans  la  dite  cause,  a  produit  divers  moyens 
de  faux  sous  la  date  du  vingt  et  un  octobre  mil  huit  cent 
cinquante,  et  desquels  copie  est  ci-annexée  comme  faisant 
partie  des  présentes  et  pour  y  référer,  et  a  découvert,  depuis 
la  production  des  dits  moyens  de  faux,  divers  autres  moyens 
^de  faux  et  divers  autres  moyens,  raisons  et  faits  de  fraude 
et  manœuvres  frauduleuses  exécutés  et  accomplis  entre  et 
par  le  dit  Amable  Simard  et  le  dit  notaire,  et  tendant  à 
établir  la  fausseté  du  dit  testament,  mentionnés  en  une 
motion  du  demandeur  dans  la  dite  cause  faite  ce  jour,  pour 
amender  ses  dits  moyens  de  faux  déjà  produits,  et  de  la- 
quelle motion  copie  est  annexée  aux  présentes  comme  en 
faisant  partie  et  pour  y  être  référé  ;  il  soit  tant  à  raison  des 
dits  moyens  de  faux,  raisons,  matières  et  choses,  men- 
tionnés dans  les  dits  moyens  de  faux  et  motion  ci-annexés, 
qu'à  raison  de  tous  autres  à  être  déduits  et  articulés  plus 
lard,  permis  au  demandeur  par  le  ministère  des  soussignés, 
ses  procureurs  et  avocats,   dûment   autorisés  par  procii- 
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ration  reçue  et  passée  devant  maître  Pelletier  et  confrèrey 
notaires,  le  vingt-neuf  mars  courant,  produite  au  soutien  des  et 
avec  l«s  présentes,  de  s'inscrire  en  faux,  et  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  la  déclaration  qu'il  fait,  qu'il  s'inscrit  en 
(aux,  en  la  présente  cause,  contre  la  nûnute  du  dit  prétendu  ' 
testament  de  la  dite  Zoé  Pemiult,  épouse  de  François 
Rosco,  reçu  par  le  dit  mattre  Germain,  notaire  public,  en 
présence  des  témoins  y  nommés,  duquel  testament  le  de- 
mandeur a  produit  une  copie  ou  expédition  en  la  présente 
cause,  et  maïquée  et  cotée  comme  son  exhibit  numéro 
<<  un  "  enfilé  le  neuf  avril  mil  huit  cent  quarante-neuf,  c;t 
aussi  contre  la  dite  copie  ou  expédition  du  dit  prétendu 
testament  produite  comme  son  dit  exhibit  numéro  ^^  un.  " 

<<  Qu'en  conséquence  les  défendeurs  «en  cette  cause,  tant 
originaires  qu'en  reprise  d'instance,  soient  tenus  respecti- 
vement de  déclarer  sous  trois  jours,  ou  sous  tel  délai  qu'il 
plaira  à  cette  honorable  cour  fixer,  s'ils  entendent  respec- 
tivement se  prévaloir  du  dit  testament  ou  de  la  dite  mi- 
nute du  dit  prétendu  testament,  et  se  prévaloir  et  se  servir 
de  la  dite  copie  ou  expédition  jdu  dit  prétendu  testament, 
produite  comme  exhibit  numéro  "  un  ^'  du  demandeur,  ou 
d'aucune  copie  pU  expédition  de  ladite  minute  du  dit  pré- 
tendu testament  semblable  à  celle  produite  par  le  dit  de- 
mandeur comme  son  exhibit  numéro  ^^  un  ",  et  comportant 
le  même  contenu  et  la  même  teneur,  et  qu'à  défaut  par  les 
dits  défendeurs  de  faire  respectivement  telle  déclaration 
dans  le  dit  délai,  ils  soient  respectivement,  comme  léga- 
taires intéressés  au  dit  prétendu  testament,  censés  et  ré- 
putés renoncer  au  dit  prétendu  testament  et  aux  prétendus 
legs  à  eux  respectivement  faits,  à  la  dite  copie  ou  expé- 
dition du  dit  prétendu  testament,  produite  comme  exhibit 
numéro  "  un  "  par  le  demandeur,  ou  à  toute  copie  ou  ex- 
pédition du  dit  prétendu  testament,  semblable  à  celle-  pro- 
duite par  le  demandeur,  comme  son  dit  exhibit  numéro 
^  un  "  ;  le  demandeur  se  réservant  le  droit  de  procéder 
AUérieurement  sur  sa  dite  inscription  de  faux  en  cette  cause, 
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soit  qne  les  défendeurs  respectivement  fassent  la  décla"- 
ration  ci-dessus,  dans  le  dit  délai,  soit  quUls  n'en  fassent 
aucune,  suivant  que  le  demandeur  jugera  à  propos  et  qu'il 
appartiendra,  se  réservant  de  même  le  droit,  le  deman 
deur,  de  faire  produire  en  cette  dite  cause  la  minute  du 
dit  prétendu  testament  par  tous  procédés  qui  pourront 
appartenir  et  avoir  lieu,  et  de  produire  en  temps  et  lieu  ses 
moyens  de  faux  et  ses  moyens,  raisons,  faits  et  choses 
impliquant  fraudes  et  manœuvres  frauduleuses  pratiquées 
entre  et  par  le  dit  Amable  Simard  et  le  dit  notaire,  tant 
ceux  mentionnés  dans  les  dits  moyens  de  faux  et  motion 
ci-annexés,  que  ceux  que  pourra  découvrir  plus  tard  le 
demandeur  :  se  réservant  de  même  le  demandeur,  le  droit 
de  faire  joindre,  en  temps  et  lieu  et  s'il  y  a  lieu,  la  deman4e 
en  faux  avec  la  demande  principale  en  cette  dite  cause,  ou 
de  faire  instruire  et  procéder  séparément  sur  le  faux  et  la 
dite  demande  principale,  ou  de  faire  suspendre  les  procédés 
sur  la  demande  principale,  jusqu'à  la  décision  de  la  de- 
mande en  faux  ;  se  réservant  enfin  le  demandeur,  le  droit 
de  faire  joindue,  s'il  y  a  lieu  et  en  temps  et  lieu,  la  de- 
mande ou  instance  en  faux  en  cette  cause  avec  celle  peu- 
dante  devant  cette  dite  cour,  dans  la  dite  cause  du  dit 
Amable  Simard  contre  le  demandeur,  le  tout  avec  dépens 
contre  qui  de  droit." 

Cette  motion  était  accompagnée  d'aifidavits  au  soutien 
et  de  copie  des  moyens  de  faux  invoqués  dans  l'autre 
cause. 

Les  parties  ayant  été  entendues,  la  cour  supérieure 
rendit,  le  27  juillet  1852,  jugement  déboutant  la  motion 
avec  dépens.  C'est  contre  ce  jugement  que  Perrault  s'est 
pourvu,  soutenant,  à  l'encontre  de  l'opinion  émise  par  la 
majorité  de  la  cour  supérieure,  qu'il  était  loisible  à  une 
partie  de  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce,  dont  il  avait 
lui-même  produit  une  expédition  dans  la  cause,  et  nom- 
mément dans  une  instance  de  la  nature  de  celle  pendante 
entre  les  parties,  et  dans  laquelle  on  cherchait  à  faire  dé- 
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elarer  nnlle,  la  pièce  même  aigaéede  faux  ;  que  la  cour  su- 
périeuie  avait  juridiction  pour  adjuger  sur  une  demande 
en  faux  directe,  aussi  bien  que  sur  le  faux  incident.  (1) 

Les  intimés,  au  soutien  du  jugement,  prétendaient  que 
la  voie  du  faux  principal  ne  peut  avoir  lieu  devant  la  cour 
supérieure  qui  n'a  aucune  juridiction  criminelle,  et  que 
la  motion,  dans  sa  forme,  n'était  pas  recevable  ;  que  la 
procédure  adoptée  par  l'appelant  était  inconnue  à  notre 
droit,  que  les  délais  pour  s'inscrire,  s'il  en  avait  le  droit, 
étaient  écoulés  depuis  longtemps  ;  et  il  opposait  enfin  li- 
ti!<pendance  dans  l'autre  cause,  dont  il  a  été  question  plus 
haut,  mais  dans  laquelle  Alphonsine  Simard  n'était  pas 
partie.  (2) 

Sir  L.  h.  LaFontaine,  baronnet. — L'action  de  Perrault 
était  en  nullité  du  testament  de  sa  fille  Dame  Zoé  Perrault,  en 
son  vivant  épouse  de  François  Rosco,  pour  causes  de  sug- 
gestion et  autres  mentionnées  en  la  déclaration  ;  et,  à  la 
suite  des  conclusions,  il  y  avait  réserve  de  tout  recours  que 
de  droit,  par  inscription  de  faux  s'il  y  avait  lieu.  Dans 
une  autre  cause  instituée  subséquemment  par  Simard  contre 
Perrault,  ce  dernier  avait  découvert  que  le  testament  était 
entaché  de  faux,  et  s'était  pourvu  en  conséquence.  Il  a  voulu, 
dans  cette  cause-ci,  se  prévaloir  de  cette  découverte,  et  a 
fait  motion  que  les  intimés  eussent  à  déclarer  s'ils  enten- 
daient se  servir  du  testament  en  question,  et  qu'il  lui  fût 
permis  de  s'inscrire  en  faux  contre  cette  pièce.     On  lui  a 


(i)  Antorités  cit^M  pnr  rappelant  :— Laoombe,  ïlecueîl  de  jurtsp  Tbo.  "  faux,  »• 
p.  307,  ooe.  Il,  12;— 2  BespeiasM,  p.  766,  nw.  7,  12  ;  p.  757,  nos.  13,  14  ;  p. 
769.  to.  29  ;— 2  Ancien  Denisart,  vbo.  "  faux  ",  p.  310,  no.  14  ;  ibid,  vbo. 
faifeription  de  faux  ;— Boroier,  Conférence  d«B  ord.  pp  103,  4,  6,  6,  112-3  ; — 
Gnyot.Biport.de  Jurisp.  vbo.  inaTiption  de  faux,  pp.  249,  256,  263,  266  ;— Nouv.  ; 
etyle  du  Châtelet,  tit:  31  pp.  162,  173  j~SerpilIon,  Code  du  faux,  pp.  5,  6,  7; 
de  153  à  156  ;  366-7  ;  448  ;— Boraier,  Traité  dea  Preuves,  de  p.  478  à  p.  483  ;  488, 
480,  495-9  ;— 2  Dalloï,  Diet.  K«néral,  p.  630,  nos  67,  68,  69  ;— Chauveau  et  Carré 
t  2.  pp.  379,  380  ;  376-7  ;— Dalloi,  Recueil  périodique,  année  1840,  p.  186  ;— 
4  Boizoenné,'Proo.  civile,  pp.  21-2  :  102  A  105. 

(2)  Autorités  citées  par  les    intimés:— Ord.  de  1737, tit2,  artl  j— 2,   Carré, 

p.  %6— 3me  et  4 me  vol.  NouToau  Donbart,  vbo.  faux  incident,  no.  1  ;— Merlin, 
Rép.  vbo.  faux,  sec.  2,  §  1  ;— Guyot,  Rép.  vbo  ina.  de  faux  p.  249,  7me  al.-a-Ord.  do 
1535,  ch.  19|  et  de  1737  ;— 1  Pigeau,  Procédure  oivUe,  p»  218. 
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objecté  que  la  pièce  était  produite  par  lui  et  qu'il  ne  pour- 
rait s'inscrire  en  faux  à  Pencontre.  C'est  la  première  foi» 
que  la  question  se  présente  à  notre  connaissance  et  nou» 
allons  la  décider.  Le  jugement,  qui  va  être  rendu,  main- 
tient que  le  droit  de  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce 
peut  être  exercé  par  la  partie  même  qui  l'a  produite,  el 
surtout,  qpie  ce  droit  ne  peut  être  dénié  dans  une  poursuite 
qui  a  pour  but  de  faire  déclarer  nul  l'acte  en  question,  et 
nous  sommes  également  d'opinion  que  l'inscripion  en  faux 
peut  être  faite  par  la  voie  de  Paction  directe.  C'est  la  doc- 
trine de  Bornier  que  j'adopte  sur  ce  point,  et  qui  devra 
régler  cette  matière  pour  Pavenir.  Les  motifs  énoncés  dans 
le  jugement,  au  reste,  feront  suffisamment  connaître  l'o- 
pinion à  laquelle  la  cour  s'est  arrêtée. 

JuoEBisNT. — La  cour,  etc.,  considérant  que  Paction  de 
l'appelant  a  pour  objet  de  faire  déclarer  nul  l'acte  qu'il  a 
lui-même  produit,  savoir,  le  testament  de  Dame  Zoé  Per^ 
rault,  sa  fille,.,  lequel  testament  il  prétend  être  entaché 
de  nullité  pour  faits  de  suggestion  et  autres  articulés  dans 
sa  déclaradon  ; — considérant  qu'en  défendant  à  la  dite 
action,  les  intimés  maintiennent  la  validité  du  dit  tes- 
tament fait  au  profit  du  dit  Amable  Simard  et  de  sa  dite  fille, 
et  veulent  s'en  prévaloir  ; — considérant  que,  dans  le  cours 
de  l'instance,  l'appelant  a,  par  motion  présentée  à  la  cour 
supérieure  le  1er  avril  1852,  demandé  la  permission  de 
s'inscrire  en  faux  contre  le  dit  testament,  alléguant  que  le 
dit  testament  est  faux,  et  que  cette  fausseté  n'est  venue  à 
sa  connaissance  que  depuis  l'introduction  de  l'instance,  et 
énonçant  en  même  temps  tous  les  moyens  qu'il  entend  faire 
valoir  à  l'appui  de  sa  demande  en  inscription  de  faux,  si 
elle  lui  est  accordée  ;  que,  de  plus,  l'appelant  s'est,  par 
sa  déclaration,  réservé  son  recours  en  faux,  le  cas  échéant  ; 
— considérant  que  la  fausseté  d'un  acte  est  le  plus  fort 
moyen  de  nullité  que  l'on  puisse  faire  valoir  contre  cet  acte  ; 
que,  dans  la  présente  espèce,  ce  nouveau  moyen  vient 
s'enter  sur  la  demande  originaire  de  l'appelant  pour  faire 
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prononcer  la  nullité  da  testament  ; — considérant  que  le 
droit  de  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce  produite  par  l'une 
des  parties  n'est  pas  donné  à  la  partie  adverse  seulement, 
mais  que  ce  droit  peut  encore  être  exercé,  selon  les 
circonstances,  par  la  partie  qui  a  produit  la  dite  pièce  ; 
que  même  une  instance  à  l'effet  de  faire  prononcer  la 
suppression  d'un  acte,  à  raison  de  sa  fausseté,  peut  être 
introduite  par  la  voie  de  l'action  principale  ; — considérant 
que,  dans  l'espèce,  la  demande  du  dit  appelant  pour  ob- 
tenir la  permission  de  s'inscrire  en  faux,  présentée  par  sa 
dite  motion  du  1er  avril  1852,  aurait  dû  lai  être  accordée, 
et  que,  peur  conséquent,  la  cour  supérieure,  en  rejetant  la 
dite  demande  par  son  jugement  du  27  juillet  1852,  dont  est 
appel,  a  mal  jugé  : — infirme  le  susdit  jugement  avec  dé- 
pens contre  les  intimés  ;  et  cette  cour,  procédant  à  rendre 
le  jugement  qu'aurait  dû  rendre  la  dite  cour  supérieure  sur 
la  dite  motion,  permet  à  l'appelant  de  s'inscrire  en  faux 
contre  la  minute  et  copie  ou  expédition  par  lui  produite 
du  susdit  testament,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi 
%i  de  la  procédure,  après  interpellation  faite  auic  intimés, 
dans  tel  délai  qu'il  plaira  à  la  dite  cour  supérieure  de  fixer, 
de  déclarer  s'ils  entendent  ou  non  se  servir  et  se  prévaloir 
du  dit  testament,  et,  à  cet  efiët,  cette  cour  ordonne  que  le 
dossier  soit  remis  à  la  dite  cour  supérieure,  pour  y  êtro 
procédé  ultérieurement,  ainsi  que  de  droit. 

Cabtier  et  Cartier  pour  l'appelant. 
Cherrieb,  Dorion  et  Dorion  pour  les  intimés. 


24 


BANC^E^LA  REINE,  j  DISTRICT  DE  MONTRÉAL. 

Présents  : — Sir  L.  H.  LaFontaine,  baronnet,  juge  en  chef, 
AYLwiif,  DuvAL  et  Caron,  juges. 

Pjbrrault, Appelant. 

and 
SiMARD, Intimé. 


Jugé:— Que,  dana  l'espèce  sur  une 
ÎDflcription  de  faux  et  aprèa  enquête 
faite,  le  demandeur  en  faux  avait  droit 
d'amender  ses  moyens  do  faux,  en  y 
joutant  d'autres  moyens  révélés  par 
l'instruction. 


Held  .'—That  in  the  ease  of  an  tiwcrtp- 
Hon  de  faux  and  after  the  closing  of 
the  eiupteUt  the  plaintiff  en  faux  was 
entitled  to  amend  his  moytna  de  faux  by 
addini^  thereto  new  facte  brought  out  by 
the  evidence  adduced. 


Jugement  rendu  le  7  mai  1856. 

L'intimé,  demandeur  en  cour  de  première  instance, 
avait  formé  une  demande  en  délivrance  d'un  legs  à  titre 
universel  en  sa  faveur,  contenu  dans  le  testament  de  DUe. 
Zoé  Perrault,  fille  de  l'appelant,  qui  était  alors  en  pos- 
session de  tous  les  biens  de  sa  fille.  L'appelant  s'inscrivit 
en  faux  contre  le  testament  invoqué  par  l'intimé,  princi- 
palement à  raison  de  l'interpolation  de  mots  dans  le  corps 
de  l'acte  évidemment  après  sa  confection,  et  nommément 
à  raison  du  manque  de  mention  des  renvois  et  mots 
rayés.  Ses  moyens  de  faux  furent  produits  le  21  octobre 
1850,  avec  réserve  expresse  d'en  produire  d'autres  plus  tard, 
s'il  s'en  découvrait  de  nouveaux.  L'appelant  ayant  ter- 
miné son  enquête,  Simard  instruisit  la  cause  au  Soutien  de 
l'acte  impugné  de  faux,  et  ne  déclara  son  enquête  close 
que  le  ou  vers  le  16  mars  1852.  Les  témoins  qu'il  pro- 
duisit, firent  connaître  à  Perrault  plusieurs  circonstances, 
outre  celles  invoquées  par  lui,  qui  lui  parurent  de  nature  à 
établir  davantage  la  fausseté  du  testament,  et  qu'il  ignorait 
lors  de  l'cnfilure  de  ses  moyens  de  faux.  Après  avis  donné 
à  l'intimé,  il  fit  à  la  première  séance  de  la  cour,  après  la 
clôture  de  l'enquête  de  l'intimé,  une  motion  dans  les  termes 
suivants  : 
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^^  Motion  da  demandeur  en  faux,  qn'attenda  que  dans  les 
moyens  de  faux  par  lui  produits  en  cette  instance,  il  s'est 
réservé  le  droit  de  produire,  d'invoquer  et  de  fournir  tous 
autres  moyens  de  faux  ultérieurs,  et  tous  faits  et  moyens 
tendant  à  établir  la  fausseté  de  la  minute  et  de  l'expé- 
dition du  prétendu  testament  de  la  dite  Zoé  Perrault^ 
arguées  de  faux  en  cette  dite  instance  ;  et  attendu  que 
depuis  la  production  des  dits  moyens  de  faux,  d'autres 
moyens  de  faux,  et  d'autres  faits  et  raisons  tendant  à 
établir  la  fausseté  de  la  minute  et  de  la  dite  expédition 
du  dit  prétendu  testament,  et  impliquant  des  faits  de 
firaudes  et  manœuvres*  frauduleuses,  combinés,  exécutés 
et  accomplis  entre  et  par  le  dit  Amable  Simard  et  le^  no- 
taire mentionné  comme  ayant  reçu  la  minute  du  dit  pré- 
tendu testament,  sont  parvenus  à  la  connaissance  et  à 
l'appréciation  du  demandeur  en  faux  ;  attendu  encore  que 
les  dits  moyens  de  faux  ultérieurs  et  les  dits  faits  et 
raisons  ultérieurs,  tendant  à  établir  la  fausseté  de  la  mi- 
nute et  de  l'expédition  du  dît  prétendu  testament  et  im- 
pliquant des  faits  de  fraudes  et  manœuvres  fraudu- 
leuses, pratiqués  entre  et  par  le  dît  défendeur  en  faux  et 
le  dit  notaire,  sont  parvenus  à  la  connaissance  et  appré- 
ciation du  demandeur  en  faux  dans  le  cours  et  par  suite 
de  l'enquête  du  défendeur  en  faux,  et  particulièrement 
par  l'examen  et  suite  de  l'examen,  tant  en  chef  qu'en 
trans-question,  des  deux  témoins  Messire  Clément  Aubiy 
et  Jean-Baptiste  Drapeau,  journalier,  produits  par  le  dé- 
fendeur en  faux,  et  qui  sont  les  prétendus  témoins  ins- 
trumentaires  au  dit  prétendu  testament  ;  il  soit  permis  au 
demandeur  en  faux  de  produire  et  d'invoquer  en  forme  d'a- 
mendement à  ses  dits  moyens  de  faux  déjà  produits,  les 
moyens  de  faux  ultérieurs  ci-après  mentionnés,  et  les 
faits  et  raisons  aussi  ci-après  mentionnés,  impliquant 
des  faits  de  fraudes  et  manœuvres  frauduleuses,  pratiqués 
entre  et  par  le  dit  défendeur  en  faux  et  le  dit  notaire,  ten- 
dant à  constater  la  fausseté  de  la  minute  et  de  l'expé- 
dition du  dit  prétendu  testament,  et  qu'il  lui  soit  en  con- 
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séquence  permis  d'amender  ses'  dits  moyens  de  faux  en 
ajoutant  après  le  mot  ^^  qualités  ",  qui  se  trouve  sur  la 
troisième  page  d'iceux,  à  la  seizième  ligne  et  immé- 
diatement avant  le  premier  mot  des  conclusions  dans  les. 
dits  moyens,  les  moyens  de  faux  ultérieurs  et  les  faits, 
raisons  et  matière  tendant  à  établir  la  dite  fausseté,  qui 
suivent,  savoir  : — 

Suivent  dix-huit  moyens  de  faux  ultérieurs  niant  la  si- 
gnature de  Zoé  Perrault  au  bas  de  Pacte,  ses  initiales  au 
bas  des  renvois,  et  alléguant  que  l'apposition  de  la  signa- 
ture n'a  pas  eu  lieu  lors  de  la  confection  de  l'acte  ;  faux 
allégué  que  c'était  à  la  requête  de  la  dite  Zoé  Perrault  que 
le  notaire  et  les  témoins  se  sont  transportés  au  lieu  où  l'acte 
a  été  fait  ;  que  c'est  le  défendeur  en  faux  qui  les  a  envoyé 
chercher  ;  que  la  dite  Zoé  Perrault  n'était  pas  saine  d'es- 
prit, mais  près  de  la  mort,  incapable  d'articuler  et  de  s'ex- 
pliquer pour  dicter  et  nommer  son  testament  ;  que  l'acte  ne 
contient  que  les  suggestions  de  Simard,  qui  a  soigné  la  dite 
Zoé  Perrault,  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte, 
comme  médecin,,  et  qui  était  dans  l'appartement  lors  de  )» 
confection  de  cet  acte  ;  qu'un  legs  particulier  de  £288  2  6, 
en  marge  de  l'acte,  n'a  pas  été  dicté  par  la  dite  Zoé  Per- 
rault, et  n'a  pu  être  suggéré  que  par  Simard  qui  seul  pou- 
vait en  donner  le  montant  exact  ;  que  l'acte  avait  été  fait 
non  au  domicile  de  la  dite  Zoé  Perrault,  dont  le  mari  lé- 
sidait  à  Montréal,  mais  bien  au  domicile  du  défendeur  en 
faux  ;  que  l'acte  n'a  pas  été  lu  et  relu  à  la  testatrice  et  aux 
témoins  ;  que  le  notaire  n'a  pas  signé  alors  en  présence  des 
témoins. 

Cette  motion  fut  rejetée,  par  la  majorité  de  la  cour  supé- 
rieure le  27  juillet  1852,  et  Perrault  obtint  la  permission 
d'en  appeler,  droit  qui  lui  avait  été  contesté  par  Simard. 

La  cour  de  première  instance  avait  laissé  comprendre 
que  la  raison  du  renvoi  de  la  motion  était  le  trop  long  retard 
apporté  par  Perrault  à  faire  cette  demande,  et  l'intimé  en 
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appel  soutenait  que  l'appelant  n'avait  pas  le  droit  de  re- 
nouveler son  inscription  de  faux,  au  moyen  de  l'amem 
dement  qu'il  proposait,  et  qu'en  supposant  qu'il  eût  eu  ce 
droit,  il  devait  l'exercer  aussitôt  après  l'examen  des  té- 
moins ci-dessus  mentionnés,  dont  les  dépositions  avaient 
été  rédigées  par  écrit  au  mois  d'octobre  1851.  (1) 

L'appelant  soutenait  que  le  faux  ne  se  couvre  jamais, 
et  que,  d'ailleurs,  il  avait  fait  les  diligences  requises,  et 
qu'il  avait  droit  d'obtenir  la  permission  d'amender,  ainei 
qu'il  le  demandait.  (2) 

La  cour  en  appel  prononça  en  faveur  de  l'appelant. 

Jugement. — La  cour,  etc.,  considérant  que,  dans  letf 
eirconstances  où  fut  faite,  dans  la  cour  supérieure,  la  mo» 
tion  de  l'appelant  du  1er  avril  1852,  à  l'effet  d'obtenir 
la  permission  de  produire  et  d'invoquer,  en  forme  d'a- 
mendement à  des  fnoyeHS  dé  fkux  déjà  p/od'uits,  certains 
autres  moyens  de  faux  articulés  dans  la  dite  motion, 
et  d'amender  en  conséquence  ses  dits  premiers  moyens 
de  faux,  la  dite  motion  aurait  dû,  dans  l'état  de  la 
cause,  être  accordée  ; — considérant  que  la  dite  cour  supé- 
rieure siégeant  à  Montréal,  en  rejetant  la  dite  motion  par 
son  jugement  du  27  juillet  1852,  dont  est  appel,  a  mal  jugé  : 
infirme  le  susdit  jugement  avec  dépens  contre  l'intimé,  et 
cette  cour,  procédant  à  rendre  le  jugement  que  la  dite  cour 
supérieure  aurait  dû  rendre,  accorde  au  dit  Augustin  Per- 
rault le  bénéfice  de  sa  dite  motion  du   1   avril  1852,  et  en 

(1)  Aatoritéi  eîUes  par  rintimé  :— Ordoonanow  de  1670  et  de  1737  ;— 1  PigeM, 

?>.  218-9  ;— 2  Carré,  p.  376,  io  llno,  pp.  400,  428-9  ;— Noor   Denitarfc,  vbo.  faux  in- 
dent, pp.  479,  480-1,  516;— Merlin,  Réperl.  Tbo.  inserip.  de  faux,  tect.  2,  no«.  1, 
et  sect  3  ;— 12  Poalin  Doparo,  p  697  ;— 8  Ballos.  pp.  417,  421-2-3,  429  ;— Qayot, 
Bépeit.  vbo  inaor.  de  fanx,  p.  249  ;  Arrêt  13  juin  1691  ;— ArréU  d'Angeard,  10  aTtil 

(2)  A niorités  citées  par  l'appelant:— 1  Néron,  Ordonnanœi,  pp.  148-9,  art.  7  et 
9  de  rOrd.  de  1636  ;— 1  Jooue  Ord  oiyile.  tK  XI,  art  23,  24,  25,  27,  p.  154  à 
p,  160  ;— ibid.  Ut  XXXV,  pp.  662,  663,  669,  681-4  ;-l  Pinao^  Proo.  cir  p.  488  :— 
Bodier,  Qnettions,  p.  14  ;---Statatf  réyisés,  p.  86  ;  25,  Geo.  3,  tee.  2  ;— 12  Vie.  ch.  38, 
■•e.  86  :— 2  i>eapeities,  p.  754,  no.  16  ;— Ane.  Denieart,  vbo.  fanz,  p.  312,  no.  36  t-p 
Ô^ajot,  Reper.  rbo.  insorip.  de  faux,  p  266  ; — Bonnier,  Dee  Preure»,  p.  504  ; —  1. 
Blokrd,  Doûaiiotti,  pp  455-6.  ;--8  TouHier,  Aw.  109  et  l32^— Serpillon  p.  7  }— Ik 
sème,  code  du  faux,  pp.  385-6  182, 178  ;— 4  Ferrière,  Grand  Contumier.  p.  99  Aja. 
103,  p.  74  ;— 2  Ferrie,  Diet  d*  droil»  pp.  313-4  :— Rniter  et  Maj,  jngé  ta  appel  90 
JUTier  1626,  dté  par  l'Intimé. 
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conséquence,  lui  permet  d'amender,  en  la  manière  énoncée 
dans  la  dite  motion,  les  moyens  de  faux  par  lui  déjà  pro- 
duits en  cette  cause,  avec  droit  aux  parties  respectives  de 
répondre,  répliquer,  produire  et  instruire  sur  Pinscription 
en  faux  en  cette  cause,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi 
et  de  la  procédure* 

Cartier  et  Cartier  pour  Pappelant. 
Cherrier,  Dorion  et  Dorion  pour  i'intimé« 


^^^^eJ^Apm^ ^^^^'  !    DISTRICT  DE  MONTRÉAL, 

Présents  : — Sir  L.  H.  LaFontaine,  baronnet,  juge  en  chef, 
Aylwin,  Duval  et  Caron,  juges. 

Orr, • Appelant^ 

and 
FisHER,  es  qua •  •   Intimé. 


Jogé  : — Que  dans  Pespèoe,  Fhéritière 
préiomptire,  après  avoir  perou  des  de- 
niers dus  au  défunt  et  trouvé  dfans  la  suc- 
cession d'antres  deniers  qu'elle  a  gardés 
par-devers  elle,  ne  pouvait  légalement 
renoncer  à  la  succession,  et  q«A  telle  re- 
nonciation est  de  nul  effet. 


Held  :— That,  in  the  case  submitted, 
the  presumptive  heiress,  having  collected 
monies  due  to  the  deceased  and  kept  in 
her  hands  monies  left  by  him,  could  not 
legally  renounce  the  estate,  and  that  such 
renunciation  is  of  no  effect. 


Jugement  rendu  le  7  mai  1856. 

Feue  Janet  De  war,  en  octobre  1843,  porta  une  action  hy- 
pothécaire contre  l'appelant  John  Orr,  pour  le  recouvrement 
d'une  somme  de  £500  et  intérêts,  montant  d'une  obli- 
gation qui  lui  avait  été  consentie  devant  notaires,  à  Mont- 
réal, le  8  mars:  1836,  par  Alexander  De  war,  son  frère. 

A  cette  demande,  Orr  plaida  deux  exceptions  et  une  dé- 
fense ou  dénégation  générale.  Par  la  première  exception, 
Orr  disait  que  l'obligation  avait  été  donnée  sans  cause  ou 
valeur  et  en  fraude  des  créanciers  du  dit  Alexander  Dewar. 
Par  la  seconde  exception,  Orr  alléguait  qu'il   avait  acqui» 
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l*immeuble  qu'on  voulait  faire  déclarer  hypothéqué  au 
paiement  de  la  dite  somme  de  £500,  par  acte  devant  no- 
taires, du  dit  Alexander  Dewar,  qui,  par  le  dit  acte,  avait 
promis  garantir  Orr  de  tous  troubles,  douaires,  dettes  et  hy- 
pothèques. Que  le  dit  Alexander  Dewar  était  depuis  dé- 
cédé ab  inleslat  laissant  pour  seule  et  unique  héritière  la  dite 
Janet  Dewar,  sa  sœur  légitime,  qui  avait  accepté  la  suc- 
cession et  avait  converti  à  son  usage  des  biens  de  la  dite 
succession  au  montant  de  £50. 

Janet  Dewar  répondit  à  cette  dernière  exception  qu'elle 
avait  fait  des  affaires  à  son  propre  compte  ;  qu'elle  n'avait 
jamais  accepté  la  succession  du  dit  Alexander  Dewar  et 
ne  s'y  était  jamais  immiscée  et  n'en  avait  rien  pris,  mais  au 
contraire  avait  renoncé  à  la  dite  succession  et  l'avait  ré- 
pudiée, dont  acte  fait  devant  notaires  le  18  janvier  1843  et 
insinué  le  21  du  même  mois. 

Le  26  janvier  1843,  un  curateur  fut  nommé  à  la  suc-» 
cession  vacante,  et  un  inventaire  fut  fait  par  notaires  des 
biens  composant  la  succession,  dans  lequel  on  trouve 
l'entrée  suivante  : 

"  The  said  Janet  Dewar  did  declare  that  she  was  in  pos- 
*'  session  of  £45  currency  belonging  to  the  estate  of  the  said 
*'  late  Alex.  Dewar,  and  that  she  would  retain  the  said  sum 
^^  in  her  hands  as  a  set  oifin  part  to  a  claim  which  she  de- 
"  clared  she  had  against  the  estate." 

La  preuve  faite  dans  la  cause  établit  que  Janet  Dewar 
avait  toujours  été  notoirement  pauvre  et  était  décédée  dans 
les  mêmes  circonstances,  fait  qu'on  a  tenté  d'atténuer  en 
prouvant  qu'elle  avait  vendu  à  Alex.  Dewar,  quelques 
meubles  venant  d'une  sœur  décédée,  transaction  qui,  au 
reste,  parait  n'avoir  eu  lieu  qu'après  la  passation  de  l'obli- 
gation. 

Sur  la  seconde  exception,  il  fut  prouvé  qu' Alexander 
Dewar  étant  mort  le  ou  vers  le  29  décembre  1842,  Janet 
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Dewar  trouva  panni  ses  papiers  de  Pargent  et  un  chèque 
tiré  sur  une  banque  et  portant  la  signature  du  défunt,  pour 
la  somme  de  £25  qu'elle  fît  présenter  à  la  banque  et  pro- 
tester le  17  janvier  1843,  par  l'entremise  d'un  ami  qui  en 
reçut  le  montant  le  20  du  même  mois  et  le  remit  à  Janet 
Dewar. 

Cependant  la  cour  supérieure  de  Montréal,  par  son  ju- 
gement du  20  juin  1854,  prononça  condamnation  contre 
l'appelant,  ^^  considérant  que  les  allégués  principaux  de  la 
déclaration  en  cette  cause  sont  prouvés,  et  que  la  deman- 
deresse a  renoncé  à  la  succession  et  hoirie  du  dit  Alexander 
Dewar  y  mentionnées,  et  que  le  défendeur  n'a  pas  prouvé 
que  la  demanderesse  ait  en  aucun  temps,  par  acte  d'hé- 
ritier, pris  et  appréhendé  la  qualité  d'héritière  légitime  du 
dit  Alex.  Dewar,  ou  soit  devenue  obligée  en  la  manière 
et  forme  alléguée  dans  les  exceptions  plaidées  ;  déboutant 
les  dites  exceptions,  faute  de  preuve,  déclare  là  terrain  hy- 
pothéqué, &c." 

Orr  interjeta  appel  à  l'encontre  de  Fisher,  curateur  nom- 
mé à  la  succession  vacante  de  la  dite  Janet  Dewar  qui  était 
décédée  pendant  l'instance,  afin  d'obtenir  la  révision  du 
jugement  rendu  contre  lui,  sur  les  deux  points  qu'il  avait 
invoqués  pour  se  défendre  de  la  demande  qu'on  avait  for- 
mée contre  lui.  (1) 

Fisher  soutint  le  bien  jugé,  (2)  et  la  cause  ayant  été  en- 
tendue au  mérite  sur  l'appel,  jugement  fut  rendu  le  7  mai 
1856,  en  faveur  de  l'appelant. 

Carchy,  juge,  dissenitente, 

Aylwin,  juge  : — La  majorité  de  la  cour  est  d'opinion 
qu'il  y  a  eu  dans  le  cas  actuel  acceptation  de   la  succes- 

(1)  Autorités  citées  par  l'appelant  : — 4  Grand  ooatmmerf  p.  670,  no.  10;  p.  676  ; — 
Léonin,  successions,  pp.  565-6  ;  Edit  de  1743,  Ut.  3,  ch.  8,  sect.  2,  nos.  60-1-2; 
—5  Poulin  DnParo,  no.  28D,  p.  223  ;— 4  TouUier,  nos.  329,  330,  332,  350  ;— Dallos, 
1831,  2e  partie,  p.  124. 

(2)  Autorités  citées  par  rintimé  :~TouUier.  p.  150,  no.  9  ;— Ferrière,  Did.  de 
droit,  Tbo.  contrat,  p.  422;— 4  TouUier,  nos.  32S,  331,  335  ;— 4  Grand  Coutumier 
p,  670,  nos.  11,  12,  13. 
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«ion.     Les  faits  peuvent  se  résumer  pour  mieux  faire  com- 
prendre le  jugement  qui  va  être  rendu. 

Alexander  Dawar  meurt  dans  la  maison  où  résidait  sa 
sœur  Janet  Dewar,  la  demanderesse  en  cette  cause.  Il 
laisse  dans  ses  papiers  une  somme  d'environ  £20  et  un 
chèque^  sur  une  banque.  Que  fait  Janet  Dewar  ?  Elle 
prend  immédiatement  ce  chèque^  le  confie  a  un  ami,  pour 
en  obtenir  le  paiement  ;  il  en  perçoit  le  montant  et  le 
lui  remet.  C'est  peu  de  jours  après  cet  acte  qu'elle 
renonce  à  la  succession,  en  déclarant  qu'elle  n'en  a  rien 
pris,  ni  gardé.  Cependant  elle  avait  alors  et  les  £20 
et  le  montant  du  chèque.  Le  curateur  nommé  à  la  suc- 
cession vacante  a  agi  fort  libéralement  envers  elle,  car 
il  s'est  contenté  de  la  mention  qui  est  consignée  dans 
^.'inventaire  et  lui  permet  de  garder  ces  deniers.  Le  de- 
voir de  Janet  Dewar  était  de  remettre  ces  soWimes  entre 
les  mains  du  curateur,  elle  ne  pouvait  se  faire  justice 
ainsi,  et  s'attribuer  les  fonds  de  la  succession  pour  se  payer 
d'une  prétendue  créance  qu'elle  ne  prend  pas  la  peine  de 
spécifier.  Par  l'article  de  la  Coutume  de  Paris,  il  est  dit 
en  termes  formels  que  l'héritier  qui  retient  les  biens  et  les 
deniers  de  la  succession,  devient  responsable  des  dettes. 
Janet  Dewar  se  trouve  dans  ce  cas  ;  en  remettant  les  de- 
niers au  curateur,  elle  aurait  peut-être  pu  se  décharger  de 
cette  responsabilité  :  elle  ne  l'a  pas  fait.  Cette  conduite  de 
sa  part  ne  peut  être  tolérée,  et  elle  doit  en  porter  la  peine. 
Sa  garantie  stipulée  en  faveur  de  l'appelant,  retombe  sur 
elle,  et  le  jugement  rendu  par  la  cour  supérieure  est  erroné 
et  doit  conséquemment  être  infirmé. 
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COUR  SUPÉRIEURE.— QUEBEC. 

Présents  : — Stuart  et  Parkin,  juges-assistants. 

C  Tètv  et  al Demandeurs^ 

No.  601.  }  vs. 

(  Peltier Défendeur. 


Jugé  :— Qa'il  n'est  pas  nécessaire,  dans 
un  affidavit  pour  un  writ  de  copias  ad 
respondendum^  qu'il  soit  juré,  '*  que  les 
demandeurs,  sans  le  bénéfice  d'un  mandat 
de  prise  de  corps  contre  la  personne  du 
défendeur,  peuvent  être  privés  de  leur 
recours  contre  le  défendeur. 


Held  : — That  it  is  not  neeetsary,  in  an 
affidavit  for  a  writ  of  capias  ad  rcspon- 
dendunif  that  it  be  sworn,  "that  the 
plaintiff  without  the  benefit  of  a  capias  ad 
respondendum  against  the  body  of  the  de- 
fendant, may  be  deprived  of  his  remedy. 


Jugement  rendu  le  22  février  1856. 


Action  de  dette  pour  £315  10  6  courant,  sur  acte  d'obli- 
gation par-Ôe  vaut  Petite  1ère  et  un  autre,  notaires,  le  21  juillet 
1855,  avec  saisie-arrêt  simple  et  captas  ad  respondendum 
émané  sur  affidavit  déposé  dans  la  cause. 

Cet  affidavit  est  dans  la  forme  ordinaire  :  après  l'é- 
noncé de  la  cause  de  la  dette,  il  y  est  allégué  que  le  défen- 
deur est  sur  le  point  de  receler  ses  biens,  etc.,  dans  la  vue 
de  frauder  les  demandeurs  et  ses  créanciers  :  l'affidavit 
énonce  ensuite  les  motifs  que  le  déposant  a  de  croire  que 
le  défendeur  recèle  ainsi  ses  effets  dans  la  vue  de  frauder 
ses  créanciers. 

L'affidavit  en  question  ne  contient  pas  l'allégué  ordinaire 
**  que  les  demandeurs,  sans  le  bénéfice  d'un  mandat  de 
prise  de  corps  contre  la  personne  du  dit  défendeur,  peuvent 
être  privés  de  leur  recours  contre  le  défendeur." 

L'action  rapportée  en  cour,  le  défendeur  fit  motion  "  pour 
que  le  bref  de  capias  ad  respondendum^  émané  en  cette  cause, 
soit  rejeté  et  mis  de  côté,  et  que  l'aiïestation  du  dit  dé- 
fendeur, en  vertu  du  dit  bref,  soit  aussi  rejetée,  et  que  le 
cautionnement  donné  en  cette  cause  soit  déclaré  nul. 
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Plasîeurs  raisons  furent  données  au  soutien  de  cette  mo- 
tion ;  la  principale  est  comme  suit  : 

'^  P^xceqa'il  n'est  pas  juré  dans  le  dit  affidavit,  quej  vu 
que  le  dit  défendeur  cachait  ses  biens,  dettes  et  effets,  eux, 
les  dits  demandeurs,  pourraient  ou  peuvent  être  privés  de  tout 
secours  (may  be  deprived  of  remedy)  contre  le  dit  défendeur, 
s'ils  n'obtenaient  pas  le  dit  bref." 

La  cour  débouta  le  défendeur  de  sa  motion,  déclamnt  par 
là  l'affidavit  suffisant. 

Le  jugement  n'est  pas  motivé. 

Chambers,  pour  les  demandeurs. 
Bo8s£  et  Caron,  pour  le  défendeur. 


SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  Stuart  and  Gautrijbr,  Assistant  Judges. 


No.  Qb$. 


Beaulibu, PlcdfUiff. 


LsE,. 


vs. 


Defendant. 


Helcl:^That  »  plea  of  perptual  zx- 
•vptioDf  by  which  it  ia  alleged  that  tb<> 
ffun  claimed  by  the  plaintiff  i«  set  off  by 
»  SQED  âl^fimea  by  the  defendant  for  da- 
mage^,  enffered  by  him  io  consequence  o\ 
the  ne^ligeooe  and  oareleasness  of  the 
plaintiff,  hi  the  doing  of  certain  work  and 
Eabonr  by  the  plaiotin  and  for  the  ralue  of 
which  he  claima  by  his  action,  is  a  good 
ale»  and  well  foanded,  if  prove  1,  and  that 
it  Ja  not  neeei>aary  in  soch  a  case  that  such 
damtfces  ihoald  be  olaimed  by  an  inoi- 
4aatal  eron  demand. 


Jngé  :— Qu'une  exception  péremptdra 
en  droit  perpétuelle,  par  laquelle  il  est  al- 
légué que  le  montant  reckiuné  par  le  de> 
inandeur  est  compensé  par  une  somme  ré- 
clamée parle  dAfendeur  pour  dommagei 
soufferts  par  loi  en  oonsfKjaence  de  la  né- 
•;ligenoe  et  du  manque  de  »nin  du  deman- 
deur, en  rendant  eota'.ns  aenrioee  attdé- 
fenrleur,  et  pour  la  valeur  desquels  le  de- 
mnndjBur  a  intenté  son  action,  est  un  bon 
:>  aidoyer  et  bien  fondé,  s'il  est  prouvé, 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  p  ireil  cas 
que  tels  dommages  soient  reelaméf  par 
une  demande  incidente. 


Judgment  rendered  the  22nd  day  of   february  1856. 

The  action  waA  in  assumpsit  for  work  and  labour  by^the 
plaintiff  virith  his  steamers,  &c. 

The  defendant  pleaded  the  general  issue  and  a  perpetual 
exception,  by  which  it  was  in  substance  alleged  that  he, 
the  defendant,  was  only  indebted  to  the  plaintiff  in  the  sum 
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of  £32  10s.  for  the  causes  stated  in  the  exception,  to  wit,  » 
for  the  towage,  by  the  plaintiff  with  his  steamer,  of  cer- 
tain vessels  of  the  defendant,  and  thai  the  last  mentioned 
sum  was  more  than  set  off  and  compensated  by  the  sum  of  . 
£36  16  6  expended  by  the  defendant  for  the  plaintiff,  in 
getting  off  one  of  the  vessels  of  the  defendant  lowed  by  the 
plaintiff,  and  which  sum  he,  the  defendant,  had  a  right  to 
claim  from  the  plaintiff  by  way  of  damages,  inasmuch  as 
he,  the  plainUff,  having  undertaken  to  tow  a  vessel  of  the 
defepdant,  then  about  to  be  launched,  so  carelessly  and 
negligently  towed  the  said  vessel,  that  she  was  run  aground, 
and  had  received  damage  to  the  extent  of  the  said  sum  of 
£36  16  6,  which  the  defendant  had  a  right  to  set  off  against 
the  sum  of  £32  10s.  admitted  by  the  defendant  to  be  due  to 
the  plaintiff. 

To  this  plea  the  plaintiff  demurred,  because  : 

Istly.  That  the  account,  the  amount  of  whibh  was  set  off 
against  the  .claim  of  the  plaintiff,  was  in  truth  a  demand 
in  damages  which  could  not  be  set  up  by  exception,  bat 
must  be  urged  by  incidental  cross  demand. 

2ndly.  That  the  claim  of  the  defendant  was  not  claire  ei 
liquide^  and  could  not,  therefore,  be  urged  by  way  of  set 
off. 

The  other  reasons  of  demurrer  were  general. 

The  parties  having  been  heard,  the  court  over-ruled  the 
demurrer. 

The  court,  &c. — Considering  that,  if  the  facts  mention- 
ed and  alleged  in  the  said  plea  of  exception  péremploire  em 
droit  perpétuelle  he  proved,  the  said  exception  is  well  found- 
ed, doth  over-rule  the  said  demurrer  with  costs. 

Bossi  and  Caront,  for  plaintiff. 
LsLiivRE  and  Anocrs,  for  defendant. 
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COUR  SUPÉRIEURE.— QUÉBEC. 
Présents: — Bowsw,  Jnge  en  Chef,  Morin  et  Badglet,  Juges. 
GosflELiNy Demandeur. 


No.  565. 


vs. 


Chapman, Défendeur. 


José  :^Qm  U  produothm  d^e  copie, 
eertifiée  par  i«  protonotAire,  d*un  caa- 
Manneoieiit  donné  deFaotim  juge  srant 
d'ÎBteijeter  appel,  fait  preuve  de  l'exé- 
I  de  ee  oaotionneinent  et  de  TobU- 
tion  contractée  par  le«  oaolionfl,  lans 
»  preuTe  additionaelle. 


/Held  :— That  the  fyUng  of  a  oopy,  cer- 
tified by  the  prothonotaryt  of  a  bend  given 
before  a  Jadge,  before  the  allowance  of  a 
writ  of  appeBl,  it  sufficient  proof  of  Um 
execution  of  the  bond  and  of  the  lia- 
bility incurred  by  the  suetiefl,  witbon^ 
further  evidence. 


Jugement  rendu  le  15  décembre  1856. 

Dans  une  cause  de  Gosselin,  demandeur,  contre  Fatten, 
défendeur,  ce  dernier  aTait  été  condamné  devant  la  cour 
supérieure,  à  Québec,  et  avait  interjeté  appel  à  la  cour  du 
banc  de  la  reine,  après  avoir  donné  le  cautionnement  or- 
dmaire  devant  un  juge,  lequel  cautionnement  était  resté  dé- 
posé au  bureau  du  protonotaire  de  la  cour  supérieure. 
L'appel  ayant  été  débouté,  Gosselin^  dirigea  son  actioii- 
cesitre  Chapman  et  un  autre,  qui  avaient  signé  ce  caution- 
nement, et  comme  preuve  produisit  une  copie  certifiée  du 
cButionnem^nt  déposé  entre  les  mains  du  protonotaire. 

Les  défendeurs  avaient  plaidé  à  Pacticm  par  une  simple 
défense  en  fait. 

Lors  de  Paudhion  de  la  cause,  ik  prétendirent  que  la 
copie  certifiée  du  cautionnement  ne  faisait  pas  preuve  ;  que 
l'original  aurait  dû  être  produit  et  prouvé  ;  que  cet  original 
n'était  pas  un  acte  authentique  dont  le  protonotaire  pouvait 
délivrer  des  copies  authentiques. 

Le  demandeur  répondait  que  le  cautionnement  original 
fiûsait  partie  du  dossier,  et  que  le  protonotaire  pouvait  en 
délivrer  des  copies  authentiques. 

La  cour  maintint  le  demandeur  dans  ses  prétentions. 
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Le  jugement  est  motivé,  comme  suit  : — 

The  court considering  that,   in   all  cases  of  bonds 

given  upon  the  institution  of  appeals  from  the  judgments 
rendered  in  the  original  courts,  amrs  de  premù^e  instance^ 
the  bond  becomes  a  record  and  remains  deposited  with  the 
Prothonotary  of  the  court  for  the  district  in  which  the  ori- 
ginal judgment  was  rendered, — and,  therefore,  that  a  copy 
thei^eof  duly  certified  by  such  Prothonotary,  with  whom  the 
same  is  so  deposited,  can  and  ought  to  be  received  as  legal 
evidence  in  any  action  or  suit  brought  upon  such  bond,  it 
is  therefore  considered  and  adjudged,  that  the  defendants, 
for  the  causes  stated  in  the  declaration  in  this  cause  filed, 
do  pay  jointly  and  severally  to  the  said  plaintiff,  to  wit  : 
firstly,  the  sum  of  five  hundred  pounds  currency,  with  in- 
terest from  the  thirtieth  day  of  february  one  thousand  eight 
hundred  and  fifty  five,  sum  which  the  .appellant  H.  N. 
Patton  was  condemned  to  pay  to  the  said  plaintifi*  by  judg- 
ment of  this  court  of  the  fourth  day  of  September  one  thou- 
sand eight  hundred  and  fifty  five  ;  secondly,  that  they  do 
jointly  and  severally  pay  to  the  said  plaintiff,  twenty  pounds 
fourteen  shillings  and  six  pence  taxed  costs  on  the  said  judg- 
ment, and  likewise  the  further  suiiî  of  twenty  seven  pounds 
three  shillings  for  the  taxed  costs  in  appeal,  upon  the  affir- 
mation of  the  aforesaid  judgment,  the  whole  will  costs 
of  the  present  suit. 

Casault  et  Lanolois,  procureurs  du  demandeurs. 
Kerr  et  Lemoine,  procureurs  des  défendeurs.  • 
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COUR  SUPÉRIEURE.— QUÉBEC. 
Présents  : — Bowen,  Chief  Justice,  Meredith  &  Badglet, 

Justices. 

Delisle, Demanderesse. 

vs. 

No.  770.  i  Richard, Defendtrfsse. 

et 
Richard, Opftosante. 


Jugé  :  —  Qu'une  veave,  condamnée 
flomme  oommuna  en  biens  à  payer  une 
datte  de  la  communaaté,  peut  rolamer 
worn  douaire,  an  prejudice  des  créanciers 
de  la  communaaté,  encore  qu'elle  n'ait 
point  renoncé,  sur  le  prin(*ipe  qu'elle  n'est 
tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence 
àb  ce  qu'elle  amende  de  la  communauté. 


Held:— That  a  widow,'  who  has  bee* 
con  icmned  as  commune  en  biens  to  paj 
udttbiofthe  «omuiuoiiy,  may  clnim  her 
dower,  in  preference  to  the  creditors  of 
the  community,  although  she  has  not  re* 
nounced  thereto,  (tn  the  principle  that 
she  is  only  bound  to  pay  the  del  ts  out  of 
what  she  receives  from  the  oommuoity. 


Jugement  rendu  le  2  juin   1856. 

La  demanderesse  avait  poursuivi  la  défenderesse  en  sa 
qualité  de  commune  en  biens,  pour  une  dette  contractée 
pendant  sa  communauté  avec  feu  Jean  Bte.  Delisle, 
son  mari,  et  ayant  obtenu  jugement,  avait  fait  saisir  et 
Tendre  un  immeuble  de  cette  communauté. — La  défen- 
deresse réclama  sur  le  produit  de  cet  immeuble,  un  douaire 
prefix  constitué  tant  en  sa  faveur  qu'en  faveur  de  ses  enfants, 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  dûment  enregistré. — La 
demanderesse  repoussait  cette  prétention  sur  le  principe  que 
la  demanderesse  n'avait  pas  renoncé  à  la  communauté, 
qu'elle  s'était  laissé  condamner  comme  commune  en  biens, 
et  qu'elle  ne  pouvait  être  colloquée  au  préjudice  des  créan- 
ciers de  sa  communauté,  créanciers  dont  elle-même  était 
débitrice. 

L'opposante  Richard  répondait  qu'elle  n'avait  été  pour- 
suivie et  condamnée  que  comme  commune  en  biens,  et 
qu'à  ce  titre  elle  n'était  tenue  de  payer  les  dettes  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'elle  amendait  des  biens  de  la 
communauté. — Il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  opposât 
in  limine  cette  prétention  à  l'action  de  la  demanderesse, 
qui  avait  droit  de  faire  saisir  et  vendre  les  biens  de  la  com- 
munauté partout  où  ils  se  trouveraient. 
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Ce  n'est  donc  que  lorsque  Pan  vent  exécuter  ses  biens 
propres,  ou  saisir  les  deniers  provenant  du  douaire  prefix 
d^elle  et  de  ses  enfants^  qu'elle  peut  et  doit  opposer  le  pri- 
vilège de  l'article  £28  dje  la  Coutume  de  Paris. 

Les  obligations  de  la  femme  en  oe  pays  ont  été  limitées 
plus  qu'elles  ne  l'étaient  même  par  le  droit  coutumier,  et 
cela  en  vertu  de  la  clause  36  de  l'ordonnance  d'enregis- 
trement, 4,  Vict.  ch.  30.  (1) 

L'opposante  disait  de  plus  : — Ma  créance  est  le  douaire 
prefix  de  moi  et  de  mes  enfants  ;  j'ai  droit  de  recevoir  ce 
douaire  pour  mes  enfants,  à  ma  caution  juratoixe,  suivant 
l'article  264  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  douaire  ne  leprésente  que  les  aliments  de  la  femme  et 
de  ses  enfants,  et  est  insaisissable  pour  satisfaire  les  dettes 
de  la  communauté.  (2) 

La  question  est  décidée  en  faveur  de  l'opposante,  Riohaid, 
sur  une  contestation  du  rapport  de  distribution. 


LsLiivBB  et  Angers,  pour  Delisle. 
Tsssu»,  pour  Richard. 


(1)  Voir  no.  1161,  BortrmndfV.  Sftindon,  Jugement  dn  20JaiiTler  1945,  rarootM 
M  1er  ▼olame  de  U  Revae  de  Léflielfttion.  page  333  :— Laniière,  Covtame  de  Puii 
art  228  et  229,  2ème  vol.  pages  zl6  et216  :~GraDd  Contamier,  Perrière,  mèmee  ar^ 
liolee,  Sème  toI.  page  249  :— Renunon,  Traité  de  la  Oommnnanté,  Bd.  ie-lo. 
p.  419,  leconde  partie,  no.  10,  "la  femme  a  oe  prévilége  encore  qu'elle  accepte  Ia 
•ommnneaté  " 

(2)  Laurière,  Coutume  de  Paris,  2ème  yoI.  pp.  266,  257,  260,  272  ef  289  sur  lea 
artioles  249,  255,  et  264  de  la  Coutume. 
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SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  Bowkn,  Chief-Justice,  Morin  and  Badolet,  Justices. 

!    Brush  et  al.... , .  Plaintiffs. 
vs. 
Wilson  et  al Defendants. 


Held  :— That  exeention  oaonot  be  is- 
sued  upon  a  judgment  rendered  ageinflt 
four  defendants,  if  one  of  them  has  instt- 
tvted  an  appeal,  and  if  each  appeal  be 
flfill  pending. 


Jugé  :~Qn'on  na  peut  prendre  exéou- 
Uon  sur  un  Jugement  rendu  contre  quatzti 
défendeurs,  si  l'un  d'eux  a  interjeté 
appel  de  oe  jugement,  et  si  oet  appel  est 
encore  pendant 


Judgment  rendertd,  the  lôth  december,  1856. 


On  the  ninth  day  of  april,  1855,  the  plaintiffs  recovered 
JQdgment  against  John  Wilson,  William  Paterson,  Michael 
Connolly  and  Michael  White  ior  the  sum  of  £1000  each, 
with  interest.  From  this  judgment  John  Wilson,  one  of  the 
defendants,  instituted  an  appeal  to  the  court  of  Queen's 
Bench,  appeal  side  ;  the  other  defendants  did  not  appeal. 
— On  the  25th  of  July  1856,  while  Wilson's  appeal  was  still 
pending,  the  plaintiffs  sued  out  a  writ  of  execution  against 
William  Paterson,  who,  by  an  opposition  afin  (Pannuller^ 
contended  that  this  execution  had  been  illegally  and  impro- 
vidently  issued,  on  the  following  grounds  : — 

"  lo.  Because  there  is  no  judgment  now  of  record  in  this 
•  Honorable  court,  in  the  suit  between  the  parties  aborve 
named,  to  which  it  can  give  effect  by  execution .  or  other- 
wise, this  court  having  been  divested  of  all  jurisdiction,  in 
such  suit,  all  the  papers  and  documents,  and  in  fact  the 
whole  record  being  under  the  exclusive  control  of  the  court 
of  Queen's  Bench,  to  which  an  appeal  has  been  instituted 
fiom  the  said  judgment,  and  in  which  appeal,  the  said 
William  Paterson  has  an  interest. 

2o.  Because,  by  the  judgment  to  be  rendered  by  the  said 
court  of  Queen's  Bench,  the  judgment  of  this  honorable 
court,  upon  which  the   said   execution   purports  to  have 
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issued,  may  be  altogether  altered,  revised  and  set  aside, 
and  in  that  case  the  monies  to  be  levied  under  the  said 
writ,  before  the  termination  of  the  said  appeal,  will  be 
illegally  levied,  if  the  said  writ  be  executed. 

So.  Because,  if  the  said  judgment  be  revised,  the  extent 
of  liability  gf  the  said  William  Paterson,  under  the  same, 
may  be  diminished,  or  such  liability  altogether  removed. 

4o.  Because,  the  said  writ  i^ .  issued  for  supposed  prin- 
cipal and  costs  taxed,  the.  amount ^f  which  principal  is  un- 
certain, and  tt|e  costs  have  never  been  taxed  in  the  said 
suit,  wjiile  the  judges  of  this  honorable  court  could  take  co- 
gnizance of  such  costs.  • 

Issue  having  been  joined  between  the  parties  by  a  con- 
testation of  this  opposition,  the  following  facts  were  ad- 
mitted : 

"  The  parties  plaintiffs  and  William  Patterson,  the  de- 
fendant and  opposant  in  the  above  cause,  respectively  admit 
to  be  true  : 

lo.  That  at  the  time  of  the  issuing  of  the  writ  of  execution 
in  this  cause,  at  the  suit  of  the  plaintiffs  therein,  on  the  86th 
'  day  of  July  1856,  the  record  in  the  above  cause  was  and  had 
been  sent  up  to  the  court  of  Queen's  Bench,  appeal  side, 
upon  an  appeal  instituted  by  John  Wilson,  above  named,, 
from  the  final  judgment  in  the  said  cause  rendered  against 
all  the  defendants. 

2o.  That  for  a  period  exceeding  six  months  before  the 

issuing  of  the  said  execution,  the  record  and  proceedings  in 

the  said  cause  had  been  sent  up  to  the  said  court  of  Queen^s 

Bench,  where  they  have   since   continued  to  be  until   the 

.present  time. 
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So.  That  the  appeal  from  the  said  final  judgment  is  now 
pending  and  undetermined. 

4o.  That  the  said  William  Patterson  did  not  appeal  from 
the  said  final  judgment,  upon  which  the  execution  in  this 
cause  issued,  and  that  the  said  John  Wilson  was  and  is  the 
only  defendant  who  appealed  therefrom,  and  that  the  record 
in  the  cause  was  transmitted  to  the  court  of  Queen's  Bench 
upon  the  appeal  taken  by  the  said  John  Wilson. 

The  parties  having  been  heard,  the  court,  on  the  15th 
day   of  december,  maintained  the   opposition  with  costs. 

•The  judgment  is  as  follows  : 

The  court after  having   heard    the    parties    by 

their  counsel  upon  the  issues'raised  and  perfected  upon  the 
défense  au  fonds  en  fait  in  this  cause  filed  by  the  plaintiffs 
to  the  opposition  of  the  said  opposant,  William  Patterson, 
seeing  that  the  record  and  proceedings  in  this  cause  had  are 
now  before  the  court  of  Queen's  Bench,  upon  the  appeal 
inatituted  by  John  Wilson,  one  of  the  defendants,  against 
the  judgment  rendered  in  this  cause  on  the  ninth  day  of 
april  one  thousand  eight  hundred  and  fifty  five,  and  that 
the  said  appeal  is  still  pending  therein,  and  that  the  record 
was  not  in  the  possession  of  this  court,  when  the  writ  of 
fieri  fa4nas  or  execution  issued  therefrom  against  the  goods 
and  chattels,  lands  and  tenements  of  the  above  named 
William  Paterson,  one  of  the  defendants, — doth  therefore 
maintain  the  opposition  afin  (Pannniler  of  the  said  William 
Paterson,  with  costs  in  favor  of  the  opposant  and  against  the 
plaintiffs. 

G.  O.  Stuart,  for  Oppt. 
Stuart  and  Vannovou^»,  for  Plffs. 
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SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  BowEN,  Chief  Justice,  and  Badolet,  Justice. 
'  Bonner Plaintiff ^ 


No.  1158. 


vs. 


Hamilton Defendant* 

and 
Johnston •  • ...  •  •  •    Opposant. 


H«ld  .-—That  if  a  lesfor  has  taken  a 
prooesB  of  saine-gagerie  agaiiut  the  fur- 
nitures of  his  tenant,  while  in  hia  house, 
he  will  preserve  a  preferential  clelmto 
the  prejudice  of  a  second  lessor,  although 
the  latter  has  not  been  notified  of  the  sei- 
sure. 


Jugé: — Qu'on  locateur  qui  pris  mia 
s%iaie-gagerie  contre  les  olFet«de  son  looac 
taire,  tandis  qu'ils  étaient  encore  dans  sa 
maison,  conserve  son  privilège  su  pré- 
judice d'un  second  locateur,  lors  même 
que  ce  dernier  n'aurait  point  été  notifié 
de  la  saisie. 


Judgment  rendered  the  17th  October  1856.   (1) 

In  may  1853,  the  plaintiff  Bonner,  leased  to  one  John 
Hamilton,  a  cove  situate  at  VAnce  des  Mères^  near  the  City 
of  Quebec,  with  the  houses  and  buildings  thereon,  for  a 
term  of  five  years,  to  end  on  the  30th  april  1858,  at  a  yearly 
rent  of  £850. 

On  the  12th  august  1853,  Bonner  impleaded  the  said 
John  Hamilton  for  the  sum  of  £425,  one  half-year's  rent, 
and  at  the  same  time,  by  saiste  gagerie  attached  the  goods 
and  chattels  and  household  furniture  of  the  lessee  in  the 
dTyelliiig-house,  upon  the  premises,  occupied  by  the  lessee. 

On  the  16th  September  1854,  the  plaintiff  Bonner  obtained 
judgment  against  the  defendant  for  the  rent  above-men- 
tioned, the  attachment  of  the  said  goods  and  chattels  and 
household  furniture  under  the  writ  of  saisie-gagerie  being  at 
the  same  time  declared  good  and  valid. 

Eight  months  afterwards,  on  the  24th  may  1855,  a  writ 
of  VtndUtoni  Exponas  was  returned  into  court  in  the  month 
of  June  following,  with  an  opposition  afin  danntdlfr  pui^ 
porting  to  be  filed  on  behalf  of  the  opposant,  and  this  op- 
position having  been  disposed  of  in  april  1856,  Bonner  sued 


(1)  This  case  is  now  before  the  Court  of  Appeal. 
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ont  a  writ  of  Fî  :  Pa  :  tmder  which  the  Sheriff  attached  a 
qaanrCity  of  household  fdmitnre  in  a  d  veiling  house  be- 
looging  to  the  opposant,  situate  in  Ste.  Angèle  street  in  the 
Upper  Town  of  Quebec,  (which  she  had  leased  to  Chartotte 
Elizabeth  Hall,  wife  of  the  said  John  Hamilton,)  and  sold 
the  same. 

The  proceeds  of  the  sale  being  before  the  court  below  for 
distribution,  Johnston  filed  two  oppositions  afin  de  conserver. 

1o.  An  opposition  claiming,  by  way  of  privilege,  £26  5  0 
balance  of  rent  under  a  deed  of  lease  passed  on  the  7th 
march  1855. 

to.  An  opposition  claiming,  also  by  way  of  privilege, 
£16  0  0  as  the  costs  of  repairs  rendered  necessary  by  the 
lessee^s  bad  usage  and  neglect  of  her  bouse. 

Bonner  also  filed  an  opposition  afin  de  conserver j  claiming 
by  way  of  privilege  the  amount  of  his  judgment. 

By  his  report  of  distribution,  the  prothonotary  of  the  court 
below  collocated  Bonner  to  the  entire  exclusion  of  and 
Johnston  having  contested  the  report,  the  court  below,  by 
its  judgment,  Johnston  over-ruled  this  contestation. 

The  defendant,  being  the  plaintifi^s  tenant  and  in  arrears 
for  his  rent,  his  furniture  and  effects  in  the  premises  leased, 
garnissant  les  HeuXy  were  attached  by  the  usual  process  of 
saiste  ga^erie^  upon  which  a  judgment  was  rendered  on  the 
16th  September,  1854,  condemning  the  defendant  to  pay  a 
considerable  sum  of  money  for  rent  due  and  declaring  the  sai' 
tie  galerie  good  and  valid.  In  the  early  part  of  the  following 
month  of  may,  the  defendant,  in  virtue  of  a  Notarial  Deed 
of  Lease  with  the  opposant,  removed  with  his  furniture 
and  effects  from  the  plaintifl^s  premises  into  those  of  the  oppo- 
sant, where,  on  the  24th  of  the  same  month,  they  were  seized 
in  virue  of  a  writ  of  execution  under  the  plaintifl's  judgment. 
Tile  jr.iceeding  to  sale  was  resisted,  however,  by  the  op- 
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posantes  opposition,  which  was  dismissed  ia  April  1856, 
after  which  the  property  was  duly  sold  by  the  sheriflT  and  the 
proceeds  returned  into  Court  for  distribution.  The  amount 
realized  was  not  large,  but  being  all  that  could  be  obtain- 
ed from  the  furniture  and  effects,  the  security  for  the  rent  of 
each  landlord  became  important  to  both.  A  contestation 
was  in  consequence  raised  between  them,  the  opposant 
objecting  to  the  preferential  collocation  of  the  plaintiff  for 
the  sum  realized  on  account  of  his  claim  ;  and  it  is  this  con- 
flict of  privilege,  which  was  submitted  for  the  consideration 
of  the  Court. 

The  rule  of  law  by  which  moveables  cannot  be  subjected  to 
the  common  mortgage  has  given  rise  to  the  protection  afforded 
by  the  custom  to  landlords  in  the  shape  of  a  lien  or 
legal  hypothecation  of  the  tenant's  effects  furnishing  the 
premises  leased  ;  this  is  enforced  by  the  known  conserva- 
tive legal  process  of  the  saisie  gagerie^  by  which  the  effects 
are  seized  and  attached,  without  removing  them  from  the 
tenant's  possession,  and  this  is  even  extended  to  the  seizure 
of  those  same  effects  upon  their  removal  into  other 
.  premises,  provided  the  process  follows  them  within  a  period 
of  eight  days,  la  huitaine^  as  established  by  jurisprudence. 
The  171  art  :  of  the  Custom,  authorising  the  proceeding  fa- 
miliarly called  droit  de  svite^  is  to  the  effect  that  lex  proprié- 
taires de  maisons^  &c.,  petjvenl  suivre  les  biens  de  levrs  locch 
taires^en  cas  qu'ails  soient  transpor/éSy  pfwr  être  premiers  payés 
de  leurs  loyers^  Spc.  These  terms  suffice  almost  alone  to 
settle  the  question,  because,  if  the  exercise  of  the  droit  de 
sviff^  of  itself  preserve  the  landlord's  privilege  against  all 
creditors,  pour  Hre  premier  payé  de  ses  loyers^  the  seizure 
and  attachment  of  these  effects,  at  the  suit  of  the  landlord, 
previous  to  their  removal,  must  be  of  greater,  if  not  equal 
avail  to  him,  inasmuch  as  those  effects  enter  the  second 
premises  with  the  legal  privilege  already  attached  to  them. 
The  reason  for  all  this  is  given  by  Ferrière  2,  Gr.  Cout.  p. 
1268  :  "  Ces  meubles  servent  de  gage  et  de  nantissement 
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•*  au  propriétaire  pour  sûreté  de  ses  loyers,  ensorte  quMl  est 
"  préféré  sur  iceux  aux  autres  créanciers,  tant  qu'ils  lui 
"  appartiennent.  Ce  privilège  est  fondé  sur  la  volonté  et 
**  l'intention  des  parties,  que  la  loi  présume  avoir  été  telle, 
**  que  les  fruits  de  l'habitation  se  perçoivent  par  chaque  jour 
*'  par  les  locataires,  et  les  propriétaires  ou  bailleurs  à  louage, 
"  ne  peuvent  avoir  d'autres  recours  pour  être  payés  de  leurs 
"  loyers,  que  sur  les  meubles  des  locataires,  les  parties  ont 
"  voulu,  consenti  et  accordé,  que  les  meubles  fassent  le 
"  gage  et  la  sûreté  des  propriétaires;  ce  n'est  pas  le  con- 
"  trat  qui  engendre  la  tacite  hypothèque,  mais  l'occupationv 
"  des  meubles  :  et  le  prix  non  convenu  doit  être  estimé 
"  ex  arbitrio  boni  viri,  c'est-à-dire,  ex  œquo  et  bono. 


,  " 


It  is  this  continuing  surety  and  attachment  of  privilege 
upon  the  effects  on  the  leased  premises,  which  enable  the 
landlord  to  follow  them  into  other  tenements,  and  which  give 
him  the  preference  in  payment  over  other  creditors  whether 
premiers  saisissants  or  privilégiés-:    this  is    establish  by 
Polhier  and  Ferrière.     The  former,  in  his  treaty  du  Louage^ 
No.  261,  says  :  "  Le  lœataire  peut  dans   le   temps  prescrit 
*'  suivre  par  la  voie  de  saisie  ou  par  la  voie  d'action  les 
"  meubles  enlevés  de  son  hotel  ou  métairie,  même  contre 
**  un  acheteur  de  bonne  foi,  car  ces  meubles  ayant  contracté 
**  une  espèce   d'hypothèque,   lorsqu'ils  ont  été   introduits 
^^  dans  la  maison  ou  métairie,  le  locataire,  ne  les  possédant 
"  dès  lors  qu'à  la  charge  de  cette  espèce  d'hypothèque,  n'a 
**  pu  les  transporter  à  un  autre  qu'à  cette  charge  ;  personne 
^*  ne  pouvant  transférer  à  un  autre  plus  de  droit  à  une  chose 
"  qu'il  n'en  a  lui  même  :  tel  est  l'usage  contre  l'avis   de 
**  Lalande,  No.  262.     De  là  il  suit  que,  si  le  locataire  d'une 
**  maison  à  l'expiration  d'un   bail,  à  l'insu  du  locateur 
^  envers  qui  il  est  redevable  des  loyers  et  autres  obligations 
^^  du  bail,  a  transporté  ses  effets  dans  une   antre  maison, 
"  qu'il  a  prise  à  loyer,  le  premier  locateur  a  droit  de  les 
^  suivre  dans  cette  autre  maison,  et  doit  être  préféré  au- 
^  nouveau  locateur,  et  non  pas  venir  avec  lui  en  concur^ 
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^^  rence,  comme  enseigne  mal  à  propos  Lalande,  car  tant 
^^  que  l'hypothèque  de  ces  meubles,  contractée  envers  le 
"  premier  locateur,  n'est  pas  purgée,  ils  n'ont  pu  devenir 
^^  obligés  envers  le  second  locateur  au  préjudice  du  pre* 
"  mier. 

Ferrière,  2  vol.  Gr.  Coût.  p.  1261.  2.,  goes  over  the  whole 
difficufty,  at  page,  136.1,  he  quotes  Auzanet,  who  says  : 
"  Sur  un  différend  entre  les  propriétaires  de  deux  maisons, 
^*  qui  avaient  été  oocupéee  par  un  même  locataire,  succes- 
"  sivement  l'une  après  l'autre,  le  propriétaire  de  la  première 
'^  maison  fut  prçféré,  à  cause  qu'il  exerçât  son  action  dans 
^^  les  deux  mois  après  la  sortie  du  locataire  "  ;  and  Auzanet 
cites  an  arrêt  in  i^upport.  Ferrière  agrees  with  this  and 
observes  :  ^^  La  distinction  qu'il  fait  entre  les  propriétaires 
"  des  deux  maisons  occupées  successivement  par  un  même 
^^  locataire,  me  semble  aussi  bien  fondée,  si  ce  n'est  que  les 
"  deux  mois  ne  se  compteraient  pas  du  jour  de  la  sortie  du 
"  locataire  de  la  première  maison,  mais  du  jour  de  la  saisie 
"  et  exécution  de  ses  meubles  faites  par  le  propriétaire  d'i- 
"  celle  au  cas  qu'il  n'y  eût  pas  d'opposant,  et  au  cas  d'op- 
"  position,  du  jour  des  oppositions  jugées  ou  cessées  par  le 
«  172  article." 

Ferriève  proceeds  to  remark  that  Bacquf^t  gives  the  prefe- 
lence  to  the  owner  of  the  second  house,  ^^  laquelle  les  meubles 
*^  eussent  occupée  p«tr  quelque  temps,  "  because  that  owner 
has  the  same  privilege  as  the  owner  otlhe  first  house,  and  mo- 
reover has  possession  of  the  effects.  But  Bacquet  also  explains 
this  qyHque  iemp$^  by  saying  that  it  means  :  *^  S,  3,  4  mois,' 
^^  on  plus  long  temps  :  car  si  huit  on  dix  jours,  ou  nn  mois, 
^'  on  six  semaines  après  que  les  meubles  eussent  été  trans- 
^  portés  dans  une  autre  maison,  le  premier  propriétaire  les 
^  avait  fait  saisir,  ou  bien  s'il  les  avait  fait  saisir,  et  iceux 
^<  laissés  em  la  gaxde  d«  locataire  qui  depuis  serait  sorti  et 
^  aurait  transporté  ses  meubles  en  une  autre  maison,  en 
«  laquelle  il  sevait  allé  demeurer/'  in  sudt^  cases  Baoquet 
give»  the  two  piqmetDfs  eoaourveace  o^piiivilege* 
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But  Ferrière  remarks,  in  the  case  of  the  previous  seizure 
by  ther  first  proprietor  :  ^^  U  me  semble  absurde,  nonobstant 
"  le  gentiment  de  Bacquet,  que  les  deux  propriétaires 
"  viennent  en  concurrence  ;  mais  il  faut  suivre  la  distinc- 
**  tion  de  M.  Auzanet,  savoir,  que  si  le  premier- propriétaire 
**  fait  vendre  les  meubles  saisis  et  exécutés  dans  deux  mois, 
'^  aux  termes  du  172  article,  il  est  préféré  au  second,  sans 
"  concurrence,  étant  seul  privilégié  sur  iceux  ;  mais  que 
^  s'il  ne  Pa  pas  fait,  il  perd  son  privilège  et  le  second  est 
"préféré." 

.  The  modem  French  authors  maintain  this  conclusion  in^ 
principle,  although  the  code  has,  by  its  enactment  esta- 
bUshed  the  fixed  period  of  15  days  for  house  tenancies,  and 
40  days  for  farm  tenancies,  within  which  to  exercise  the 
saisie  revendication  provided  by  tbe  modem  law  of  France, 
They  however  .sustain  the  principle  of  the  superior  privi- 
lege of  the  first  landlord.  3.  Delvincourt,  p.  273,  in  his 
notes  says  :  -^^  La  saisie  revendication,  lorsque  les  objets 
"  ont  été  déplacés,  etc.  Quid^  »i  c'était  un  nouveau  locateur  ? 
"  L'ancien  lui  serait  préféré."  Unless  when  the  transfer 
has  been  made  with  the  consent  of  the  first  landlord.  See 
also  19  Duranton,  p.  142,  no.  10 1.-  1  Troplong,  Priv.  et 
Hyp.  p.  254.  This  last  author  quotes  Ferrière, -but  unites 
with  Delvincourt  as  well  as  the  old  authorities.  The  modem 
code  and  authorities  deprive  the  first  landlord  of  his  privi- 
lege, if  he  has  consented  to  the  transfer  to  the  second  tene- 
ment, but  requires  that  consent  to  be  proved  against  him,  to 
have  that.effect.  Under  the  circumstances  of  the  case  in  this 
matter  and  the  sustaining  authorities  of  law  above  referred 
to,  the  contestation  of  the  opposant,  the  second  proprietor, 
must  be  set  aside.  The  whole  difficulty  would  seem  to 
have  arisen  from  a  misapprehension  of  the  meaning  of  the 
two  months  limitation  under  the  172  article,  which  applies 
only  to  the  saisie  exécution  after  two  months,  without  pro- 
ceeding upon  it,  but  not  to  the  conservative  process  of  saisie 
gagerie^  which  may  continue  in  force  for  many  years. 

Pope  and  Pope,  for  Plflk 

Holt  and  ImynrK,  for  Jc«viToir. 


48 


SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 

Before  Bowen,  Chief-Justice,  Meredith  and  Morin, 
Justices. 
MoRiN, PlaitUiff. 

TS. 

No.  1 302 1     Daly, Defendant. 

and 
Derocsselle, • ^    Opposant. 


^Held  :— That  the  refffstration  of  ao  or- 

date  subsequently  to  the  ootnin^  into 
force  of  the  registry  ordinence,  is  only 
•ffectttiil  for  two  years  mid  the  current 
year,  as  regards  interest  against  a  sub- 
sequent hypotheo  duly  registered,  bat  is 
of  no  effect  as  to  costs  Laonrred  to  re- 
oover  the  amount  thereof. 


Jugé  :— Que  l'enregistrement  d'une  hy- 
pothèque oonventioniiel  It  ordinaire,  eréea 
'lepuis  la  mise  en  force  de  l'ordonnanoe, 
d'enregistrement,  n'a  l'eflbC  deeooserrer 
l'hypothèque  que  pour  deux  années  d'int4-> 
reb<  et  l'année  courante,  à  l'enoontre  d'une 
hypothèque  subeéqaeote  duement  enre- 
gistrée, et  n'a  aucun  effet  quant  aux  fraii 
enoonnis  poor  en  reeourrer  le  montaiii. 


The  contestation  in  this  cause  was  between  the  plaintiff 
and  Déft>usselle,  an  opposant,  as  to  a  question  of  interest 
and  costs  fully  explained  in  the  judgment 

Meredith,  Justice  : — This  case  brings  the  two  following 
questions  under  our  consideration. 

Istly.  To  what  extent  is  the  registration  of  an  ordinary 
conventional  hypothec,  bearing  date  subsequently  to  the 
coming  into  force  of  the  registry  ordinance,  effectual,  as 
regards  interest,  and  as  against  a  subsequent  hypothec, 
duly  registered. 

Sndly.  In  the  event  of  the  holder  of  such  an  hypothec 
recovering  a  judgment  for  the  amount,  is  he  entitled  to  the 
same  priority  of  hypothec  for  his  costs,  as  for  his  debt. 

^The  first  of  these  questions,  although  of  importance,  is  not 
susceptible  of  any  difficulty,  for  it  is  answered,  as  it  were, 
by  the  express  words  of  the  7th  Vict.  c.  22,  sec.  10,  explain- 
ing and  amending  the  16th  section  of  the  registry  ordinance. 

^'  And  be  it  enacted  that  the  16th  section  of  the  said  prdi- 
^^  nance  shall  be  construed  a«  saving  the  r^ht  of  the  said 
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**  creditor,  not  only  to  the  interest  and  arrears  for  two  years^ 
"  bat  also  the  interest  and  arrears  of  the  then  cdrrent  year, 
"  reckoning  from  the  date  of  the  document  under  which  the 
**  same  may  arise."  Comment  upon  these  words  is  unne- 
cessaiy  ;  and  the  remainder  of  the  section,  from  which  the 
above  quotation  is  made,  is  not  applicable  to  the  case  of  an 
ordinary  conventional  hypothec,  for  a  sura  of  money  lent, 
such  as  that  upon  which  the  claim  of  the  opposant,  Dérou* 
«elle,  is  based. 

The  rule  of  the  decision  of  the  second  question  is,  we 
think,  to  be  found  in  the  words  of  the  28th  Eectictti  of  the  ' 
Registry  ordinance  :  ^^  And  no  such  hypothec  as  last  afore*- 
^  said,  namely  no  conventional  hypothec,  shall  be  constitut- 
^  ed  or  acquired  for  any  other  purpose  than  for  securing  the 
"  payment  of  a  sum  or  sums  of  money  specially  mentioned 
**  as  aforesaid."  The  conventional  hypothec  claimed  by  the 
opposant,  Dérousselle,  in  so  far  as  it  is  contested,  is  claimed 
for  a  sum  of  money  due  as  costs.  The  sum  of  money  thus 
claimed  is  not  specially  mentioned  in  the  conventional  hy- 
pothec, upon  which  the  opposant  rests  his  claim,  and  we^ 
therefore,  think,  that  the  contestation  as  regards  the  costs 
must  be  maintained.  Under  the  old  law  of  France,  as  es* 
tablished  in  this  colony,  costs  were  regarded  as  an  accessory 
of  the  debt  in  relation  to  which  they  were  incurred,  and  a 
creditor  was  entitled  to  the  same  priority  of  hypothec  for  his 
costs  that  he  had  for  his  debt.  Grenier,  Hyp.  1  vol.  p.  197. 
The  author  refers  to  the  Rep.  at  the  word  :  Hypothèque, 
§  1,  §  11  et  12.  But  in  this  respect  we  think  the  law  has 
been  changed  by  the  provision  of  our  Registry  ordinance  to 
which  reference  has  been  already  made.  The  law  says  no 
conventional  hypothec  shall  be  constituted  or  acquired  for 
any  other  purpose  than  for  securing  the  payment  of  a  sum 
of  money  specially  mentioned  as  aforesaid,  that  is  to  say, 
specially  mentioned  in  the  deed  creating  such  conventional 
hypothec.  How  then  can  we,  in  a  case  such  as  the  present, 
say  that  the  creditor  has  an  hypothec  for  the*  sum  of  money 
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due  as  costs,  when  that  sum  is  not  only  not  specially  men- 
tioned, but  not  even  alluded  to  in  any  way,  in  the  register- 
ed deed  creating  the  conventional  hypothec  for  the  debt. 

The  law,  as  we  understand  it,  may  in  some  cases  endanger 
the  claim  of  a  creditor  for  his  costs,  but  that  is  a  risk 
against  which  a  person  making  a  loan  could  easily  protect 
himself.  On  the  other  hand,  a  contrary  interpretation  would 
tend  to  defeat  the  object  of  the  law,  which  was  to  afford 
the  means  of  knowing  the  exact  extent  of  the  circuii^stance» 
affecting  property  offered  for  sale,  or  as  security.  If  we 
hold  that  the  costs  of  the  original  jurisdiction  are  covered 
by  the  registration  of  the  debt  and  interest,  we  must  extend 
the  same  rule  to  the  costs  of  the  Provincial  Court  of  Appeals, 
and  to  the  costs  of  the  Privy  Council;  and  in  that  case,  a  re- 
gistered mortgage  for  a  sum  but  a  little  exceeding  £600 
might  very  possibly  absorb  the  whole  proceeds  of  a  sate 
yielding  double  that  sum. 

The  difference  between  the  provisions  of  the  Code  Civil 
and  our  own  law,  on  the  point  now  under  consideration,  is 
so  great  as  to  prevent  us  from  deriving  much  aid,  in  the  so- 
lution of  the  present  question,  from  the  decisions  of  the  Mo- 
dern French  Courts,  or  from  the  observations  of  the  com- 
mentators upon  the  Code  Civil.  We  may  however  observe^ 
that  under  that  code,  the  registration,  of  a  conventional  hy- 
pothec is  not  by  itself  effectual,  as  regards  the  costs  incurred 
to  enforce  the  payment  of  such  hypothec. 

Troplong,  Priv.  et  Hyp.  3  vol.  p.  174,  no.  174  faV,  says  :. 
*^  Mais  si  un  créancier  avait  déjà  une  hypothèque  inscrite^ 
^  par  exemple  le  SO  Mars  1827,  et  que  par  la  suite  il  fut 
"  obligé  d'encourir  des  frais  en  justice  pour  Futilité  de  cette 
^*  hypothèque,  le  jugement  intervenu,  par  exemple  le  25 
'^  Jan.  1828,  et  qui  adjugerait  des  dépens,  ne  lui  procu-. 
"  rerait  qu'une  hypothèque  prenant  rang  du  jolir  de  Pins- 
^  cription  à  prepdre,  et  non  de  la  date  de  l'inscription  du  SD 
"  Mars  1827."    See  also  Persil,  Rég.  Hyp.  vol.  2,  p.  52^ 
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For  these  reasons,  we  are  of  opinion  that  the   contestation 
by  the  plaintitf  must  be  maintained. 

Judgment  for  the  Plaintiff,  dismissing  the  collocation  of 
Déruusselle  for  interest  beyond  two  years  and  the  current 
year,  and  for  costs. 

Alletm,  for  Plaintiff. 
Deuloratk,  for  Derousselle, 


SUPERIOR   COURT.— MONTREAL. 

Before    Day,    Smith  .  and    Mondelet,    Justices. 

C    L AJLONDE, .  •  •  •  • Appellant^ 

No.   195.?  and 

(    Martin • ••    Respondent. 

Held  : — That  a  donation  can  legally  |  Juiçé  ;—  Qu'une  donation  pent  être  Itf- 
and  rightf ally  be  reroked  and  uinalled  I  f^lement  et  dament  révoquée  et  aimullM 
before  aoceptanoe.  arant  aun  acceptation. 

Judgment  rendered  the  31st  March,  18S6, 

This  was  an  appeal  from  a  judgment  rendered  in  the 
Circuit  Court,  Vaudreuil,  dismissing  the  action  of  the 
appellant.  The  action  was  based  upon  a  deed  of  donation, 
before  Notaries,  of  the  1 1th  January,  1847,  from  Gabriel  Mar- 
tin, and  wife,  to  their  son  Julien,  the  defendant  in  the  cause, 
of  a  farm  and  certain  moveable  effects  described.  The 
donation  was  made  subject  to  the  payment  by  the  defendant 
to  Olivier  Martin,  his  brother,  during  his  life,  of  six  bushels  of 
-wheat  annually,  and  upon  a  transfer  from  Olivier  Martin  to 
fhe  plaintiff,  on  the  16th  of  October  1854,  of  his  rights  under 
the  donation.  The  plaintiff  also  det  forth  and  jfiled  a  nota- 
rial acceptation  by  Olivier  Martin  of  the  donation  to  him. 
This  act  is  dated  the  20th  January  1848,  and  wa»  erne- 
gisteied  the  following  day.  . 
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Conclusion  : — ^That  the  defendant  be  condemned  to  pay 
£13.  13.  value  of  48  bushels  of  wheat  in  arrear,  unless  he 
preferred  to  deliver  the  wheat,  and  also  that  the  deferfdant 
should  pass  à  titre  nouvel^  acknowledging  the  plaintifl^s  right 
to  the  rente. 

The  defendant  set  up  as  a  first  plea  ;  that  the  deed  of 
donation  was  annulled  on  the  17lh  January  1848,  by  act  be- 
fore notaries,  in  virtue  of  which  the  donors,  for  reasons 
therein  set  forth,  discharged  the  defendant  from  the  payment 
of  the  rente  to  Olivier  Martin,  and  declared  the  donation  null 
and  void  in  so  far  as  respected  him.  The  .answer  of  the  plain* 
tiff  to  this  plea  was  to  the  effect  that  the  discharge  was  of 
no  legal  force  in  as  much  as  neither  the  plaintiff,  nor  Olivier 
Martin,  were  parties  to  it,  nor  had  any  notification  thereof 
been  made  to  the  latter,  and  because  the  donors  had  ac- 
cepted for.  their  son,  Olivier,  and  because  the  donation  was 
of  all  the  property,  and  the  rente  to  Olivier  must  be  held 
to  be  instead  of  légitime^  and  because  the  acceptance  by 
Olivifer  Martin  was  enregistered  before  the  pretended  dis- 
charge or  acte  d^accord.  Admissions  appeared  of  record  as  to 
the  value  of  the  wheat,  also  that  the  property  mentioned  in 
the  donation  included  all  the  property  of  the  donors,  and 
that  the  defendant  had  taken  possession  of  all  the  property 
under  the  donation,  and  continued  to  enjoy  and  possess 
the  farm  up  to  the  institution  of  the  action.  The  following 
is  the  clause  in  the  donation  relating  to  the  payment  to 
Olivier  Martin  :  "  De  plus  à  la  charge  par  le  donataire 
*'  de  donner  et  bailler  annuellement  à  sieur  Olivier 
"  Martin,  son  frère,  sa  vie  durante,  à  Noël,  à  commencer 
^  à  Noël  prochain,  la  quantité  de  six  minois  de  bon  froment, 
^f  à  prendre  à  même  les  produits  de  la  dite  terre,  tant  et  si 
"  longuement  que  vivront  tous  deux  les  donateurs,  maie 
«  arrivant  le  décès  de  Pun  d'eux,  les  lui  donnera  lui  même 
*^  à  ses  propres  dépens." 
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Day,  Justice  : — ^The  question  presented  by  this  appeal  is 
whether  the  donors  could  annul  and  revoke  the  donation 
referred  to,  before  acceptance  by  Olivier  Martin  as  donee. 
The  donation  is  dated  on  the  11th  January,  1847,  the  dis- 
charge and  revocation  on  the  17th,  January  1848  ;  and  the 
notification  of  acceptance  by  the  donee  is  given  three  days 
later.  We  hold  that  the  acceptance  is  too  late,  and  that  the 
donation  was  validly  revoked,  and  the  defendant  discharged 
from  the  payment  of  the  rente  to  his  brother,  and,  consequently, 
from  payment  to  the  plaintiff.  There  is  some  ambiguity 
among  the  authors  as  to  the  question  at  issue.  We  hold, 
however,  that  there  was  no  mutuality,  and  no  absolute  right 
in  Olivier  Martin  without  acceptance.  Judgment  below  af- 
firmed ;  "  considering  that  there  was  no  error  therein." 

OuiMETTE,  MoRiN  aud  MARCHAND,  for  Appellants. 
Laflamme  R.  and  6.,  for  Respondents. 


AppellHDt's  aaihoritieg  :^Poihior,  Obligations  Nos.  70,  71,  72, 73  :— Idem,  Cpnstiiu- 
tion  <le  Rente  No.  241. 

2  Rioarrl,  des  Donations,  page  122  t^Gujot,  Rep.  Tbo.  Mode,  article  de  Merlin, 
règle  da  Mode  et  de  la  Condition. 

B  Toollier,  Nos.  216,  281,  282,  283  et  737. 

6  Toullier,  Nos  149,  160,  161,  193. 

7  Toullier  No.  25. 

3  Furgole,  des  Testoments,  pp.  191,  192,  Nos.  127  à  131. 

10  Duranton,  Nos.  232  et  233  :— Idem,  pp.  241,  245  et  253. 
Merlin,  vbo.  Stipulation  pour  antrui,  partie  1ère,  p.  271  : — No.  P09,  Dorand  Ti. 
Durand,  jngt.  16  août  1849  :— Bi»8onette  vs.  Bissonette,  L.  C.  Rep.  rol.  5. 

Respondent's  authorities  :— 6  Potbier,  Donations,  pp.  469,  460,  461. 
6  Oujot,  tIx)  Donation,  p  171  :— Ricard,  Donations,  p.  192,  no.  836. 
3  Perrière,  Gr.  Cont.  p.  1077,  No.  6. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before  Day,  Smith  and  Mondei^st,  Justices. 

Ex  parte. 

N      1505     J      '^"^  Grand  Ttunk  Railway  Compahty, 
'  ^  for  Ratification  of  title,  and  DiYERs  Opposants. 


HftM:— 1 .  That  tiie  (*apiUl  of  the  m<1eiiiDi- 
ty,  paid  intu  t-uuiton  the  expropriutiOD  by 
A  RailwHy  compiiny  of  I  nod  included  in  a 
Bail  emphyiéoiùput  is  to  be  awarded  to 
the  'essee,  on  giving  security,  in  preference 
lo  the  lessor. 

2-  The  lessee  under  a  Bail  emphytéotique 
is  prnprietur  of  the  land  leaaed,  and  is  not 
oblifped  to  he  content  with  the  interest  of 
Ibe  moAie?  depooiied  in  court  up  indemnity 
for  Und  expropriated  by  a  Railway  Com- 
pany. 


Jut(é  : — 1.  One  le  capital  de  iMndem- 
uitc,  piye  en  c^ir  par  une  r-on)|a;nie  ds 
eheujio  de  fvr  sor  expropriHtion  d'uB 
t  rrain  tenu  i  Bail  emphytéotique,  doH 
o're  M'lju^o  an  preneur,  sur  cautionement^ 
en  pr-forence  nu  bailleur. 

2  Le  preneur  à  titre  «le  Reil  emphy- 
téotique est  pniprietaire  du  terriin  baillé, 
Ht  M  droit  de  recevoir  les  argents  déposée 
••n  cour  par  une  compagnie  de  chemin  d« 
r-r  pour  valeur  du  terrain  exproprie,  el 
tel  preneur  ne  peut  être  contraint  de  re- 
oevoir  les  intérêts  seulement. 


Judgment  rendered  the  28th  June,  1856. 


In  this  case,  the  Gr?nd  Trunk  Railway  Company  depo- 
sited in  the  Prothonotary's  office  an  award  of  arbitrators  set- 
tling the  amount  of  compensation  to  be  paid  to  A.  C. 
Webster  for  land  taken  for  the  Rail-road,  at  £2091  16  8,  and 
having  deposited  this  sum  in  court,  prayed  ratification  of  the 
award.  The  monies  so  deposited  were  divided  by  consent, 
with  thé  exception  of  £433  ;  which  last  mentioned  sum,  by 
the  report  of  collocation,  was  awarded  to  Hugh  Brodie  for 
reasons  which  will  be  understood  from  the  floUowing  ex- 
tract from  the  report  : 

"  And  considering  that  the  ground  taken  as  aforesaid 
"  by  the  said  Grand  Trunk  Railway  Company  from  the 
"  said  Arthur  C.  Webster,  forms  part  of  a  larger  tract  or 
"  parcel  which  was  granted  à  titre  de  bait  eviphi/téotit^uey 
^^  by  the  Retiij^ievses  de  t^ Hôtel- Dieu  of  Montreal,  to  one 
"  John  McKindlay,  under  a  deed  executed  before  S.  Cha- 
•*  boillez  and  his  colleague,  notaries,  on  the  14th  October  1794, 
"  for  the  space  of  ninety  nine  years  from  the  29th  September 
"  then  preceding,  and  considering  that  by  subsequent 
"  deeds  between  the  said  Dames  Religieuses  de  l'^ Ho tct- Dieu 
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^  of  the  one  part,  and  William  HoUowell,  a9  representing 
^  the  said  John  McKindlay,  of  the  other  part,  the  said  deed, 
^  executed  on  the  9th  October  1805,  before  S.  Chaboillez 
^^  and  colleague,  notaries,  it  was  agreed  amongst  other  things, 
"and  the  saidDom^*  Religieuses  thereby  did  grant  and 
"  concede,  à  litre  île  cens  et  rentes  foncières^  perpétuelles  et  non 
"  rachetablesy  to  the  said  William  Hollowell,  his  heirs  and 
"  at^signs,  the  tract  of  land  so  as  aforsaid  granted  to  the  said 
"  John  McKindlay,  to  liave  and  dispose  thereof  by  the  said 
"  William  Hollowell,'  in  full  property,  subject  to  the  sei- 
"  gniorial  rights  therein  specified,  and  with  the  condition 
"  that  the  said  William  Hollowell  might  concede  lots  or 
"  emplacements  at  the  rale  of  three  pounds  currency,  of  rente 
"  foncière^  for  each  superficial  half  arpent,  and  six  deniers 
"  of  cens  and  seigniorial  rights  incident  thereto,  one  sixth 
"  part  of  the  said  rente  foncière  being  payable  by  the  said 
"  William  Hollowell  to  the  said  Dames  Religieuses  de  V Hôtel- 
"  Dieu  until  the  expiration  of  the  said  bail  etnphytéotiqve^ 
"  and  thereafter  the  said  rente  foncière  being  payable  in  full 
"  to  the  said  Dames  Religieuses  de  t Hôtel-Dieu  ;  and  whe- 
"  reas  the  said  Hugh  Brodie,  senior,  as  being  in  the  rights  of 
^*  the  said  William  Hollowell,  having  sold  part  of  the  said 
"  tract  of  land  to  Benjamin  Henry  Lemoine,  and  thus,  a« 
^  mentioned  in  the  fourth  collocation  above  at  the  said  rate 
'^  of  three  pounds  currency  for  each  superficial  half  arpeni 
"  of  land,  payable  to  thé  said  Hugh  Brodie,  his  heirs  and 
^^  assigns,  until  the  29th  day  of  September  1893,  and  the- 
"  reafter  for  ever  to  the  said  Dames  Religieuses  de  PHôtel- 
"  Dieu^  and  by  another  deed  executed  on  the  19th  april  l.'*45, 
"  before  G.  Weekes  and  his  colleague,notaries,  the  said  Dames 
"  Rffligieusej  de  P Hôtel-Dieu  ratified  the  said  deed,  and  the 
"  said  Hugh  Brodie  thereby  bound  and  engaged  himself  to 
**  pay  over  unto  the  said  Ladies  of  the  Hotel-Dieu  of  Mont- 
"  real,  their  successors  and  assigns,  annually,  on  the  first 
"  day  (rf  may,  during  the  said  unexpired  term  of  the  said 
"  lease  or  bail  emphytéotique^  one  sixth  part  of  the  said  rent, 
"  so  to  be  paid  by  the  said  Benjamin  Henry  Lemoine,  and 
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"  censors,  and  whereas  by  the  statute  of  this  province  in 
"  such  case  made  and  provided,  the  ground  acquired  by  the 
"  petitioner,  from  the  said  Arthur  C.  Webster,  is  by  the 
"  deposit  of  the  compensation  awarded  therefor,  and  the 
"  confirmation  of  the  award  thereon,  freed  for  ever  of  the 
"  said  rente  foncière  J  and  that  the  sum  of  £43S,  currency, 
"  part  of  the  monies  deposited  in  this  cause,  represents,  to 
"  all  intents  and  purposes,  the  said  rente  foncière,  as  to  the 
'*  principal  thereof  ;  we  are  of  opinion  that  the  sum  of 
"  £433,  currency  aforesaid,  remaining  after  the  collocation 
"  herein  before  made,  be  paid  to  the  said  Hugh  Brodie,  op- 
'^  posant  in  this  cause,  provided  the  said  Hugh  Brodie  do 
"  invest  the  same  in  the  purchase  of  real  property,  free  of  all 
^^  charges,  incumbrances  and  mortgages  whatsoever,  to  be 
^^  held  and  possessed  by  him,  his  heirs  and  assigns,  during 
"  the  said  unexpired  term  of  the  said  Bail  emphytéotique  y 
"  and  afterwards  be  and  remain  for  ever  the  property  of  the 
"  said  Danies  Religieuses  Hospitalières  de  tHôtef-IHeu  de 
**  Montréal^  for  ever  ;  or  unless  the  said  Hugh  Brodie  do 
"  give  to  the  said  Dames  Religieuses  Hospitalières  de  V Hôtel" 
"  Dieu  security  on  real  estate,  free  and  exempt  of  all  charges^ 
^*  incumbrances  and  mortgages,  that  during  the  unexpired 
"  term  of  the  said  Bail  emphytéotique  the  said  Religieuses 
**  will  be  paid  one  sixth  part  of  the  interest  en  the  said 
"  sum  of  £433,  currency,  on  the  first  day  of  may  in  each  year, 
"  and  at  the  expiration  of  the  said  Bail  emphytéotique  that 
^^  the  said  sum  of  £433  shall  be  paid  to  them  to  remain 
"  their  own  and  absolute  property  for  ever. 

"  And  in  default  of  the  said  opposant,  Hugh  Brodie,  in- 
**  vesting  the  said  sum  of  £433,  said  currency,  or  giving  se- 
"  curity  as  herein  before  provided,  within  such  time  as  this 
"  court  may  order  and  determine,  the  said  sum  of  £433, 
I*  shall  be  paid  to  the  said  Dames  Religieuses  Hospitalières  de 
"  V Hôtel-Dieu  de  Montreal,  in  their  said  capacities,  on  their 
"  paying  annually  to  the  said  Hugh  Brodie,  his  heirs  and 
"  assigns,  until  the  expiration  of  the  said  Bail  emphytéotique^ 
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"  to  wît,  until  the  29  septembi-e  189a,  five  sixth  pai-is  of  the 
"  interest  on  the  said  sum  of  jC433,  currency,  to  wiî,  the  sum 
"of  £21   13,  currency." 

This  portion  of  the  report  was  conîesled  by  Lra  Damet 
Meftg-ieuses  Hospitalières  de  Si.  Joseph  de  VHôUl-Die'ts  also 
opposants  in  the  case,  on  the  following  grounds. 

1.  That  Brodie  had  no  right  to  the  capital  sum  deposited 
not  being  proprietor  .of  the  land.,  that  the  sum  should  have 
been  awarded  to  the  contesting  parties  on  the  opposition 
fiyled  by  them,  subject  to  payment  by  them  to  Brodie  of  the 
interest  thereon,  less  the  one  sixth  r  ferred  to  in  the  acte 
d* accord  of  the  19th  april  1845.  That  if  the  contesting 
parties  had  no  right  of  absolute  preference  over  Brodie,  they 
should  nevertheless  be  collocated  for  the  monies,  inasmuch 
as  Brodie,  as  representing  McKîndlay,  was  bound  both  per- 
sonally and  hypothecarily  for  the  payment  to  the  contesting 
parties  of  £20,  per  annum,  under  the  Bail  of  the  14th  October 
1794,  and  also  for  the  payment  of  nine  tenths  of  one  sixth 
of  the  rente  of  £3,  which  HoUowell,  under  the  deed  of  the  9th 
October  1805,  was  authorized  to  impose  on  concessions 
made  by  him,  making  for  8  lots  so  conceded  in  1835,  by  the 
father  and  ai//et/r  of  Brodie,  another  sum  of  £3  10  11  in 
all  £23  10  11,  due  annually  by  Brodie  to  the  contesting 
parties,  being  a  larger  sum  than  the  interest  on  the  sum  of 
£433,  less  the  sixth  payable  to  the  contesting  parties  ;  that 
Brodie  had  therefore  in  his  hands  the  best  security  possible 
for  the  payment  of  the  interest  coming  to  him  : 

Conclusion  praying  acte  of  the  offer  made  to  leave  in  the 
hands  of  Brodie  sufficient  monies  to  pay  the  interest  coming 
to  him,  or  to  give  him  such  other  security  as  the  court  might 
order,  and  that  the  report  of  collocation  be  reformed,  and 
the  contesting  parties  be  collocated  for  the  monies  subject 
to  payment  of  the  interest  to  Brodie. 

A  second  contestation  was  made  on  the  ground  that  if  the 
contesting  parties  had  no  right  to  the  whole  of  the  monies  they 
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were  entitled  to  one  sixth  part  thereof,  namely  £72  S  4,  by 
reason  of  the  diioinuition  of  their  security  by  the  expro- 
priation of  a  portion  of  the  land. 

Brodie,  by  his  answeir  to  the  contestation,  contended  that 
the  original  lease  to  McKindhiy  in  1794,  was  an  alienation, 
that  this  alienation  was  confirmed  by  the  acte  (Taccord  oflSOo, 
in  virtue  of  which  the  capital  of  the  rente  foncière  became  the 
property  of  Holloweil,  and  was  now  the  property  of  Brodie. 
Thai  as  to  the  rente  of  £20  it  had  nothing  to  do  with  the 
contestation  nor  the  land  which  was  expropriated. 

Day,  Justice. — In  this  case  the  Ladies  of  the  Hotel-Dieu 
contest  a  report  of  collocation  awarding  to  Hugh  Brodie  a 
sum  of  £433,  part  of  the  indemnity  deposited  in  the  court 
by  the  Grand  Trunk  Railway  Company  on  an  expropriation 
made  by  the  company.  By  the  report  Brodie  is  bound  to 
give  security  to  the  contesting  parties  for  the  amount  of  one 
sixth  of  tlie  interest,  and  for  the  payment  of  the  whole  ca- 
pital to  them  at  the  expiration  of  the  lease.  The  ground  of 
contestation  is  that  the  contesting  parties  are  the  proprietors  of 
the  land,  and  not  Brodie.  On  this  ground  they  want  to  take 
the  capital  and  pay  over  the  interest  to  Brodie  who  stands  ia 
the  place  of  the  original  lessee. 

The  original  lease  was  made  in  1794  by  the  contesting 
parties  to  one  McKindlay,  for  the  period  of  ninety  nine  years  ; 
and  in  1805  an  arrangement  was  made  between  ^  them 
and  one  Holloweil,  as  representing  McKindlay,  and  others, 
by  which  lots  might  be  conceded,  and  a. certain  portion,  one 
sixth,  of  the  rente^  paid  during  the  lease  to  the  contesting 
parties.  Brodie  now  stands  in  the  place  of  Holloweil  and 
he  question  is  whether  he,  or  the  contesting  parties  should 
eceive  the  monies.  We  are  of  opinion  that  the  report  is 
right.  A  Bail  emphytéotique  is  an  alienation.  The  lessee 
beacame  proprietor  and  the  lessors  had  a  right  to  th«  rent 
only  ;  the  obligation  of  the  lessee  was  to  pay  that  rent.  If 
the  land  was  expropriated  during  the  lease,  the  price  must 
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go  to  the  lessee  as  proprietor,  but  on  condition  that  he  shall 
kold  it  in  the  same  position  and  give  security  for  the  pay- 
ment of  the  rent,  nor  ought  the  lessors  to  profit  by  the  ex- 
propriation ;  why  should  Brodie  receive  the  interest  ?  He  is 
not  entitled  to  it  ;  the  six  per  cent  does  not  represent  the 
annual  value^of  the  land,  it  may  be  more  or  less  than  such 
value  ;  we  see  nothing  in  the  contract  to  oblige  him  to  receive 
it  instead  of  the  capital.  As  proprietor  Brodie  must  take 
the  money  on  giving  security. 

Judgment. — "  Considering  that  the  report  of  distribution 
whereby  the  sum  of  £483  is  awarded  to  Hugh  Brodie  upon 
the  condition  in  the  said  report  of  distribution  specified  is 
well  founded  and  in  conformity  to  the  rights  of  the  parties 
fce.,  doth  dismiss  the  said  contestation,  &c." 

Chkrrier,  Dorion  and  Dorion,  for  ks  Dames  Religieuses, 
Cross  and  Bancroft,  for  Brodie. 


COUR  SUPERIEURE.— MONTREAL. 
Présents  :  Day,  Smith  et  Monbelet,  Juges. 

i   Lepailleur, • Demandeur. 

Ka  1371  I  vs. 

(  Scott  ettdy... • •  DéfenderesseB. 

Jugé  :— Qae  U  prMcription  contre  les  Held  :— Th%t  the  prtêcriptvm  or  liml- 

bniaBiers  établie  p«r  le  statut  provimial,  tatlni    of  actions  againct  bailliffa  under 

12  Vio.  c.    44,  est  une  preaoription  ab-  the  12  Vie  ch.  44,  is  absolute,  and  Ihat 

soloe,    aa  soutien  de  laquelle  il  n'est  pas  it  is  not  oecessHry,  to  support  the  same, 

besoin  d'offrir  le  serment  de  la  partie  to  tender  the  oath  of  the  part  j  defendant, 

quant  an  paiement  de  la  dette.  as  to  payment 

Jugement  rendu  le  28  juin,  1856. 


Le  4  avril,  1854,  Paction  était  portée  contre  les  défen- 
deresses comme  représentant  leur  frère  décédé,  James 
Scott,  avocat,  de  Montréal  pour  le  recouvrement  de  £17  16  7, 
balance  d'un  compte  pour  émoluments  d'huissier,  depuis 
le  22  avril  1846,  au  2  février  1850. 
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Les  défenderesses  plaidèrent  entre  autres  choses  qu'il 
s'était  écoulé  plus  de  3  ans,  depuis  que  les  services  rendus 
par  le  demandeur,  et  dont  on  demandait  le  paiement,  avaient 
été  ainsi  rendus,  et  que  le  demandeur  était  ainsi  forclos  de 
tout  droit  d'action,  sous  l'opération  du  statut  provincial 
de  la  12,  Vie,  c.  44,  sect.  2. 

Le  demandeur  répondit  que  ce  plaidoyer  était  mal  fondé 
en  droit  :  "  lo.  Parceque,  par  les  lois  du  pays,  les  dites  dé- 
fenderesses sont  tenues  d'offrir  leur  serment  à  l'appui  de 
leur  dite  défense  ou  exception  de  prescription  ;  "  "  2o.  Par- 
ceque les  dites  défenderesses  ne  se  sont  pas  par  la  dite  dé 
fense  conformées  aux  dispositions  des  Ipis  du  pays^  de  ma- 
nière à  pouvoir  invoquer  la  prescription  à  Tencontre  de  la 
demande  du  demandeur  ;"  "  3o.  Parcequ'il  n'existe  au- 
cune prescription  de  la  nature  de  celle  invoquée  par  les  dé- 
fenderesses ;"  "  4o.  Parceque,  par  les  lois  du  pays,  les  dé- 
fenderesses ne  peuvent  invoquer  la  prescription  sans  se 
purger  par  serment  du  paiement  que  cette  prescription  com- 
porte," 

Les  parties  ayant  été  entendues  en  droit  sur  cette  plai- 
doirie, la  cour  rendit  le  jugement  qui  suit,  savoir  : 

"  The  court,  having  heard  the   parties  by  their  counsel 
**  upon  the  answer  in  law  of  the   plaintiff  to  the  exception 
^'  firstly  pleaded   by   the  defendants  ••••••  considering  that 

*^  the  defendants  are  not  bound  by  law  to  offer  their  oath  in 
*'  support  of  the  exception  of  prescription  of  three  years  by 
^^  them  in  the  said  cause  pleaded,  and  that  their  said  ex- 
"  ception  ought  not  by  reason  of  any  thing  assigned  in  sup- 
"  port  of  the  said  special  answer  to  be  dismissed,  doth 
"  dismiss  the  said  special  answer  with  costs. 

LaFrenaie  et  Papin,  pour  le  demandeur. 

Coffin,  pour  les  défenderesses. 
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^^^^K^ji^R^^^^^'  \   I^ÏSTRICT  DE  MONTRÉAL. 

Présents  : — Sir  L.  H.  LaFontawe,  Baronnet,  Juge  en  Chef, 
Ati/Win,-  Duyal  et  Carokt,  Juges. 

SRtan, Appelant. 
et 
Halpin, Intimé.     (1) 

Jogé  :— Qae  ponr  la  ralidité  d'une  obli-  Held  .-—That  for  the  Tslidity  of  a  deed  of 
gfttion,et  d^ttneooDfctitationd'hypothèqae  obligation,  and  mortgage  for  the  Becuritj 
poor  soraU  da  paiement  d'ioelle,  il  n'est  thereof,  it  is  not  neoeraary  that  the  cré- 
pu nécessaire  qae  le  créancier  soit  pré-  ditor  shoald  be  present,  nor  that  the  deed 
MDt  à  l'acte,  ni  qn'icehiisoit  accepté,  soit  be  accepted  by  him  or  any  one  in  his 
par  loi  on  en  son  nom.  name. 

Jugement  rendu  le  1er  juillet,  1856. 

Sir  L.  H.  Lafontaine,  Bt.,  Juge  en  Chef. — Par  acte  • 
passé  devant  notaires,  le  S  Janvier  1851,  James  C.  Halpin 
reconnaît  devoir  à  William  Ryan,  l'appelant,  la  somme  de 
£150,  pour  prêt  d'argent,  avec  constitution  d'hypothèque 
sur  un  immeuble  qui  est  spécialement  désigné  dans  cet 
acte. 

Cette  obligation  a  été  enregistrée,  le  14  janvier  1851. 

L'intimé  devenu  propriétaire  de  l'immeuble,  est  poursui- 
vi en  déclaration  d'hypothèque. 

Pour  repousser  cette  demande,  il  invoque  deifx  moyens  : 
lo  L'obligation,  dit-il,  avait  été  rédigée  comme  devant  être 
signée  des  deux  parties  ;  ne  l'ayant  pas  été  par  le  créan- 
cier, elle  est  restée  incomplette,  et  l'acte  est  nul,  ainsi  que 
l'inscrip*ion  qui  en  a  été  prise  au  bureau  d'enregistrement 
du  comté  de  Chambly  :  2o  L'hypothèque  spéciale  ne  peut 
être  créée  que  par  une  convention  signée  du  créancier  et  du 
débiteur  ;  or  l'acte  en  question  n'a  pas  été  signé  par  l'ap- 
pelant, ni  accepté  par  lui,  ni  par  aucune  personne  en  son 
nom,  donc  il  est  nul. 

Cl)  Un  incident  de  cette  danse  ae  inniTa  lapporié  à  1»  page  433,  du  6e  toI.  éê 
trtke  pabUoaOon. 
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Tels  sont  les  deux  points  de  la  contestation.  En  effet, 
Pacte  n'est  signé  que  du  débiteur  et  des  deux  notaires,  et  il 
y  a  absence  de  déclaration  que  le  créancier  est  présent  et 
acceptant,  ou  que  les  notaires  acceptent  pour  lui. 

Quant  au  premier  point,  il  est  vrai  que  dans  la  clause 
d'élection  de  domicile,  il  est  dit  que  **  pour  l'exécution  des 
"  présentes,  les  diiet  parties  ont  fait  élection  de  domicile, 
etc.,  d'où  l'intimé  infère  que  l'acte  devait  être  signé  par  les 
deux  parties.  Mai^  cet  énoncé  ne  saurait  entraîner  la  nul- 
lité de  l'acte,  s'il  est  vrai,  comme  le  soutient  l'appelant, 
qu'une  obligation  de  ce  genre  est  valable  quoique  passée 
hors  de  la  présence  du  créancier,  et  non  acceptée  en  son 
nom  par  les  notaires.   (1) 


ri)  Aotorités  citéM  par  rappelant  :— 12  Goypi,  fi«p«ii.,  p.  207,  Tbo.Netaire. 


Kerrière,  Diet.,  p  658,  vbo.  Contrat. 
L-te  de  Dotoriete,  (8  m»!  171 
10  I  urantun,  pp.  '61^  3H,  No. 


A-te  de  Dotoriete,  (8  m»!  1716,)  pp.  401-2. 

aton,  pp.  a7,  3rt,  No.  64. 
SToMliier,  p  160,  No.  92 


6  TouUier,  p  38,  No.' 32 

6  Pothier,  HypfHhèques,  p  418. 

Actes  «le  notori»-to,  (24  avril  1703,)  pp  267-8 

7  Mnrlin,  Revert,  pp.  536,  540,  586,  600,  624,  ybo.  Hypothèque. 
9  Benisart,  (qout  )  p.  75^,  vbo.  lijputheque,  i  ill,  seo.  1. 

1  Grenier,  part  1,  ch.  1,  seo  2,  p  141,  No.  67. 

1  DelviDcourt,  (notes  etexplioationn.)  p  310. 

2  TroploDg,  Priv.  et  Hyp.,  p.  284,  No  506  :— Idem,  p.  265. 

3  Documenta  relatif  au  Regime  Uyp.,  Ht.  2,  tit.  18.  art.  2127,  pp.  297-8. 
1  Teulet.  Codes  Français  annotés.  Ut.  3,  tit.  18,  p.  687. 

1  Persil,  Regime  Hyp., p.  383,  No.  4 :— Idem,  pp.  396-7. 
1  R  >gron,  Codes  Friinçais  expliqués,  Ut.  3,  tit  18,  p.  387. 
2Zaharin,p  461,se  .341 

9  DalloB,  pp.  194,  200,  201,  350. 

4  Vio.  ch.  30,  Formule  de  Sommatie  :— 2  Troplong,  PriY.  et  Hyp.  pp.  268,  269,  270, 
Vos  508-9 

4  Merlin.  Qnettioos,  p.  529,  rbo.  Hypothéqua,  frXVL 
13  Durantoo,  p.  67,  No  79. 
Delàmontrv,  Traite  du  prêt  sur  Hypoth.,  p.  64. 

Autorités oit'^es  par  l'Intimé  :--DaUos,  Recueil  Period.,  1831, 2  Part,  pp.  124-6  :~ 
Idem,  ChriatieB  tb.  Nicol. 
t  2aoharisD.  sect  2  pp.  140,  466. 

1  Championnière,  Proiti  d'Enregistrement^  p.  166,  Ko.  179,  p.  160,  Ko.  184,  pf. 
161-2,  No  186 

2  Championnière,  pp.  66  et  buIt. 

1  (grenier.  Hypothèques,  p.  174,  Ko.  89. 

2  Grenier,  Hypothèques,  p.  226  note. 

1  Battur,  p  292,  Nus.  149.  150,  p.  306,  Ko.  169,  p.  916. 

2  Troplong,  Prir.  et  flyp.  p.  250,  No  606. 

Pothier,  Hypothèquet,  (Edit  in  8, 1846,)  p.  428,  ob.  1,  ait  1, 1  in,  Ko.  1& 
1  Qrsnier,  pp.  9-10. 

10  Duranton,  pp.  79,  80,  Ko*.  96. 
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Presque  toutes  les  autorités  de  Pancien  droit  français 
s'accordent  à  reconnaître  la  validité  d'une  telle  obligation. 
Selon  quelques  auteurs,  il  est  d'usage  qu'en  pareil  cas,  les 
Notaires  se  portent  stipulants  et  acceptants  pour  le  créan- 
cier ;  mais  selon  d'autres  ce  n'est  que  de  style,  et  l'obliga- 
tion n'en  est  pas  moins  valable  sans  cela.  L'obligation 
étant  unilatérale,  le  débiteur  seul  s'engageant,  il  n'y  a  pas 
besoin  d'acceptation.  "  En  matière  d'obligation,"  est-il  dit 
dans  le  Répertoire  de  Jurisprudence  deGuyot,  t.  12,  au  mot 
**  Notaire,'^  p.  207,  "  il  suffit  que  l'obligé  ou  débiteur  soit 
t*  présent,  et  rien  n'empêche  que  l'obligation  ne  se  passe  en 
"  l'absence  du  créancier.  Bouvot  rapporte  un  arrêt  du  4 
'*  janvier,  1611." 

Massé,  dans  son  "  Parfait  Notaire,"  6e  édit.  1827,  t.  2, 
p.  16  :  "  Pour  la  validité  d'une  obligation  payable  à  vo- 
"  lonté,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier  l'accepte  ou 
"  soit  présent.  La  reconnaissance  que  le  déb|teur  fait  de 
**  sa  dette  suffit  pour  l'obliger.  Cet  usage  qui  était  reçu  à 
"  Rome,  a  passé  jusqu'à  noue,  dit  Pasquier,  liv.  4  de  ses 
"  recherches^  chap.  14  ;  et  il  a  été  confirmé  par  plusieurs 
"  arrêts  rapportés  par  Louet,  let.  D.  Somm.  51.  Ordinaire^ 
^  ment^  lorsque  le  créancier  au  profit  duquel  se  fait  l'obli- 
"  gation,  est  absent,  le  notaire  accepte  l'obligation  pour  lui 
"  etc."  Le  mot  ordinairement^  fait  voir  que  même  encore 
aujourd'hui,  en  France,  le  défaut  d'acceptation  par  le  no- 
taire pour  le  créancier  absent,  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
l'obligation. 

L'hypothèque  créée  par  une  obligation  de  ce  geare  est- 
elle  valable  ? 

Avant  la  promulgation  de  l'ordonnance  des  bureaux  d'en* 
legistrement,  l'hypothèque  qu'on  appelle  hypothèque  con- 
ventionnelle, pouvait  être  générale,  ou  spéciale  ;  aujour- 
d'hui elle  ne  peut  être  que  spéciale,  c'est-a-dire  que  l'acte^ 
constitutif  de  cette  hypothèque,  doit  spécialiser  la  nature  et 
la  situation  de  l'inmieuble  sur  lequel  elle  est  assise»  ^  Au- 
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"  cune  hypothèque  conventionnelle,  dit  la  28e  section  de 
*'  l'ordonnance,. . .  •  ne  sera  conslUvée  ou  acquise  dans  ou  par 

"  aucun  titre,  contrat  ou   obligation  prr r  écrit devant 

"  un  notaire  ou  {sic)  des  témoins,  ou  devant  des  notaii«9,  ou 
"  devant  aucune  cour  de  justice  ou  juge,  ou  d'aucune  ma- 
"  nière  quelconque,  à  moins  que  les  terres,  tenements  et 
"  héritages,  propriétés  réelles  ou  immobilières,  qu'on  veut 
"  ou  qu'on  allègue  hypothéquer,  charger  ou  affecter  par  tel 
"  titre,  contrat  ou  obligation  par  écrit,  ou  telle  reconnais- 
•'  sance  d'icelui,  ou  en  vertu  duquel  toute  telle  hypothèque 
"  pourra  être  réclamée,  n'y  soient  spécialement  désignés." 

En  exigeant  qu'à  l'avenir  l'hypothèque  conventionnelle, 
pour  être  valablement  constituée  ou  acquise^  soit  spéciale, 
l'ord.  de  1841  n'a  pas  touché  à  la  nature  ni  à  la  forme  des 
actes  qui  produisent  des  engagements  entre  un  débiteur  et 
son  créancier,  et  par  la  force  desquels  ce  dernier  pouvait, 
avant  cette  ordonnance,  acquérir  hypothèque  sur  les  biens  du 
premier.  Si  donc,  avant  l'ordonnance,  cette  hypothèque  pou- 
vait être  acquise  au  créancier  par  une  obligation  notariée, 
passée  en  son  absence  et  non  acceptée  pour  lui,  elle  peut 
encore  lui  être  acquise  aujourd'hui  par  la  même  voie,  La 
loi  n'a  pas  été  changée  à  cet  égard.  Or  il  a  été  de  juris- 
prudence constante  qu'une  hypothèque  spéciale  , pouvait, 
avant  Tordonnance,  être  valablement  acquise  par  un  acte 
semblable  à  celui  dont-il  s'agit.  Il  produisait  même  une 
hypothèque  générale,  bien  qu'il  n'en  eût  pas  été  fait  mention. 
C'était  le  caractère  de  l'authenticité  de  l'acte  qui  la  laissait 
acquérir  au  créancier.  On  lit  dans  le  répertoire  de  jurispru- 
dence de  Merlin,  au  mot  "Hypothèque,"  sect.  1.  §  5,  no. 
l,  5  édit.  in  8o  :  "  Suivant  notre  droit  français,  l'hypothèque 
"  procède  du  titre  plutôt  que  de  la  convention.  On 
*^  nomme  conventioimelle  celle  qui  résulte  d'un  contrat. 
"  Elle  est  tellement  d'usage,  qu'elle  Serait  suppléée,  quand 
^<  on  aurait  omis  de  la  stipuler.  Elle  comprend  tous  les 
"  biens  présens  et  à  venir."  no.  2.  "  L'Hypothèque  n'est 
^  qu'une  sûreté  pour  le  créancier  ;  c'est  un  accessoire  du 
^  contrat." 
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De  la  part  de  l'intimé,  Pon  prétend  que  l'hypcAhèque 
ne  pemt  être  constitnée  qne  par  une  convention  signée  du 
créancier  aussi  bien  que  du  débiteur.  C'est  Popinion  de 
quelques  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  nouveau  droit  français. 
Si  cette  doctrine  est  bien  fondée,  elle  eût  été  applicable, 
quant  à  Pépoque  antérieure  à  notre  ordonnance  de  1841,  à 
t'hypothèque  conventionnelle  soit  générale  soit  spéciale.  Ce- 
pendant, elle  n'a  pas  été  admise  panai  nous.  Les  tribu- 
naux du  Bas-Canada  auraient  toujours  reconnu  jusqu'ici 
qu'une  obligation  semblable  à  celle  qu'iavoque  l'appelant, 
c'est-à-dire  passée  hors  la  présence  du  créancier,  produisait 
hypothèque  par  la  seule  force  de  son  caractère  et  de  son  au- 
thenticité. Et  il  semble  que  c'est  encore  la  doctrine  qui 
prévaut  en  France  aujourd'hui  sous  l'empire  du  nouveau 
droit. 

Nous  lisons  dans  Delvincourt,  t  2  :  ^^  Quid^  si  un  dé- 
"  biteur,  en  l'absence  et  à  Pinsu  du  créancier,  va  chez  un 
^^  notaire  déclarer  ou  reconnaître  qu'il  doit  telle  somme  à 
*^  telle  personne,  cette  reconnaissance  est-elle  valable  ?  ou, 
^  au  moins,  le  débiteur  pourrait-il  par  argument  de  l'article 
^^1121(1)  la  révoquer,  tant  que  le  créancier  n'a  pas  dé- 
^  claré  qu'il  entend  en  profiter  ?  Je  crois  que  Pacte  est  va- 
*^  lable  et  irrévocable.  Il  iaut  en  effet  bien  distinguer  le 
*^  contrat  de  l'acte  qui  le  prouve.  Le  contrat  de  prêt  existe 
"  du  moment  que  l'argent  a  été  prêté.  Le  billet  ou  la  re^ 
^^  connaissance  ne  constitue  pas  le  contrat  ;  ce  n'en  est  que 
^  la  preuve,   etc  :  ^  p.  458  aux  notes  et  explicaUans. 

Puis  tome  S,  p.  310:  ^^  Le  titre  constitutif  de  Phypo- 
^^  thèque  pourmit-il  être  passé  par  le  débiteur  seul,  sans  le 
^  secours  du  créancier  ?  Je  pense  qu'oui  ;  mais  il  ne  vau- 
^  dra  en  faveur  du  créancier,  conformément  à  l'article  1 121, 
^'qnedu  moment  qu'il  aura  déclaré  vouloir  en  profiter. 
^^  Cette  déclaration  au  surplus  peut  n'être  que  tacite,  et  ré- 
el)- **  On  pevt  panillttiiMni  iliiRiler  m  profil  d'im  tims,  lonqM  tall*  mI  la  aon- 
''daoBd'aMitlpBUtiaiqiiel'oDfitii  pow  Boi»mêm«,  on  d'one  donation  qn»  Ton 
**  fiUt  à  VB  antra.  Celai  qui  a  fkit  oéUtb  ftlpulatlcii,  M  peut  pit»  la  réroquer,  d  la 
**  ttni  a  dédié  Tonlulr  an  protflar. 
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^^  suiter  d'un  fait  du  créancier  ;  pulàj  s'il  a  requis  lui  même 
*^  tinscriptionj  s'il  a  sigAé  les  bordereaux  remis  au  conser- 
*^  vateur  etc.  Nec  obstat  ce  qui  est  dit  au  2  volume,  note  1  de 
'^  la  page  122  ;  car  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  simple  recon- 
^^  naissance  d'une  obligation  préexistante.  La  constitution 
"  d'hypothèque  est  réellement  une  nouvelle  convention  qui 
^*  ne  peut  être  formée  que  par  le  concours  des  volontés  du 
"  créancier  et  du  débiteur." 

Ainsi  l'auteur  dont  l'opinion  formée  sous  l'influence  d'un 
textft  du  nouveau  code  civil,  est  favorable  au  système  de 
l'intimé,  en  ce  qu'il  exige  le  concours  subséquent  du  cré- 
ancier, reconnaît  que  le  titre  constitutif  de  l'hjrpothèque  peut 
*tre  passé  par  le  débiteur  seul.  Suivant  le  sentiment  de 
cet  auteur,  l'appelant  serait  donc  bien  fondé  à  dire,  si  cela 
était  nécessaire  dans  notre  droit,  qu'il  y  a  eu  concours  de 
volonté  de  sa  part,  en  déclarant  tacitement,  par  l'enre- 
gistrement de  son  titre,  vouloir  en  profiter. 

Troplong,  des  Privilèges  et  Hypothèques^  t.  2,  No.  506, 
rapporte  que  dans  la  discussion  au  conseil  d'Etat  de  l'ar- 
ticle 2127  du  Code  Civil,  ^^  M.  Treilhard  dit  que  les  actes 
*'^  sous  seing  privé  deviennent  des  actes  devant  notaires, 
^  pourvu  que  la  reconnaissance  ait  lieu  de  la  part  de  ceux 
"  contre  qui  elle  fait  preuve.  S'ils  n'étaient  déposés  que 
"  par  l'une  des  parties,  à  moins  que  ce  ne  f(U  le  débiteur^  la 
"  reconnaissance  ne  serait  pas  complette."  Puis  Troplong 
ajoute  :  ^^  C'est  en  effet  ce  qui  avait  lieu  dans  l'ancienne 
"  jurisprudence.  On  y  regardait  comme  authentiques,  les 
<<  actes  sous  seing  privé  reconnus  devant  notaires  par  le  dé- 
"  biieur.  Ils  produisaient  hypothèque  du  jour  de  la  recon- 
^^  naissance.  On  doit  dire  la  même  chose  du  cas  où  l'acte 
^^  a  été,  non  pas  reconnu,  mais  déposé  chez  un  notaire  du 
"  consentement  des  parties.  Il  y  a  reconnaissance  implî- 
**  cite.  Cette  vérité  si  palpable  a  été  consacrée  par  un 
<^  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  juillet,  1815.  M. 
^^  Merlin  en  rapporte  l'espèce  et  en  approuve  les  décisions. 
**  M.  Grenier  l'adopte  également,  et  je  ne  puis  concevoir 
^^  que  quelques  auteurs  y  aient  trouvé  des  difficultés," 
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L'acte  sous  seing  privé  en  France,  est  incapable  par  lui- 
même  de  produire  hypothèque.  C'est  donc  l'acte  notarié 
de  reconnaissance  ou  de  dépôt,  même  lorsqu'il  est  fait  par  le 
débiteur  seul,  qui  fait  acquérir  l'hypothèque  au  créancier. 
N'y  a-t-il  pas  parité  de  raison  d'attribuer  la  même  force  et 
le  même  effet  à  l'obligation  que  ce  débiteur,  sans  présenter 
de  sous  seing  privé,  passe  directement  ''devant  notaires  en 
faveur  de  son  créancier  absent,  avec  constitution  d'hypo- 
thèque ? 

Battur,  dont  le  premier  volume  du  Traité  des  Privilèges 
et  Hypothèques,  a  été  largement  mis  à  profit  dans  le  factum 
de  l'Intimé,  et  à  qui  ^^  la  négative  ne  paraissait  pas  dou- 
"  teuse,"  sur  la  question  de  savoir  si  l'hypothèque  pouvait 
devenir  valable  par  l'acte  de  dépôt  et  de  la  reconnaissance 
par  devant  notaires  du  sous-seing  privé,  ^^  sans  stipulation 
"  nouvelle  et  dispositivement  faite  d'une  hypothèque,"  ad- 
met lui-même,  dans  le  second  volume,  no.  S 16,  que  son  sen- 
timent n'a  pas  triomphé.  ^'  L'opinion  contraire  à  ma  pre- 
''  mière  décision  à  prévalu,  dit-il.  On  a  pensé  que,  par  le 
"  dépôt  que  le  débiteur  fait  de  l'acte  sous  signature  privée, 
"  cet  acte  devenait  véritablement  authentique  ;  c'est  comme 
^^  si  l'acte  était  écrit  par  le  notaire,  et  mis  ensuite  au  rang 
^^  de  ses  minutes.     C'est  ce  que  la  section  civile  de  la  cour 

^^  de  cessation  a  jugé  le  1 1  juillet,  1815 C'est  aussi 

"  ce  qui  avait  lieu  avant  la  nouvelle  législation,  Po- 
"  thier,  tit.  20,  Coût.  d'Orléans,  ch.  1,  sec.  1,  No.  13  ;  les 
"  actes  sous  seing  privé,  dit-il,  deviennent  munis  de  l'au- 
"  torité  publique,  et  produisent  l'hypothèque  du  jour  de  la 
^'  reconnaissance  qui  en  est  faite  par  devant  notaires  par  le 
"  débiteur." 

Dans  le  système  de  la  nécessité  d'une  acceptation,  Bat- 
tmr  est  du  même  avis  que  Delvincourt.  Il  dit,  sous  le  No. 
déjà  cité,  que  ^^  cette  acceptation  résulte  de  la  remise  de 
l'expédition  de  l'acte  au  créancier,  ou  de  Vinscription  prise 
par  cebd-dj  on  des  poursuites  par  lui  faites." 

Enfin,  s'il  a  pu  exister  quelques  doutes  sur  la  validité 
d'une  hypothèque  créée  comme  Pa  été  celle  dont  il  s'agit,  il 
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me  semble  que  ces  doutes  auraient  dû  disparaître  après  la 
promulgation  de  notre  acte  provincial  de  184S,  ch.  22,  dont 
la  9e  section  permet  à  un  débiteur  de  créer,  dans  certaines 
parties  du  Bas-Canada,  une  hypothèque  spéciale  en  faveur 
de  son  créancier,  même  hors  sa  présence,  par  un  aUe  sous 
signature  privée.  Elle  attribue  à  cet  acte  "  les  mêmes  pri- 
vilèges et  hypothèques  sur  le  bien  Ibnds  y  désigné,  que  si 
Pacte  ou  reconnaissance  eût  été  passé  devant  notaires  sui- 
vant les  lois  ordinaires  du  Bas-Canada  ;''  assurément  si  la 
législature  a  cru  devoir  admettre  la  validité  d'une  hypothè- 
que créée  par  cette  voie,  à  plus  forte  raison  doit-elle  être 
censée  avoir  reconnu  par  la  même  la  validité  d'une  hypo- 
thèque semblable  à  celle  dont  il  s'agit  dans  cette  cause,  et 
qui  a  pour  titre  constitutif  un  ^^  acte  devant  notaires,'*  revê- 
tu du  caractère  de  l'authenticité  à  toutes  fins  quelconques. 
En  fesant  produire  à  l'acte  sous  signature  privée,  quant  à 
l'hypothèque,  le  même  effet  qu'un  ^^  acte  devant  notaires,*' 
n'est-ce  pas  formellement  reconnaitre  que  tout  acte  devant 
notaires  peut  devenir  un  titre  constitutif  de  l'hypothèque  ? 
Or  l'acte  sur  lequel  se  fonde  l'appelcmt  est  un  acte  devant 
notaires.  Cela  doit  donc  suffire  pour  que  l'hypothèque  qu'il 
veut  faire  valoir  Im  ait  été  valablement  acquise. 

La  onzième  section  du  statut  de  1843,  qui  n'a  pas  été 
citée  à  l'audience  est  en  ces  termes  :  ^^  Et  attendu  qu'il  est 
^^  expédient  de  donner  plus  de  facilité  qu'il  n'en  existe  ac- 
'^  tuellement  pour  assurer  le  paiement  des  deniers  placés 
"  sur  les  biens-fonds  possédés  en  franc  et  commun  soccage 
'^  dans  aucune  partie  du  Bas-Canada,  ou  dans  les  comtés 
"  de  Missisquoi,  Shefford,  Stanstead,  S'herbrooke  et  Drum- 
^^  mond,  soit  que  ces  biens-fonds  soient  possédés  sous  la 
^^  dite  tenure,  ou  sous  toute  autre  tenure  que  ce  soit,  enéta- 
^'  blissant  une  fcnrme  légale  d'hypothèque  plus  sommaire  et 
*^  moins  dispendieuse  :  Qu'il  soit  à  ces  causes  statué,  que 
*^  depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte,  la  simple  re- 
^<  connaissance  d'une  dette,  faite  et  passée  devant  deux  t§* 
^'  moins,  indiquant  clairement  l'intention:  d'hypothéquer  un 
^^  biens-fonds,  sera  considérée  comme  une  hypothèque  va» 
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'^  lable  des  teires  et  héritages,  biens-fonds  ou  propriétés  im- 
"  mobilières  y  désignés,  et  dont  la  partie  créant  l'hypothè- 
"  que  sera  légalement  en  possession,  et  saisie,  comme  étant 
^^  sa  propriété  au  temps  où  elle  aura  passé  la  dite  reconnais- 
'^  sance  ;  et  la  dite  hypothèque  ainsi  créée  comme  susdit, 
'*  donnera  à  toutes  fins  et  intentions  quelconques,  à  la  partie 
^  en  faveur  de  laquelle  elle  sera  créée,  les  mêmes  privilèges 
'^  et  hypothèques  sur  le  bien-fonds  y  désigné,  que  si  Tacte 
"  ou  reconnaissance  eût  été  passé  devant  notaires  suivant 
^'  les  lois  ordinaires  du  Bas-Canada,  nonobstant  toute  loi, 
'^  usage  ou  coutume  à  ce  contraire  :  Pourvu  aussi  que  la 
"  dite  hypothèque  pourra  être  créée  dans  les  termes  sui- 
'^  vants,  ou  en  d'autres  mots  ayant  le  même  sens  :  Je,  R. 
"  M.  de  reconnais,  par  le  présent, 

"  devoir  bien  et  légitimement  à  R.  J.  de 
''  la  somme  de  courant,  payable  {dési- 

"  gnez  ici  les  termes  du  paiement^)  et  pour  mieux  en  assurer 
"  le  paiement,  j'hypothèque  par  le  présent,  tout  le  morceau, 
"  lopin  ou  lot  de  terre  sis  et  situé  dans  {désignez  ici  la  pro- 
'^  priéléy)  ensemble  avec  toute  et  chaque  maison,  bâtiment, 
'^  circonstance  et  dépendance  {selon  le  cas)  en  faveur  du  dit 
'^  R.  J.  ses  hoirs  et  ayant  cause.  En  foi  de  quoi,  j'ai  appo- 
"  se  mon  seing  et  sceau  au  présent,  à 
*^  dans  de  jour  de 

^^  de  Tannée  ,  signé,  scellé  et 

<^  passé  en  présence  de 

f  5'  R.  M. 

^'  ^-  [La.] 

Le  jugement  est  motivé  comme  suit  : 

"  La  cour,  etc.  lo.  Considérant  que  l'action  en  déclara- 
tion d'hypothèque  intentée  par  l'appelant  contre  l'intimé,  est 
fondée  sur  une  obligation  pardevant  maitre  Griffin,  et  son 
confrère,  notaires,  le  trois  janvier  1851,  et  consentie  par 
James  C.  Halpin,  en  faveur  de  l'appelant,  pour  la  somme 
de  £160  cours  actuel,  portant  intérêt  à  compter  du  dit  jour  ; 
et  avec  constitution  d'hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble 
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ci-après  désigné  ;  laquelle  obligation  a  été  dûment  enregis- 
trée le  14e  jour  du  même  mois  dans  le  bureau  d'enregistré* 
ment  du  comté  de  Chambly,  dans  les  limites  duquel  est 
situé  le  dit  immeuble,  dont  le  dit  James  C.  Halpin  était  pro- 
priétaire en  possession  lors  de  la  passation  de  la  dite  obliga- 
tion et  de  son  enregistrement  ; 

2o.  Considérant,  en  fait,  que  la  dite  obligation  ne  porte 
pas  la  signature  du  créancier,  Pappelant,  étant  signée 
du  débiteur  seul  et  des  notaires  ;  qu'elle  n'a  pas  été  non 
plus  acceptée,  pour  le  créancier,  par  les  susdits  notaires  ; 
mais  considérant,  en  droit,  qu'une  telle  obligation,  quoi- 
que consentie  en  l'absence  du  créancier,  et  non  acceptée 
pour  lui  par  les  notaires,  n'en  contient  pas  moins  une  re- 
connaissance authentique  et  irrévocable  de  la  dette,  et 
que  l'hypothèque  spéciale  que  le  débiteur  déclare,  par 
cette  obligation,  constituer  en  faveur  de  son  créancier, 
n'en  est  pas  moins  valablement  acquise  à  ce  dernier,  sans 
acceptation  de  sa  part  ;  qu'en  suposant  même  que  cette  ac- 
ceptation fût  nécessaire,  l'enregistrement  fait  de  la  dite  obli- 
gation équivaudrait  à  cette  acceptation  ; 

So.  Considérant,  par  conséquent,  que  dans  le  jugeaient 
dont  est  appel,  savoir,  le  jugement  rendu  le  19  juin  1855, 
par  la  cour  supérieure,  siégeant  à  Montréal,  il  y  a  mal 
jugé  :  (1)  Infirme  le  susdit  jugement  avec  dépens  contre 


(l)  Lejagement  delà  ooor  supérieure  etidtdans  les  tenues  suiyants  : 

Présent  :— The  Hon.  Jnstioes  Bat,  Smith,  Vanfilsoit. 

The  oonrt  ete.  ;  oonsiderin^that  the  notarial  ohligation  made,  passed  and  consented 
by  and  before  Qriffin,  and  his  oolleagae,  notaries,  on  the  3d  January  1851,  by  J.  C. 
Halpin  to  and  in  fkvor  of  William  Ryan,  and  whereupon  the  present  action  en  décla- 
ration d^hypotfiique  is  founded,  was  not  signed  by  Wm.  Ryan,  the  creditor 
therein  named,  and  plaintiff  in  this  cause,  nor  was  the  same  accepted  by  him 
with  the  special  mortgage  stipulated  in  his  favor,  and  set  forth  and  contained  therein  ; 
and  considering  further  that,  by  the  law  of  the  land,  a  special  mortgage  can  only  be 
created  and  settled  by  convention  of  parties  thereto,  or  by  pure  operation  of  law  in 
certain  cases,  and  that  in  the  present  case  there  is  no  legal  convention  or  special  law 
enacted  to  that  effect,  and  that  the  ordinance,  in  such  case  made  and  provided,  in  tha 
province  of  Lower  Canada  does  not  warant  the  creation  of  such  a  mortgage,  doth  dis- 
miss the  present  action  en  déclaralion  d^hypotèquc  with  copts. 
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Ilntimé.     Et  cette  cour,  procédant  à  rendre  le  jugement 
que  la  dite  cour  supérieure  aurait  dû  rendre,  déclare  Pim- 

liieuble  désigné  dans  la  déclaration  du  demandeur 

affecté  et  hypothéqué  en  faveur  de  l'appelant,  suivant  les 
conclusions  de  la  demande. 


DoHSRTT,  pour  l'Appelant 
Cabt£ji,  pour  l'Intimé, 


SUPERIOR  COURT,— MONTREAL, 
Before  Dat,  Smith  and  Monbelet,  Justices. 

Masson,  et  al.y Plaintiffs. 


No.  2604. 


vs. 


Tassé,  et  àl.y Defendants, 

and 
^  Tassé, Tiers-Saisi, 


Held:— That  under  the  96th  rale  of 
pnetiee,  &  ooDtestation  by  the  plaintiff  of 
the  deelaration  of  a  tierê-^aUit  on  an  at- 
tadiment  after  Jadgment,  will  be  rejected, 
if  it  be  not  made  within  the  eight  da  jb 
limited  hy  the  rale. 


Jugé  : — Qn'en  rertn  de  la  95e  règle  de 
pratique,  la  oontestation  faite  par  un  de- 
mandeur de  la  déclaration  d'un  tiem-saisi, 
sur  une  saiiie-arrêt  après  jugement,  doit- 
être  rcijetée,  ai  elle  n'est  pas  faite  dans 
les  huit  jours  mentionnés  dans  cette  règle. 


Judgment  rendered  28th  June,  1856. 

Day,  Justice  : — ^This  is  a  motion  made  in  May  last  by  a 
tien-saisiy  to  reject  the  plaintiff's  contestation  of  his  declara- 
tion as  tierS'Saisi  as  being  too  late.  Judgment  was  rendered 
against  the  defendant  on  the  87th  September,  1855  ;  the  de- 
claration of  the  tiers-saisi  was  made  on  the  10th  October,  the 
contestation,  on  the  21st  December  following.  The  95th 
rule  of  practice  manifestly  requires  that  contestation  in  cases 
like  the  present,  should  be  filed  within  8  days  from  the 
making  of  the  declaration  of  the  tiers-saisi^  and  we  think 
that  we  ought  to  construe  the  rule  strictly,  and  that  suitors 
are  bound  to  contest  within  the  delay  given.  It  was  urged 
that  there  was  no  foreclosure  from  contesting.    Nor  was  such 
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foreclosure  necessary  or  practicable.  The  tiers-saisi^  until 
he  makes  his  declaration,  is  to  be  looked  npon  simply  as  a 
witness  ;  he  becomes  a  party  in  the  cause  when  his  déclara* 
tion  is  contested.    Motion  granted. 

Odimsttk,  Morin  and  Marchand,  for  Plaintiffs. 
LoRANOER,  PoMiiTfiLLE  and  LoRANOER,  for  Tiers-Soisi. 


No.  135.— DaM  ts   Dabé,  Soperior  Cowrt,  Montreal  :— Before   Araiataiit  Judge» 
Monk,  Berthelot  and  Pelletier  :-4iidgiiiMit  27th  October  iR66.    In  this  caoe  a  simi- 


lar motion  was  made. 

MovK,  Assistant- Judge,  dissentiog,  said  >-I  And  nothing  in  the  old  law  Umitlos 
the  delay  within  whieh  aie  deolaration  of  a  Htn-^aiêi  must  be  contested.  But  it 
manifestly  would  be  highly  benefloial  that  a  delay  should  be  fixed,  and  the  rule  oT 
praotioe  No.  95,  aocordingly  limits  the  period  to  6  days.  I  am  disposed  to  adher» 
to  the  rule.  The  party  should  at  least  haye  made  application  to  be  allowed  to  oon 
test,  whieh  he  has  not  done,  fyiiag  his  contestation,  at  planum  as  if  within  the  rola. 
I  would  dismiss  the  contestation. 

BnmTBnix»,  Assistant*  Judge  t-r-Ih»  minority  of  the  Court  thinks  that  there  cannot 
be  a  dSchSanet  eompleUe  before  a  party  is  put  tn  demeure  This  is  the  first  case^ 
since  the  promulgation  of  the  late  rules  of  practice  in  which  the  question  now  sub« 
mitted  has  been  raised,  and  the  Court  rejects  the  motion. 

IiOEAiroBB,  PoMiinnLLB  and  Loeahqh,  for  Tiers-Sain. 
Lavlawm,  R.  a  G.,  for  PlaintUBi. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Day,  Smith  and  Mondelet,  Justices. 

'  BouDRSAU,  et  al.y PlaitUifs. 


No.  1014. 


vs. 


Poutre, Defendants. 

and 
FovTRiy Opposant. 


Held:^Thatan  opposition  filed  by  a 
defendant  to  the  sale  of  his  moyeables,  un- 
der a  writ  of  vendUioni  unona»,  will  be 
dismissed  on  motion,  if  such  opposition  be 
filed  without  leare. 


Jugé  .* — Qu'une  oppodtion  produite  Mr 
un  défendeur,  sans  la  permission  d^on 
juge,  pour  arrêter  la  rente  de  ses  effets  qui 
doit  avoir  lieu  en  yertu  d'un  writ  d» 
vendUioni  exponas,  sera  déboatée  sor 
motion 


Judgment  rendered  the  28tfa  June,  1856. 

Day,  Justice  : — ^Tfais  is  a  motion  to  dismiss  an  opposition 
put  in  by  the  defendant,  without  an  order  of  a  Judge,  to  a 
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writ  of  venditioni  ezponaSy  isstied  against  his  moveables  ; 
the  motion  must  be  granted,  and  the  opposition  must  be 
dismissed. 

CHSRRiERy  DoRioN  and  DoRioN,  for  Plaintiffs. 
Laflamms,  R.  &  G.,  for  Opposant. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Day,  Smith  and  Mondelet,  Justices. 

Caisse, Plaintiff. 


vs. 


Hervubux, Defendant. 


Hald  : — That  in  a  action  to  compel  the  de- 
'feadaitt  to  tend  back  the  plaintiff  *e  wife  al- 
leged  to  have  been  enticed  away  and 
harbonted  bj  the  defendant,  her  brother  : 
it  il  no  defenoe  to  aet  up  the  bad  treatment, 
personal  ylolence  and  threats  of  the  plain 
tiff  to  hia  wife  after  aotian  broaght|  or  a 
general  allegation  that  the  wife  wai  obli- 
ged  I7  the  «Meet  of  thi  plaintiff  to  take 
raftige  with  her  farothar. 


Jngé: 
traisdre 


: — Qae  dans  nne  action  povr  con- 
ire  le  défendeur  i  renyoyer  la  femme 
da  demandenr,  que  le  défendeur,  son 
frère,  a  induite  a  laisser  le  domicile  de 
son  mui,  et  à  se  retirer  ckes  lui  :  ce  n'est 
pas  une  defense  à  telle  action  d'assigner  les 
manyais  traitements,  la  violence  et  les 
menaces  du  demandeur  enyers  sa  femme, 
noD  plus  qua  d'assigner  généralement 
que  cette  fismme  a  été  contrainte  de  se  re- 
tirer ohei  Bon  firère  an  aonséquanaa  de» 
séyioes  du  demandeur. 


Judgment  rendered  SOth  April,  1856. 

The  declaration  alleged  that  in  January  1852,  the  plain- 
tiff married  Emerance  Hervieux,  and  continued  to  live 
with  her  ^^  en  ban  ménage^^^  until  about  the  29th  Sep- 
tember 1854,  when  by  means  of  the  bad  advice  of  the  de- 
fendant, and  hb  repeated  solicitations,  she  was  induced 
to  leave  the  plaintiff's  home,  and  go  to  reside  with  the 
defendant,  her  I»rother,  where  she  remained  a  considerable 
time,  and  afterwards  returned  to  the  plaintiff,  and  again 
left  him  on  the  Srd  June,  and  went  to  the  defendant  until  the 
beginning  of  July,  when  she  again  returned  to  the  plaintiff; — 
That  about  September,  the  defendant,  by  his  manœuvres^  per- 
suaded his  sister  not  to  live  with  her  husband,  and  that  in 
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consequence,  she  again  left  the  plaintiff's  home,  taking  with 
her,  not  only  her  own  property,  but  some  property  of  the  plain- 
tiiF;  it  being  alleged  that  the  defendant  had  made  attempts  to 
prevail  on  his  sister  to  dispose  of  her  property  in  his  favor  ; 
that  the  defendant  kept  the  plaintiff's  wife  concealed,  and 
refused  to  allow  the  plaintiff  to  see  her,  or  to  send  her  back. 

Then  follow  allegations  of  damage,  and  conclusion  that 
the  defendant  be  condemned  to  send  back  (renvoyer)  the 
plaintiff's  wife  to  him,  the  plaintiff,  and  that  he  be  enjoined 
not  to  encourage  her  any  more  to  leave  her  husband,  or  to 
receive  her  into  his  house,  and  for  damages. 

The  defendant  pleaded  several  exceptions,  to  the  third  of 
which,  the  plaintiff  demurred.  The  allegations  of  the  third 
exception,  were  to  the  effect  that  the  plaintiff  ill  treated  his 
wife,  the  defendant's  sister,  and  that  to  escape  from  such  ill- 
treatment  she  came  to  the  defendant's  house  ; — That  on  the 
SOthNovember,  the  plaintiff  assaulted  his  wife,  struck  her  with 
his  fist,  and  threatened  to  beat  her  and  take  her  life  ; — That 
she  made  a  complaint  before  a  Magistrate,  and  that  the  plain- 
tiff was  arrested  and  bound  over  to  the  Court  of  Quarter 
Sessions,  and  a  true  Bill  found  against  him  in  January  last. 
Then  follows  a  general  allegation,  ^^  et  le  dit  défendeur  al- 
^^  lègue  que  des  faits  de  la  nature  ci-haut  énumérés,  et  des 
^^  séviceSy  et  des  injures  graves  ont  provoqué  l'absence  de 
"  la  dite  Emerance  Hervieux  du  toit  conjugal,  et  néces- 
^^  site  son. refuge  près  du  dit  défendeur;  lequel  d'ailleurs 
^^  n'a  jamais  donné  qu'une  hospitalité  temporaire,  obliga- 
"  toire  de  la  part  du  dit  défendeur,  vu  la  parenté  qui  exis- 
"  tait  entre  eux." 

The  grounds  of  theplaintifPs  demurrer  to  this  exception  were 
that  the  ill  treatment  of  his  wife,  subsequent  to  the  bringing 
of  the  action,  could  not  in  law  be  considered  as  a  defence 
to  an  action  of  such  a  nature,  nor  justify  or  excuse  .the 
defendant  for  having  long  before  the  action  withdrawn  and 
concealed  the  plaintiff's  wife. 
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DaT)  Justice  : — ^This  is  an  action  to  compel  the  defendant 
to  send  back  the  plaintiff's  wife,  who  has  taken  refuge  in  the 
house  of  her  brother.  The  plea  sets  up  acts  of  bad  treat- 
ment on  the  part  of  the  plaintiff  to  his  wife,  and  particularly 
on  the  20th  November.  The  action  being  returnable  on  the 
6th.  However  strong  may  be  the  moral  reasons  drawn  from 
the  allegations,  the  Court  is  compelled  to  say  that  they  do 
not  constitute  a  legal  defence  to  the  action,  and  the  excep- 
tion must  be  dismissed.     The  judgment  is  not  motivé. 

Rot  and  Roy,  for  Plaintiff. 
Laflamhi:,  R,  &  G.,  or  Defendant. 


^^A^Tl  SmE*^"'  S    DISTRICT  OF  QUEBEC. 

Before  Sir  L.  H.  LaFontains,  Bt.,  Chief  Justice,  Aylwin, 
C.  MoNDELKT  and  Badglet,  Justices. 

(  Hall, Appelant. 

No.  229.   ]  and 

(  Beaudet, Respondent. 


Held  : — That  &  debt  need  not  be  absoln- 
telj  dair€  et  liquide,  to  be  set  ap  in  com- 
pentagon  against  a  debtoertauii  provided 
it  be  easily  proyed:  consequently,  that 
an  aooonnt  for  goods  sold  and  deliyered 
may  be  opposed  to  a  debt  due  under  a 
Mlarial  instrument  :  diaeerUiente  Sir  L. 
H.  LaFontaine,  Bt.-Jndgment  of  the  6. 
C.  nrersed. 


Jugé  : — Qu'une  dette  waX  n'est  pas  ab- 
solument claire  et  liquide,  peut  être  of- 
ferte en  compensation,  pourru  qu'elle  soit 
facile  à  prouver  :  conséquemment,  qu'un 
compte  pour  marchandises  vendues  et  li- 
vrées peut  dtre  opposé  à  une  dette  due 
en  vortu  d'un  acte  passé  devant  notaires  : 
diêserUiente  Sir  L.  H.  LaFontaine,  Bt- Ju- 
gement de  la  c.  S.  infirmé. 


Judgment  rendered  the  llth  October  1856. 

The  respondent,  Beaudet,  had  brought  his  action  against 
the  appellant  Hall,  for  the  recovery  of  the  price  of  a  piece  of 
land,  due  under  a  notarial  instrument,  bearing  date  the  23rd 
January,  1847.  The  appellant  set  up  in  compensation  so 
much  of  £117,  alleged  to  be  due  him  for  advances  in  mo- 
ney, the  price  of  horses,  goods  sold  and  delivered,  for  board 
and  lodging,  and  for  the  amount  of  an  account  stated  be- 
tween them  in  August,  1849,  as  was  necessary  to  cover  the 
sum  demanded. 
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After  a  hearing  en  draity  this  plea  of  compensation  was 
dismissed,  as  being  for  a  debt  non  dmre  et  liquide j  by  a 
judgment  rendered  the  22nd  November,  1854,  by  Duval,  Me- 
redith and  Caron,  Justices. 

The  case  having  subsequently  been  proceeded  with,  on 
the  7th  May  1855,  a  judgment  was  rendered  against  Hall, 
for  the  sum  of  £57  5s.  Od.,  and  interest.  From  this  judg- 
ment, he  instituted  an  appeal,  founded  principally  on  the 
alleged  illegality  of  the  judgment  dismissing  his  plea  of 
compensation.  The  facts  and  law  of  the  case  sufficiently 
appear  in  the  following  remarks  : — 

Badolbt,  Justice  : — ^This  appeal  has  originated  in  the 
following  transactions  between  the  parties  :  previous  to  1849, 
they  became  joint  possessors  of  a  lot  of  land  in  the  town- 
ship of  Ireland,  under  a  location  ticket  without  patent,  and 
in  January  of  that  year,  the  respondent  assigned  to  the  ap- 
pellant all  his  rights  and  claims  to  the  4and  for  a  price  in 
money  set  forth  in  the  notarial  act  of  cessicHi,  for  the  ba- 
lance of  which,  namely  £57  5s.,  the  action  against  the  ap- 
pellant has  been  instituted.  The  appellant  set  up  in  com- 
pensation so  much  of  £117  alleged  to  be  due  to  him  by  the 
defendant  for  advances  in  money,  for  the  price  of  horses,  for 
goods  sold,  and  for  boarding,  and  by  the  amount  of  an  ac- 
count stated  between  them,  in  August  1849,  as  was 
necessaiy  to  cover  the  amount  claimed.  The  court  be- 
low rejected  the  appellant's  pretensions,  and  rendered  judg- 
ment in  favour  of  the  respondent  for  the  amount  claimed  ; 
maintaining  as  a  principle  of  law,  that  a  debt  not  claire  et 
liquide^  such  as  that  offered  in  compensation  to  the  demand 
under  the  notarial  act  of  cession,  could  not  be  sustained, 
in  other  words,  confining  compensation  to  debts  on  both 
sides  claires  et  liquides^  according  to  the  strict  rule  of  the 
105  article  of  the  Custom,  which  speaks  of  "  dettes  pareille-^ 
ment  claires  et  liquides  et  non  autrement?^ 

The  point  in  dispute  is  the  application  and  construction 
of  the  enacting  article.  Had  that  article  been  constantly 
and  strictly  carried  out,  this  appeal  must  have  been  unhesi- 
tatingly dismissed. 
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Like   manj    other  positive  enactments  in  express  and 
restrictive  terms,  it  has  undergone  a  process  of  construction 
to  assimilate  it  to  the  wants  of  society  ;  and  jurisprudence 
has  therefore  modified  the  strict  letter  of  the  law,  by  the  ad- 
dition of  a  rule  to  the  effect  that  the  prompt  and  ready  proof 
of  an  unliquidated  debt  will  bring  the  latter  within  die  law 
of  compensation.    It  is  unnecessary  to  enlarge   upon  the 
advantage  of  this  plea  of  set  off  or  compensation,  which 
was  introduced  for  the  object  of  avoiding  a  multiplicity  of 
suits,  allowed  and  encouraged  under  the  old  law  of  France 
upon  the  principle  of  une  dette  if  empêche  pets  Fautre,  both  to 
be  terminated  and  settled  by  an  independent  suit  at  law, 
although  in  fact  nothing  might  be  due  to  either  party  upon 
a  settlement  of  their  respective  accounts.     The  injustice  of 
not  allowing  one  debt  to  be  set  off  against  another  was  so 
glaring,  that  the  reformed  Custom  of  Paris,  in  the  105th  ar- 
ticle, established  the  principle  of  compensation,  and  intro- 
duced it  by  special  enactment.     In  the  same  manner,  and 
for  the  remedy  of  a  like  injustice,  the  statute  of  George  the 
2nd  introduced  a  similar  principle  into  the  law  of  England, 
abolishing  the  necessity  of  separate  remedies  by  different 
actions,   and   sustaining  the  justice  of  allowing  cross-de- 
mands, which  lord  Mansfield  declared  "  to  be  supported  1^ 
natural  equity,  the  balance  only  being  really  due  in  such 
cases."    The   English  statute  extended,  however,  beyond 
the  restrictive   terms  of   the   French  article,   which   after- 
wards became  extended  also.     Now  if  the  reformers  of  the 
Custom  in  1580  considered  it  just  to  admit  compensation 
as  a  principle  of  law,  in  opposition  to  the  previous  vicious 
system  of  separate  actions  and  remedies,  they  limited  the 
advantage  to  opposite  debts  claires  et  liquides^  acknowledged 
and  supported  by  authentic  instruments,  or  writings  requir- 
ing no  proof  ;  in  process  of  time,  however,  and  in  the  gra- 
dual and  increasing  developement  of  trade  and  transactions 
in  France,  the  restriction  came  to  be  considered  an  evil 
likewise   requiring  a  remedy,  which  was  supplied  by  the 
jurisprudence  of  the  French  Courts,  and  the  opinions  of  ac- 


78 

koowledged  and  eminent  French  jurists,  by  which  the  prin- 
ciple of  compensation  was  enlarged  and  extended  to  a  class 
of  debts  susceptible  of  liquidation,  by  a  ready  proof  at  handy 
but  refusing  the  application  to  such  as  were  conditional,  un- 
certain, dependent  upon  the  settlement  of  litigated  accounts, 
comptes  de  succession,  de  tutelle  with  all  their  intricacies  and 
delays  of  adjustment,  or  debts  not  yet  due,  or  where  the 
object  set    off  was  not  easily  appreciable  in  money,   and 
such  like  :  to  all  these,  the  rigor  of  the  rule  was  strictly 
applied,  in  the  same  manner  as  in  EIngland,  where  mutual 
debts  may  be  set  off,  not  in  actions  for  unliquidated  damages, 
nor  for  torts,  as  upon  the  case,  trespass,  replevin  or  détenue, 
but  for  debts  in  actions  of  assumpsit,  debt  and  covenant  for 
the  non  payment  of  money,  andjor  which  an  action  of  debt, 
or  indebitatus  assumpsit,  might  be  maintained,  and  such  like, 
and  where  the  debts  were  due  at  the  commencement  of  the  ac- 
tion, and  in  the  same  right.     It  is  thus,  that  a  general  con- 
currence of  authority  applied  the  terms  claires  et  liquides  of 
the  article  to  debts  presently  due  and  demandable,  whether 
proveable  by  writing  or  otherwise,  or  ackno  v^ledged  by  the 
debtor.     2,  6r.  Comment,  de  Perrière,  p.  90,  no.  6.     "  On 
appelle  une  dette  claire  et  liquide,  laquelle  est  due  présente- 
'  m£nt,  et  dont  le  défendeur  peut  faire  sa  demande,  étant  due 
par  écrit  ou  autrement,  ou  que  les  parties  en  conmennent.'*^  Or, 
'^  lorsqu'elle  est  due  présentement,  et  non  pas  quand  elle  n'est 
due  que  dans  un  certain  temps,  ou  sous  condition,'*^  p.  227, 
vol.  1,  small  Edition.     Compensation  was  introduced  for 
the  benefit  of  defendants,  and  is  not  compulsory  upon  them  ; 
they  may  waive  their  right  and  bring  their  cross-action  for 
the  debt  due*by  the  plaintiff;  it  is  in  fact  a  legal  fiction  of 
mutual  payments  by  the  respective  debts,  par  laquelle  Fon 
fait  que  deux  personnes,  qui  se  doivent  une  même  somme,  sont 
comme  si  elles  s^ étaient  payées  tune  à  Vautre,  ce  qu^ elles  se  doi- 
vent rédproquevfient,  following  the  Roman  law  text,  debiti  et 
crediti  inter  se  contributio  :  Compensatio  neccssaria  est  qui 
interest  nostra  potiiis  non  solvere  quàm  solutum  repetere  ; 
.quad  potest  breviùs  per  unum  actum  expedii  compensando 
incassum  protraheretur  per  plures  solutiones  et  repetitiones. 
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The  legal  requirements  for  compensation  are  lo.  identité 
dans  les  choses  dues  quoique  provenantes  de  différentes  causes^ 
as,  two  money  debts  arising  from  different  objects,  2o.  that 
they  be  également  exigibles^  presently  due,  So.  that  they  be 
personelles  aux  parlies^  due  in  the  same  right,  and  4o.  that 
they  be  liquides^  ou  la  preuve  en  soit  à  la  main  du  compensant^ 
ou  que  la  justification  soit  prompte  et  facile.  The  last  re- 
quirement is  the  only  one  which  demands  observation  in 
t^is  case,  because  the  debt  of  both  parties,  sounds  in  money, 
the  one  being  for  the  payment  of  certain  rights  and  pretensions 
assigned  for  a  price  in  money,  and  the  other  for  money  paid, 
for  the  price  of  objects  sold,  for  the  board  of  the  plaintiff 
and  for  a  sum  of  money  settled  and  acknowledged  between 
the  parties  upon  an  account  stated. 

The  difficulty,  in  this  case,  arises  not  from  the  letter  of  the 
article  which  does  not  apply,  but  from  the  extension  of  its 
terms  by  the  French  Jurisprudence,  which  adopted  Into  its 
own  system,  the  text  of  the  Roman  law,  extenditur  etiàm 
ad  ea  quœ  facile  et  intra  breve  tempus  liquidari  possunt. 
Poulain-Duparc,  vol.  7,  p.  842,  no.  8,  says  :  "  La  com- 
pensation peut  être  proposée^  quoique  tun  ou  Vautre  credit^  ou 
même  les  deux,  ne  soient  pas  liquides,  pourvu  que  le  credit  sur 
lequel  on  fonde  la  compensation  soit  certain,  sauf  à  le  liquider. 

It  is  alleged,  that  une  dette  contestée  n^est  pas  liquide,  and 
Pothier  asserts,  quand  même  il  est  constant  qu'il  est  dû,  tant 
quHl  n^est  pas  constant  combien  il  est  dû,  et  que  la  liquidation 
dépend  (Tun  compte,  pour  laquelle  il  faille  une  longue  discus- 
sion, la  dette  riest  pas  liquide,  et  ne  peut  être  opposée  en  com- 
pensation. This  authority  has  been  generally  followed,  and 
hence  any  debt,  requiring  to  be  supported  by  proof,  or  stated 
in  an  account,  or  bill  of  particulars,  has  been  brought  within 
the  stringency  of  Pothier's  dictum,  and  classed  as  a  compte 
ou  une  cause  contestée  pour  laquelle  il  faille  une  longue  discus- 
sion, forgetting  at  the  same  time,  that  Pothier,  himself,  quali- 
fies his  assertion  by  adding,  une  dette  contestée  n^est  donc  pas 
liquide  et  ne  peut  être  opposée  en  compensation,  à  moins  que  celui 
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qui  V  oppose  n^aii  la  preuve  à  la  main^  et  ne  soit  en  état  de  la  jus- 
tifier promptement  et  sommairement:  this  limitation  of  his  rale 
manifestly  includes  all  money  debts  presently  due  également 
exigibles^  in  the  same  right  personelles  aux  parties^  from 
whatever  cause  proceeding,  if  sounding  in  money  ;  com- 
pensatio  debiti  ex  pari  specie  licet  ex  causa  dispari  admitte- 
tury  thus,  manifestly  embracing  the  opposing  claims  in  this 
cause.  The  modem  French  authors  concur  in  this  with 
Pothier  almost  in  his  own  terms  :  2  Zacharise,  p.  407,  says  : 
dettes  liquides^  celles  dont  Pexistence  est  certaine,  et  dont  la 
quotité  se  trouve  déterminée^  detts  contestée  non  liquidée, 
d  moins  cependant  que  celui  qui  P oppose  en  compensation  n*att 
en  main  la  preuve  de  Pexistence  de  la  dette  contestée,  et  ne  soit 
ainsi  en  état  d^en  justifier  prompt ement  ;  en  exigeant  dettes 
liquides  la  lai  ne  demamde  pas  cependani  qu^elks  soient  recon- 
nues par  le  débiteur. ^^  The  debt  certain,  sauf  à  la  liquider, 
of  Chopin,  and  the  debt  of  Pothier  and  Zacharise,  followed 
by  Mercadé,  Touiller  and  others,  and  not  necessarily 
acknowledged  by  the  debtor,  but  requiring  to  be  supported 
by  ready  and  easy  proof,  are  not  necessarily  restricted, 
therefore,  to  authentic  instruments,  or  written  acknow- 
ledgements. It  is  easy  to  understand  the  object  of  this 
in  France,  where  verbal  agreements  and  transactions 
were  rare  at  all  times,  except  in  the  maritime  and  few  ma 
nufacturing  towns,  where,  from  the  habits  of  the  people, 
or  the  absolute  will  of  the  legislator,  written  undertakings 
were  required  in  general  for  all  transactions  above  100 
livres,  and  where  oral  testimony  was  not  of  itself,  as  a  ge- 
neral rale,  admissible  to  prove  agreements  exceeding  that 
amount  :  in  this  country,  where  commercial  and  trade  en- 
gagements are  more  general,  and  in  a  greater  or  less  degree 
mixed  up  with  the  various  transactions  of  all  classes,  where 
the  facility  of  oral  proof  has  been  introduced  by  statute,  and  ac- 
knowledged, and  medntainedby  the  jurispradenoe  and  prac- 
tice of  the  courts  and  where  our  system  of  forensic  proceedings 
is  entirely  dissimilar  from  that  of  old  France^  the  authentica- 
tion and  liquidation  of  debts  by  writing  or  notarial  actes^  are 
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not  so  essential  or  even  possible.  In  our  system,  readiness 
and  facility  of  proof  cannot  be  denied  in  the  ordinary  and 
asna\  transactions  of  money  paid,  goods  sold  and  delivered, 
the  price  of  a  horse  or  such  like,  any  more  than  to  the  proof 
of  a  signature  to  a  bill  of  exchange  or  promissoiy  note  :  in 
none  of  such  cases,  can  the  catùse  contestée  end  longue  discus- 
sion of  the  French  jurists  apply,  and  yet  the  limitation  of 
the  rule  of  compensation  is  to  be  found  in  these  assertions 
alone,  manifestly  having  reference  to  something  very  diffé- 
rent from  our  common  assumpsits  and  such  like,  and  in  fact 
necessarily  bringing  them  within  the  true  meaning  of  the 
french  authorities.  Duranton  informs  us,  that  in  modem 
France  :  la  plupart  des  dettes  ne  sont  constatées  que  par  des 
actes  sous  signature  privée^  that  compensation  is  undoubted, 
although  the  signatures  may  require  to  be  established  by 
proof  which,  he  admits,  is  subject  to  a  variety  of  formalities, 
bien  que  la  vérification  soit  sujette  à  un  assez  grand  nombre 
déformantes^  which,  however,  are  not  considered  une  longue 
discussion  of  a  cause  contestée^  any  more  than  can  be  the  com* 
mon  usual  proof  in  our  courts  of  an  account  for  goods  sold 
or  money  paid.  In  this  matter,  therefore,  the  breve  tempus 
et  facile  of  the  ronian  law,  and  the  preuve  à  la  main  of  the 
french  law,  must  be  brought  within  the  legal  condition  of 
this  country,  and  the  practice  of  .our  courts.  Admitting  the 
equitable  doctrine  of  compensation,  its  practice  and  foun- 
dation in  natural  equity,  the  only  question  is  its  application, 
and  here,  TouUier,  vol.  7  p.  446,  no.  371,  explains  the  mat- 
ter :  ^^Mais  il  ne  si^t  pas  de  soutenir  qu^une  dette  n^est  pas 
liquide  pour  empêcher  V effet  de  la  compensation;  et  quand 
Pothier  dit  qu^une  dette  contestée  n^est  pas  liquide,  cela  ne  doit 
^entendre  que  d'une  contestation  fondée  sur  des  motifs  raison^ 
naUeSj  qui  rendent  la  dette  vraientent  douteuse;  autrement  la 
chicane  ne  manquerait  jamais  d'éluder  la  compensation  parades 
contestations  sans  fondement.  (Test  à  la  sagacité  du  magis- 
trat de  discerner  si  la  dette  offerte  en  compensation  est  liquide 
ou  nouy  et  si  lacompensation  légale  doit  être  admise  ou  rejetée. 
Si  la  contestation  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  Pune  des 
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dettes  est  ou  n^est  pas  liquide^  ne  se  trouve  ni  compliquée^  ni 
d'aune  longue  discussion^  nul  doute  que  le  juge  doit  la  décider 
desuitCj  etc.y  et  prononcer ,  etc^  Henrion  de  Pansey,  Traité  de 
l'Autorité  Judiciaire,  says,  p.  195  :  "  Si  la  demande  conven- 
tionnelle présentait  des  difficultés  sérieuses^  et  de  nature  à 
entraîner  des  longueurs  considérables^  il  serait  de  la  sagesse 
des  tribunaux  de  la  renvoyer  devant  son  juge  naturel^  et  de 
statuer  définitivement  sur  Taction  originaire.^    10,  Dalioz, 
Rec.  Alphab.,  p.  625,  no.  15,  says  :  "Z7/i^  mauvaise  chicane  ne 
doit  point  priver  un  débiteur  du  bénéfice  de  la  compensation  ; 
aussi,  Vadmet'on  lorsque  celui  qui  Voppose  est  en  état  de 
justifier promptement  et  sommairement  Vexistence  de  la  dette.^^ 
Again:  "ilaétéjugéy  d!*après  ces  principes,  que  les  tribunaux 
peuvent  s^écarter  de  la  rigueur  de  la  loi,  lorsque  la  dette  dont 
la  compensation  est  opposée,  et  qui  h* est  pas  liquide  actuelle^ 
ment,  peut  le  devenir  au  moyen  d^une  vérification  prompte  et 
facile.^''    According  to  our  system  of  jurisprudence  and  of 
enquêtes,  our  courts  are  bound  to  presume  that  the  compen- 
sating party  has  his  proof  at  hand,  to  substantiate  his  de- 
mand in  breve  tempus  et  facile.     Dalioz  in  the  41st  vol.  of 
his  Rec.  Period,   1st  part,  p.   197,  says  :  "  //  faut  que  les 
sommes' dont  le  défendeur  se  prétend  créancier  entiers  le  de- 
mandeur soient  liquides  et  justifiées  au  moment  de  Faction,  ou 
au  moins  avant  le  jugement  de'  première  instance.     29  mars 
1841."  So  also,  same  author,  drrét  of  6th  June,  1814  :  "  Mais 
lorsque  les  juges  trouvent  quHl  n^a  pa>s  été  suffisamment  contesté 
sur  r exception  de  compensation  qu^ oppose  une  partie  assignée 
en  paiement  d!une  dette  liquide  et  exigible,  ils  peuvent,  avant 
de  rien  statuer,  ordonner  un  plus  ample  informé.^'*    So  also, 
arrêt  of  17  June,  1832  :     "  De  même  encore,  bien  que  le  juge 
admette  la  compensation  comme  fondée,  il  peut,  cependant, 
ordonner  un  examen  des  pièces  ou  comptes  préparatoires  pour 
reconnaître  les  sommes  qui  doivent  réellement  entrer  dans 
la  compensation?^    2  Delvincourt,  in  Notes,  says:    **//a 
été    jugé,    en  cassation,    le    S  février,  1819,    Sirey,    Ire 
partie,  p.  279,  que  si  la  créance  peut  être  facilement  liquidée, 
putà,  si  le  montant  dépend  d^un  simple  règlement,  la  compen^ 
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tation  a  pu  s^ opérer.  C* était à-peurprès  P ancienne  jurispru" 
dence  fondée  sur  la  loi  14,  §  1,  Cod.  de  CompenmL  Jugé 
dans  le  même  sens,  à  Toulouse,  le  14t  août,  1818."  Hè  also 
says,  with  reference  to  a  compensation,  résultant  d?un  compte 
à  faire,  ^  that  in  such  case  ^^  la  comp^sation  fCaura  lieu  que 
quand  le  compte  aura  été  assuré,  La  compensation  reste 
en  suspens  jusqtCau  jugement^'*  and  the  only  effect  is  :  ^^  que 
la  compensation  rCa  pas  d^ effet  rétroactif  et  ne  date  que  du 
jour  où  elle  est  opposée^^  Rogue,  Jurisp*  Cons.,  p.  83,  gives  an 
instance  of  ready  proof,  '^  dans  le  commerce  si  on  poursuit  un 
débiteur  pour  payer  son  billet  à  ordre,  la  représentation  du 
livre  suffit  pour  fournissement,  depuis  le  billet,, fait  au  pour'- 
suivant^  which  is  nothing  more  than  our  ready  proof  by 
oral  testimony.  The  sagacité  of  the  freneh  judges  mention- 
ed by  Toullier,  ^^  de  discerner  si  la  dette  offette  en  compensa^ 
lion  est  liquide  ou  non^  et  si  la  compensation  légale  doit  être 
admise  ou  rejetée  "  is  neither  more  nor  less  than  the  power  of 
the  English  judges  in  similar  cases.  In  Mitchell  vs.  Oldfield, 
4,  T.  R.  123,  Bearcroft,  observing  that  this  was  not  such  a 
debt  as  could  be  set  off  under  the  statute,  lord  Kenyon,  C.  J. 
said  :  ^'  that  this  did  not  depend  on  the  statutes  of  set  off, 
but  on  the  general  jurisdiction  of  the  court  over.suitors  in  it; 
that  it  was  an  equitable  part  of  tbeir  jurisdiction,  and  had 
been  frequently  exercised."  From  both  French  and  English 
jurisprudence,  the  power  of  the  colonial  coiuts  is  unques- 
tionable over  the  subject  matter  of  this  cause  ;  no  inconve- 
nience in  the  practice  of  the  court,  nor  any  delay  in  the  time 
or  maimer  of  making  the  proof,  or  in  the  conduct  of  the 
enquête  proceedings,  can  be  allowed  to  nullify  or  change 
the  nature  or  character  of  a  rightful  and  proper  claim  to 
compensation  ;  every  such  claimant  must  be  presumed  in 
possession  of  proof  ready  at  hand,  to  be. produced  so  soon  as 
the  practice  of  the  court  will  allow  him  to  act.  The  credits 
in  this  case  are  all  matters  susceptible  of  proof  in  breve  temr 
pus  et  facile,  and  as  easily  established  as  the  signature  of  a 
juromissory  note  or  agreement  sous  seing  privé  ;  they  are  in  no 
way  within  the  character  of  un  compte  ou  dette  contesté  requir- 
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ing  une  longue  discussion^  nor  of  the  exceptionable  charactei  ta 
which  compensation  is  refused  by  French  as  well  as  by  English 
judges.  According  to  this  view  of  the  case,  the  discussion 
resolves  itself  into  a  simple  question  of  the  facility  of  proc^^ 
which  appears  to  be  ufdeniable  in  this  matter,  and  compels 
a  dissent  from  the  judgment  rendered  in  the  court  below. 
The  informalities  of  the  procedure  have  not  been  referred  toy 
because  they  have  been  absorbed  in  the  main  question.  It 
may  be  added  that  the  law  of  Scotland  is  concurrent  with  our 
jurisprudence  in  the  matter  of  compensation.  Beilsays^p.  1S8: 
^^  the  debt  must  both  be  liquid  or  capable  of  immediate  liquida^ 
tiouj  if  the  debt  itself  be  contested,  and  ike  creditor  has 
not  bis  proof  ready  y  or  if  the  amount  be  disputed,  and  it  de^ 
pend  on  a  long  discussion  what  is  to  be  adjudged  duCj  then 
compensation  not  allowed,  but  in  all  such  cases  a  reason- 
able extension  is  given  to  that  rule  of  equity  by  which  a 
short  delay  is  given  in  ordinary  cases  for  liquidation.*' 
In  this  case,  the  court  below  adjudged  absolutely,  main-- 
taining  the  demurrer  to  the  plea  of  compensation  .without 
reference  te>  the  object  set  up  being  liquid  or  capable 
of  ready  liquidation,  affirming  the  abstract  rule  against 
its  acknowledged  subsequent  modification,  *  which  sus- 
tains the  ,plea  of  compensation  in  this  case,  and  main- 
taining the  restrictions  of  the  old  system  without  adverting  to 
our  mode  of  verbal  proof,  and  our  enquête  facilities,  which 
would  at  once,  in  old  France,  have  brought  this  matter  within 
the  modification  laid  down  by  the  jurisprudence  of  thai 
country. 

Sir  L.  H.  LaFontaine  expressed  his  dissent,  stating  thai 
he  did. not  consider  the  debt  of  the  appellant  sufficienUy 
claire  et  liquide,  and  so  easily  to  be  proved,  that  it  could  be 
set  up  against  another  due  in  virtue  of  anotarioi  instrument^ 
for  which,  in  France,  an  execution  might  have  issued  at  oucQr 

^^  The  court  of  our  lady  the  Queen,  etc.,  etc.,  consideriog 
that  the  appellant  in  the  cause,  by  his  exception  of  compen-^ 
sation,  alleged  expressly  the  payment  of  certain  monies  hj 
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him  to  the  respondent,  -and  an  accomit  stated  and  settled, 
and  that,  therefore,  the  claim  set  up  by  the  said  appellant, 
appears  upon  the  face  thereof,  to  be  either  claire  et  liquide 
or  facile  à  liquider^  and  that,  therefore,  in  the  judgment  of 
the  court  belo>w^,  to  Wh  :  the  judgment  of  the  Snperior  Court 
rendered  at  Quebec,  on  the  twentieth  day  of  November,  one 
thousand  eight  hundred  cuid  fifty-four,  by  which  the  said 
exception  was  ovdrruled,  there  is  error  ;  it  is  considered  and 
adjudged  by  the  court,  now  here,  that  the  same  be  reversed, 
set  aside  and  vacated,  and  this  court  proceeding  to  render 
the  judgment,  which  the  court  below  ought  to  have  rendered, 
it  is  ordered  and  adjudged,  that  all  the  proceeding  had  and 
taken  from  and  since  the  said  twentieth  day  of  November, 
one  thousand  eight  hundred  and  fifty-four,  be  set  aside, 
to  the  end  that  the  parties  do  proceed  to  the  adduction  of 
evidence  upon  the  said  exception  of  compensation,  and  that 
the  said  respondent  do  pay  to  the  appellant  the  costs  by  him 
incurred,  as  well  in  the  court  below  as  in  the  court  here,  in 
this  behalf,  and  lastly,  it  is  ordered  that  the  record  be  re- 
mitted. DissentientCy  the  Hon.  Sir  L.  H.  LaFontaine,  Baro- 
net, Chief-Justice. 

Stuart,  O.  for  Appellant. 
Gauthisr,  for  Respondent 
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COUR  SUPÉRIEURE.— QUÉBEC. 

Présents  :  — Bowen,  Juge  en  Chef,  Morin  et  Badglbt^ 

Juges. 

Drapeau,  et  al.y Demandeurs. 


No.  1694. 


vs. 


Campeau,.  •  •  • • Défendeur. 


Jugé  : — Qu'one  donation  par  le  père  au 
fils,  à  la  charge  d'une  rent«  viagère,  et  en 
onire  de  payer  oertaines  dett^  ne  pro- 
duit paa  lodB  et  ventes. 


Held  :— That  a  donation  by  the  father 
to  his  eon,  with  the  obligation  of  paving 
a  life-rent,  and  also  certain  debts  of  the 
father,  does  not  give  rise  to  ^e  right  of 
lads  ei  ventes. 


Jugement  rendu  le  8  juillet,  1856. 

L'action  des  demandeurs  était  pour  lods  et  ventes  allé- 
gués être  dûs  en  vertu  d'une  donation  du  29  août,  186Q, 
par  Micbel  Campeau  à  Louis  Campeau,  son  fils,  le  défen- 
deur. La  donation  était  faite  à  la  charge  de  remplir  les 
obligations  imposées  au  donateur  par  un  acte  de  vente  à  lui 
fait  par  Edouard  Dumas  ;  et  de  payer  la  somme  de  trente- 
trois  louis  aux  héritiers  de  Nicholas  Dumas,  le  tout  évalué  à 
la  somme  de  cent  cinquante  livres  courant.  Lés  deman- 
deurs prétendaient  que  cette  donation  était  véritablement 
une  vente,  ou  un  acte  equipollent  à  vente,  lequel  devait  pro- 
duire le  droit  de  lods  et  ventes. 

La  question  à  décider  était  de  savoir,  si  une  donation  par 
un  père  à  son  fils,  à  la  charge  de  payer  ses  dettes,  doit  pro- 
duire lods  et  ventes.  Le  défe\ideur  soutenait  la  négative  de 
cette  proposition. 

Il  fut  constaté  dans  la  cause  que  les  charges  de  cette  do- 
nation excédaient  la  valeur  de  la  propriété. 

La  cour  adopte  les  prétentions  du  défendeur,  sur  le  prin- 
cipe que  la  donation  onéreuse  par  le  père  au  fils,  ne  produit 
pas  de  lods  et  ventes,  même  lorsqu'elle  est  faite  à  la  charge 
de  payer  à  des  tiers  des  somAies  d'argent  dues  par  le  dona- 
teur, déclarant  qu'il  en  serait  autrement,  si  le  père  avait 
stipulé^  outre  la  rente  viagère,  qu'il  lui  serait  payée  une 
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somme  d'argetit,  ainsi  qu'il  est  jugé  dans  la  cause  No.  1688, 
Drapeau  vs.  Gosselin,  rapportée  infrà. 

MoRix,  Juge,  en  prononçant  le  jugement,  dit  en  subs- 
tance :  que  quoique  quelques-unes  des  charges  de  la  dona- 
tion ne  fussent  pas  sous  forme  d'une  rente  qui  n'aurait  fait 
qu'acquitter  les  obligations  naturelles  du  fils  envers  son  père, 
le  paiement  de  semblables  dettes  n'en  étaient  pas  moins  un 
arrangement  de  famille.  Le  fils  en  eût  été  tenu,  non-seu- 
lement parce  qu'elles  affectaient  la  propriété,  mais  person- 
nellement comme  héritier  de  son  père,  si  la  terre  lui  fût 
venue  par  succession.  Cette  charge  n'était  pas  de  la  part 
du  donateur  une  libéralité  envers  un  tiers,  mais  un  accom- 
plissement de  sa  propre  obligation. 

.    En  conséquence,  l'action  est  déboutée. 

Tessier,  pour  les  Demandeurs. 
DiXAGRAVE,  pour  Ic  Défendeur. 


COUR  SUPÉRIEURE.— QUÉBEC. 

Présents  : — Bowen,  Juge  en  Chef,  Morin  et  Badoley,  Juges, 

C  Drapeau,  et  cU.^ •  /.Demandeurs. 

No.  1688.   ]  vs. 

(  GossELix, Défendeur. 


Jugé  : — Qa'une  donation  entre  père  et 
fils,  dans  laquelle  nne  somme  d'argent  est 
■tipaléé  payable  an  donateur,  produit  des 
lods  et  Tentes  à  cet  égard,  mais  n'en  pro- 
duit pas  ouant  au  surplus  des  charges  or- 
dinaires oians  les  donations. 


Held  :~That  a  donation  ttj  the  father 
to  the  son,  in  which  a  sum  of  money  is 
made  payable  to  the  donor,  will  produce 
lods  et  ventes  in  that  respect,  but  not  so 
for  the  other  charges  usually  inserted  in 
deedi  qf  donation. 


Jugement  rendu  le  8  juillet  1866. 

Dans  cette  cause,  comme  dans  la  précédente,  les  deman- 
deurs réclamaient  des  lods  et  ventes  sur  un  acte  de  dona- 
tion par  le  père  au  fils,  sur'  le  principe  que  cette  donation 
équipoUait  à  vente.  Il  y  avait  dans  cette  donation  quatre 
stipulations  distinctes  :  lo.  quittance  en  faveur  du  père,  pour 
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demeurer  quitte  envers  son  fils,  de  ce  qui  pouvait  revenir  à  ce 
dernier  dans  la  succession  de  feue  sa  mère  ;  2o.  promesse  par 
le  fils  de  payer  au  père  la  somme  de  quatre  cents  livres  cou- 
rant, réduite  ensuite  à  celle  de  trois  cent  vingt-cinq  livres 
courant  ;  3o.  obligation  par  le  fils  de  faire  pour  un  tiers  cer- 
tains ouvrages  auxquels  le  père  était  tenu,  et  de  payer  une 
rente  foncière  de  deux  livres  et  cinq  chelins  courant  ;  4o. 
réserve  en  faveur  du  donateur  du  droit  de  retraire  les  im- 
meubles donnés. 

Les  demandeurs  évaluant  les  obligations  contractées  par 
le  donataire,  par  cet  acte,  demandaient  sur  le  tout  des  lods 
et  ventes  au  montant  de  la  somme  de  quarante  trois  livres  et 
cinq  chelins,  courant.  Le  défendeur  soutenait  que  .cet  acte 
était  une  véritable  donation,  ou  pour  le  moins,  un  acte 
d'accommodement  de  famille,  qui  ne  produisait  pas  de  lods 
et  ventes.  Il  était  constaté  dans  la  cause  que  les  immeubles 
donnés  valaient  à  peine  le  prix  stipulé. 

Per  curiam.  Cette  cause  difière  essentiellement  de  la 
cause  de  Drapeau,  vs.  Campeau,  jugé  ce  jour,  {vide  suprà.) 

Un  acte  peut  être  une  donation  pour  partie,  et  vente  pour 
une  autre  partie  ;  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  nous  en- 
visageons Pacte  dont  il  est  question.  Dans  les  stipulations 
par  lesquelles  le  père  doit  demeurer  quitte  envers  son  fils  de 
ce  qu'il  lui  doit,  et  par  lesquelles  le  fils  doit  acquitter  les  obli- 
gations dont  le  père  était  tenu,  nous  ne  voyons  rien  qui 
puisse  équivaloir  à  une  vente  :  à  cet  égard,  nous  tenons  qu'il 
n'est  pas  dû  de  lods  et  ventes.  Mais  dans  cette  clause,  par 
laquelle  le  père  a  stipulé  qu'une  somme  de  quatre  cents 
louis,  réduite  depuis  à  trois  cent  vingt-cinq  louis,  lui  serait 
payée  nous  ne  pouvons  voir  autre  chose  qu'une  véritable  vente. 

C'est  pourquoi  nous  rendons  jugement  contre  le  défendeur 
pour  £27  1  8,  montant  des  lods  et  ventes  dûs  sur  la  somme 
de  trois  cent  vingt-cinq  livres  courant. 

Tessier,  pour  les  Demandeurs. 
DsLAORAVE,  pour  Ic  Défendeur* 
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^^A^S- 1^^^'  S  DISTRICT  OF  MONTREAL. 

Before   Sir  L.   H.    La  Fontains,  Baronet,  GhiefJustice, 
Atlwin,  Dutal  and  Cabqv,.  Justices. 

!  Elliot  etal AppelUmU 
and 
Rtan  et  al Respondents. 


ntMtmffUM 
tfa»  of  a  TUré-Sairi  (Gunidiee)  the  alle- 
gatàoDë  made  by  the  contesting  creditcr, 
tint  the  Tierê-Baiai  reoeWed  from  hb 
debtor  goods  for  sale  on  oonunitsion,  and  for 
aide  keeping  and  custody  until  pnbUo  sale, 
aooording  to  the  osage  andeustomof  trade 
and  of  merchants  at  a  particular  place,  and 
that  by  the  said  usage  and  custom  the 
2W«^5am  was  bomid  to  insure  the  goods 
against  fire,  are  snflloient  if  proTwi  to 
lender  such  TtÉre-Sairi  liAUe  .to  the  con- 
testing party  in  case  of  loss  by  fire  without 
insviaiioe  of  sneh  goods. 


Sealso,  in  case  an  agreement  is  alle- 
ged between  tho  debtor,  as  consignor, 
and  the  TUn-ISaiHt  as  consigneoi  that 
such  goods  were  to  be  insured. 


Jugé  :— Que  dans  la  conteetation  de  la 
déclaration  d*un  Tiers-Soui,  les  allé- 
gués faits  par  le  créancier  contestant,  que 
le  Tiera- Bavai  a  reçu  du  débiteur  du  de- 
mandeur des  marehandisee  pour  être  yen- 
dues  A  commission,  et  garuées  en  sûreté 
iusqu'A  la  yente  d'icqlles  par  encan  pu- 
blic, conformément  A  l'usage  et  A  la  cou- 
tume du  commerce  et  des  marchands,  en 
un  lieu  particulièrement  désigné,  et  que 
par  suite  de  tels  usage  et  coutume  le 
2Wt-fia<ti  était  tenu  d'assurer  les  dites 
marchandises  contre  le  feu,  suffisent,  si  la 
preuye  en  est  faite,  pour  rendre  tel  TUr^ 
Saisi  responsable  enyers  la  partie  contes- 
tante, dans  le  cas  de  perte  par  le  feo 


Qu'il  en  est  ainsi  lorsque  l'allégué  porte 
qu'il  existe  une  conyenuon  entre  le  débi- 
teur, consigni^ur,  et  le  Tiera  Saisie 
comme  oonsigiiataire,  que  les  dites  mar- 
chandises deyaient  être  assurées. 


Judgment  rendered  the  19th  May  1856. 

This  was  an  appeal  instituted  from  a  judgment  of  the 
Superior  Court,  Montreal,  dismissing  the  first  and  third 
moyens  of  contestation  of  the  appellant  to  the  supplementary 
declaration  made  by  the  Tiers-Saisis.  The  facts  of  the  case 
are  in  substance  as  follows  : 

In  Febmaiy  1852,  the  appellants  instituted  an  actiom 
against  one  Augustine  R.  McDonald,  serving  a  writ  of 
Saisie-Arrét  before  judgment  upon  the  members  of  the  late 
firm  of  Ryan,  Chapman  and  Co.,  the  respondents. 
Thomas  Ryan,  one  of  them,  made  a  declaration  on  their 
behalf,  stating  that  previous  to  the  service  of  the  writ,  the 
defendant  had  made  various  consignments  to  them  of  goods 
to  be  sold  oa  commission,  upon  which  the  firm  had  made 
advances,  and  for  which  they  had  paid  height,  customs 
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duties  and  other  charges.  That  the  respondent  had  sold  at 
various  times  quantities  of  these  goods,  account  sales  of 
which  were  produced,  shewing  a  balance  in  favor  of  the 
l\ers.'Saists  of  £74  6  11.  That  the  firm  still  had  in  their 
possession,  forming  part  of  said  consignments,  42  bags  of 
coffee,  78  barrels  of  oil,  and  107  sides  of  sole  leather,  all 
of  which  they  held  subject  to  their  claim,  privilege  or  lien 
thereon. 

To  this  declaration,  were  annexed  various  account  sales 
of  the  goods  sold  previous  to  the  service  of  the  writ  of  Saisie- 
Arrêt  j  each  account  containing  a  charge  for  insurance  of 
the  goods  against  fire. 

About  the  6th  June,  1853,  the  business  premises  of  the 
respondents  were  destroyed  by  fire,  and  the  greater  part  of 
the  remainder  of  the  consignment  of  goods  in  question,  was 
either  destroyed  or  materially  damaged.  On  the  6th  July,  a 
consent  was  filed  by.  the  appellants  and  respondents  to  the 
effect  that  the  goods  should  be  sold,  and  the  proceeds  retain- 
ed by  the  respondents,  without  prejudice  to  the  rights  of  any 
of  the  parties. 

Judgment  was  rendered,  against  the  defendant,  on  the 
29th  day  of  November,  1863. 

On  the  27th  sept.  1853,  the  respondents,  with  the  consent  of 
the  appellants,  made  a  further  declaration  to  the  effect,  that, 
with  the  exception  of  certain  goods  mentioned,  the  whole  of 
the  goods  held  by  them  on  account  of  the  defendant,  had  been 
accidentally  destroyed  by  fire  ;  that  the  goods  saved  had  been 
sold  by  consent  of  parties  for  £164  16  9  nett  ;  and  that, 
after  deduction  of  the  said  balance  of  £74  6  11,  and  interest 
thereon,  and  of  charges,  there  remained  in  the  hands  of  the 
respondents  a  sum  of  £36  19  1,  currency,  which  they  held  to 
abide  the  judgment  of  the  court.  This  supplemeutary  de- 
claration the  appellants  contested  by  three  separate  plea- 
dings, in  the  nature  of  separate  tnopens  of  contestation  ;  by 
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the  first  of  these  moyens^  the  appellants  alleged  in  subs- 
tance, that  at  the  time  of  the  service  of  the  writ  of  attach- 
ment upon  them,  the  respondents  had  in  their  possession  a 
specified  quantity  of  merchandise  which  had  been  pre- 
viously consigned  to  them,  as  commission  merchants, 
with  other  goods  and  effects,  the  whole  as  mentioned  in  the 
first  declaration  filed  by  the  respondents,  "  for  sale  by  them 
"  on  commission,  and  for  safe  keeping  and  custody  until 
"  such  sale,  according  to  the  usage  •  and  custom  of  trade 
"  and  of  merchants,  at  Montreal  aforesaid  ;  upon  which 
"  consignment  the  tiers-saisis  did  agree  with  the  defendant 
"  to  make  to  him  advances  in  money,  and  did  in  fact  make 
'^  SQch  advances  to  the  said  defendant  on  account  of  the  an- 
"  ticipated  proceeds  of  the  said  sale  of  the  said  goods,  but 
"  to  a  sum  bearing  a  very  small  proportion  to  the  value  of 
'^  the  said  goods,  and  that  in  accordance  with  such  usage 
"  and  custom,  by  law,  the  said  tiers-saisis  were  obliged  to 
^^  use  and  take  the  utmost  care,  diligence  and  precaution 
'^  in  and  for  the  custody  and  safe  keeping  of  the  said  mer- 
"  chandise,  and,  «amongst  other  things,  were  bound  to  in- 
^^  sure  and  keep  insured  the  said  coffee,  leather  and 
"  oil,  until  the  sale  and  disposal  thereof,  against  loss  and 
"  damage  by  fiire  to  the  full  extent  of  the  value  thereof,  in 
'*  some  solvent  and  responsible  assurance  company  the 
'^  said  goods  {sic).  That  the  premiums  of  assurance  of  the 
^  said  goods  against  fire  formed  a  privileged  claim  against 
"  the  proceeds  thereof  in  favor  of  the  tiers-saisis^  and  that  in 
"  fact,  by  their  declaration  of  the  .2Srd  febraary,  1862,  the 
"  said  tiers-saisis  reserved  and  saved  their  right  to  deduct 
^^  such  premiums  of  assurance  from  the  proceeds  of  the  said 
^*  goods,  in  conunon  with  other  charges  to  which  the  said 
*^  goods  might  become  liable  while  in  their  possession. 
^*  That  on  or  about  the  6th  june,  1853,.  while  the  said  coffee, 
^  leather  and  oil  were  in  the  custody  of  the  said  tiers-saisis 
^^  in  their  warehouse  at  Montreal,  and  in  their  possession 
^^  under  the  said  consigment  thereof  as  aforesaid,  a  portion  of 
^^  the  said  coffee,  leather  and  oil  to  wit,  &c.  ;  were  wholly 


92 

*^  destroyed,  and  the  remainder  damaged  to  the  extent  of 
^^  &c.,  making  in  all  the  loss  and  damage  caused  by  the 
'^  said  fire  to  the  said  consignment  of  goods  the  snm  of 
«  £764  12  4." 

"  That  the  tiers-saisis^  did  insure  the  said  goods  previous 
'^  and  up  to  the  date  of  the  service  upon  them  of  the  said 
"  writ  of  attachment,  but  notwithstanding  the  aforesaid 
^^  usage  and  custom  of  merchants,  at  Montreal,  afore- 
^^  said,  and  notwithstanding  the  obligation  of  the  said 
^^  tiers^aisis  thereunder  to  insure  the  goods  and  to  keep 
**  them  covered  by  insurance,  they  suffered  the  insurance 
**  so  effected  on  the  said  goods  to  expire  previous  to  the  fire, 
"  and  failed  and  neglected  to  effect  any  other  insurance 
"  upon  the  said  goods;  by  reason  whereof  they  the  said 
**  tiers-saisis  became  and  were,  and  are,  liable  to  pay  the 
^^  plaintiffs,  as  seizing  creditors,  the  value  of  the  said  goods 
*^  and  effects,  so  destroyed  and  damaged  as  aforesaid,  to  wit: 
«the  said  sum  of  £764   12  4. 

"  Conclusion  : — That  the  supplementary  declaration  be 
«  declared  erroneous  and  untrue,  in  so  far  as  it  declares 
«  that  the  tiers-saisis  had  only  in  their  hands  the  sum  of 
"  £36  19  1,  and  that  the  tiers-saisis  be  condemned  to  ac- 
«  count  for  and  pay  over  to  plaintiffs  (in  addition  to  the 
«  £36  19  1)  the  value  of  the  said  coffee,  leather  and  oil,  so 
«  destroyed  md  damaged  by  the  said  fire,  to  wit  :  the  sum  of 
«£764  12  4,  forming  together  the  sum  of  £801  11  10,  and 
•'  costs." 

The  second  pleading  differed  firom  the  first  in  alleging 
that  the  goods  were  actually  insured,  and  that  the  sespon* 
-dents  had  recovered  the  amount  of  insnranee.  The  third 
pleading,  ormoyeit  of  contestation,  was  of  the  same  tenor 
with  the  first j  with  this  addition  that  it  contained  a  distinct 
allegation,  «  that  in  order  to  insure  the  peribrmanoe  of  the 
<^  said  obligation  by  the  said  tiers-sairis  the  defen- 
^  dant,  frequently,  at  the  times  of  mddng  the  said  con- 
^  fiignments,  .and,  afterwards,  more  particularly  about  the 
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^  begiimingof  febraaiy,  1852,  did  direct  and  instract  the  said 
^  tiers-saisis  to  effect  insurance  upon  said  goods  to  the  ex- 
*^  tent  of  their  value,  and  to  keep  them  so  insured,  and  that 
^  the  said  tiers^saisis  at  all  the  said  times  did  promise  to' 
^'  follow  the  directions  of  the  defendant,  did  assure  him 
^^  that  the  said  goods  then  were,  and  should  be  kept  covered 
^  by  insurance.''  To  these  first  and  third  pleadings  or 
moyens  of  contestation  the  respondents  demurred,  setting 
forth  their  insufficiency,  inasmuch  as,  in  law,  they  wholly 
failed  to  shew  any  obligation  on  the  part  of  the  tiers-saisis 
to  maintain  or  renew  their  insurance  against  fire,  'after  ser- 
vice on  them  of  the  writ  of  attachment,  and  inasmuch  as, 
by  the  circumetances  therein  averred,  the  said  tiers-saisis 
were  not,  nor  are  they  by  law^  under  any  obligation  to  main- 
tain or  renew  such  insurance  after  service  of  the  said  writ. 

The  judgmeht  of  the  Court  below  was  rendered  on  the 
20th  April,  1854,  by  Justices  Day,  Smith  and  Mondelet,  M. 
Justice  Smith,  dissenting,  and  is  in  the  following  terms  : 
^  Considering  that  it  doth,  not  appear,  by  reason  of  anything 
"  by  the  plaintiffs  alleged  in  their  said  moyms  of  contes- 
^^  tation  of  the  declaration  of  the  said  Thomas  Ryan,  that 
^^  after  the  seizure  and  attachment  of  the  said  goods  and 
^  chattels  in  his  hands^  he  was  by  law  obliged  to  cause  the 
*^  same  to^be  insured  against  loss  by  fire;  or  that  he  is 
^^  liable  to  the  said  plaintiffs  for  the  value  thereof^  by  reason. 
^^  of  the  same  having  been  destroyed  by  fire  without  insu- 
^^  ranee  having  been  thereupon  made  and  effected,  main- 
^^  taining  the  demurrer  of  the  tiers-saisis  to  the  said  moyens 
**  of  contestation,  doth  dismiss  the  said  moyens  of  contesta- 
"  tion  firstly  and  thirdly  pleaded,  with  costs.*' 

The  judgment  in  the  Court  of  Appeals,  is  as  follows  : 

'^  Considering  that  the  facts  alleged  by  the  appellants  in 
^^  support  of  their  contestation  of  the  declaration  made  by  the 
^'  respondents  as  tiers-saisis  in  the  Court  below,  if  true,  are 
^<  sufficient  in  Itfw  to  entitle  the  said  appelljants  to  the  conclu- 
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**  sions  by  them  taken  in  and  by  their  said  contestation,  and 
^^  that  by  reason  of  such  facts,  and  of  the  obligation  of  the 
*^  respondents,  as  well  in  virtue  of  the  agreement  alleged  to 
*^  have  been  made  between  the  respondents  and  the  defen- 
<^  dant  in  the  Court  below,  according  to  the  usage  and  ens- 
^'  torn  of  merchants,  which  the  appellants  have  alleged  and 
"  offered  to  prove,  to  insure  the  property  consigned  to  them 
"  for  sale  ;  they,  the  said  respondents,  by  neglecting  to 
"  effect  such  insurance,  are  bound  by  law  to  pay  the  value 
^^  of  such  part  of  the  said  property  as  has  been  destroyed  by 
**  fire.  Considering  that  in  the  judgment  of  the  Court 
^*  below,  maintaining  the  demurrer,  &c.,  there  is  error,  the 
"  said  judgment  is  reversed  ;  and  this  Court  overules  the  said 
*^  demurrer,  and  sends  the  case  back  for  evidence." 

Abbott,  J.  J.  C.  for  Appellants. 
Bethune  and  Dunkin,  for  Respondents. 


ApMllant*B  anthorities  :— Troplang,  Depot,  Noa.  66-7-8-9  :r-PoUiier,  Depots  Nos. 
V,  93  and  94  :-Idem,  Mandat ,  No.  392. 

2  Delamare  and  P.,  pp.  215  and  235  : — Hammond  on  Inanranoe,  pp  24-5  :— 
Boger,  Saiaie-arrôt  p.  367,  Nos.  627-8  :~Berpi)Ion  Ord.  1667,  Tit  33,  Art  9  :— 
Idom,  Tit  19|  Art  1  :— Dalloi,  Diet.,  vbo.  CommÎMionnaire,  Noe.  106—108. — 

2  PardoBsns,  Droit  Com.,  Nos.  663  and  565—496  à  600  Edit  in  5  Vol.  :— Tro- 
ploDir,   Vente  Nofl.  388-9 . 

7  Dn  Paw-Poalain  p.  281,  No.  135,  p.  285,  No.  143  :— Merlin,  Questions,  rbo. 
Hypothèques,  S  4,  Sect  4  et  5. 

2  Savary,  p.  620,  2me  alinéa  :—Pothier,  Obligations,  No.  542,  p.  267,  3mo 
alinéa:— Loisel,  LiT.  5,  Tit  4,  Bègle  3a 

Bespondent's  authorities  :—Stoi7  Agen<7,  Seot  111  ;— Dunlap's  Paley  on  Agenoj, 
pp.  19  et  seq. 
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COUR  SUPÉRIEURE.— QUÉBEC. 

Présents  : — Stuabt,  Gaytthier  et  Parkin,  Juges- Assistants. 

MicHON, Demandeur. 

vs. 
No.  1213.  i  SusiGH, Défendeur. 

Gaonon, Opposant. 


Jogé  : — Que  le  demandeur,  qui  a  pour- 
tmn  un  décret,  a  nn  privilège  pour  tous 
•es  frais  de  saisie  et  d'action,  suivant  la 
dasse  de  sa  demande,  taxés  comme  dans 
ime  eaase  jagée  au  mérite,  txparte^  avec 
enquête. 


Held  :— That  a  plaintiff,  who  has  exe- 
cuted a  defendant,  has  a  privilege  for  all 
his  ooats  of  action  and  execution,  according 
to  the  class,  under  which  his  action  comes, 
to  be  taxed  as  in  a  case  decided  upon  the 
merits,  tx  parte^  after  enquête. 


Jugement  rendu  le  5  mars,  1856. 

Dans  cette  cause  le  demandeur  avait  pouftuivi  le  défen- 
deur pour  une  somme  excédant  deux  cents  livres  courant. 
Il  y  avait  capiM  et  saisie-arrêt.  Le  défendeur  avait  contes- 
té la  demande,  et  après  une  contestation  prolongée,  juge- 
me|it  avait  été  rendu  en  faveur  du  demandeur,  et  les  biens 
du  défendeur  avaient  été  saisis  et  vendus.  Sur  le  produit 
de  ces  biens,  le  demandeur  était  colloque  par  privilège  pour 
ses  frais.  L'opposant,  Gagnon,  contesta  cette  collocation, 
invoquant  des  décisions  antérieures,  in  pari  materia,  par 
lesquelles  il  a  été  réglé  qu'un  demandeur  n'a  droit  d'être 
colloque  en  pareil  cas,  par  privilège,  que  pour  les  frais  comme 
dans  une  action  de  la  plus  basse  classe,  exporte.  De  leur 
côté  les  procureurs  du  demandeur  citaient  le  jugement  rendu 
dans  la  cause  No.  237,  Gauthier  vs.  Blaiklock,  dans  la- 
quelle cause  tous  les  frais,  tant  de  la  Coiu*  Supérieure  que 
de  la  Cour  d'Appel,  ont  été  accordés  par  privilège  aux 
procureurs  du  demandeur. 

JPer  curiam.  Faisant  droit  sur  les  prétei^tîons  des  par- 
ties, les  juges  sont  d'opinion  que  le  demandeur  a  droit 
d'être  colloque  par  privilège  pour  tous  les  frais  par  lui 
encourus  pour  obtenir  jugement,  suivant  la  classe  d'action 
dans  laquelle  se  trouve  sa  demande,  et  c^^  comme  dans  une 
cause,  ex  parte^  avec  enquête,  rejetant  %)xi  privilège  quant 
an  surplus  des  frais  occasionnés  par  1^  contestation  du  dé* 
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fendeiur,  le  capiasj  la  saisie-arrêt,  etc.  En  conséquence,  les 
procureurs  du  demandeur  sont  colloques  par  privilège  pour 
£11  15  6.  (1). 

Casault  et  Lanqlois,  pour  le  Demandeur. 

Kerr  et  Lsifoira,  pour  l'Opposant. 


(1)  Oonr  Snpértoiira.— Qnébeo. 

PréBents  :— Stdabt  et  Pabxiv,  Jnges-ABristâiiti. 

No.  2261.~Hon]net,  Demandeur,  Ta.  Biigftl,  D^endeur. 

Même  dédsion,  oolloqiuuit  le  prooarear  dn  demudeiir,  rar  le  même  prinolpe,  pov 
U  aomme  de  jBU  8  1,  ooanat.    Jngement  rendu  le  6  man,  1856. 

PréeentB  t—BowBV,  Joge  en  Chef,  Mbbsditb,  Joge. 

Ko.  671.— Ganeto,  Denuandereeee^  vf.  Fortin,  JDffendêitr, 

Dan  oetto  oswe,  U  domandereiM  eet  edUoqnée  pour  tovfl  let  tniê  d'aoUon  par 
priTilége.    Jngement  lenda  le  16  férrier,  1862.~2  Déo.  B.  C.  p.  116. 

PrêMiits  r—BowBir,  Jage  en  Chef,  Dutal,  Jage.    • 

Ko.  19d8.— Jairii,  Demandeur,  tv.  Kelly,  Défendeur. 

Bans  cette  oaoM,  le  demandear  est  colloque  pour  tous  ses  fïais,  au  préjudice 
'      du  looateur.    Ju^ment  rendu  le  6  fétrier,  1863.-4  Déo.  B.  C.  p.  75. 

Présents  :— Bowiv,  Joga  en  Ohei;  Mnaniva  et  Monji,  Jug«s« 

Ko.  303.— Denys,  Demandeur,  ts.  St  HUairs,  ei  al,  Dffendeurw,  ^ 

Dans  oette  eanse,  le  priyilége  du  demandeur  pour  ses  fhds,  estrédidlà£4  9'0, 
frais  de  la  plus  basse  dasse  :  le  juge  en  chef  différant  d'opinion  quant  au  montant 
à  taasr.— Jttganent  rendu  le  19  septembre,  1865.— 5  Déo.  B.  0.  p.  386. 


Présents  :---BownH,  Juge  en  Chef,  Mouv  et  Bâmbmy,  Juges. 

Ko.  Z^j^-OnOàiUt  Demandeur,  ts.  BlaiUook,  Diftndéur. 

Dans  cette  cause,  la  procureur  du  demandeur  est  colloque  parpilvill^  wmt  tant 
ses  frais  en  la  cour  supérieure  et  en  appel.    Jugement  rendu  le  9^  a?zil,  1866. 

Présents  :— BoifVii  Jng»  «n  Chef,  Uuinim  et  Bai>«lbt,  Juget. 

Ka  677.~H#^>  J>tmandeur,  m  MmouT,  Difendeur. 

Dans  cette  causai  !«  rfrÎTilége  a  de  nouTuau  été  réduit  au  firais  da  la  plii  hÊtêt 
ebsse,  saToir:  pour  f!r«&<i'>«^n  et  de  saisie  jB4  9  0.  Jugement  lattdn  la  7  UTril, 
1866. 
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8«ite  de  la  note  au  bas  de  la  page  préeédente. 

Ko.  303.— Denyï,  tb.  St  Hilaire,  et  aL 

Solvent  les  obsenrations  de  M.  le  Joge  Meredith,  en  cette  came  :— 

Ia  this  ease  we  have  to  determine  what  costs  are  to  be  deemed  pririleged,  when 

real  estate  has  been  sold  bj  Sheriff's  sale. 

« 

The  praettoe  adopted  dnring  the  time  of  Chief- Justice  Sewellj  and  followed,  as  the 
Prothonotary  informs  me,  invariably  whilst  Chief-Justice  Stnart  presided  in  the 
Court  of  Queen's  Bench  for  this  District,  was  to  allow,  as  privileged,  such  costs  as 
were  indispensably  necessary  for  the  recovery  of  a  judgment,  and  also  thcb subsequent 
eosis  of  issuing  execution,  Ac. 

This  practice  appears  to  the  nu^on^J  of  the  Court  to  be  just,  and  in  accordance  with 
principle. 

Creditors,  whether  hypothecary  or  otherwise,  cannot  exercise  their  rights  without 
A  sale  of  the  property  of  their  debtors,  and  therefore,  the  proceedings  necessary  to 
eaose  such  sale,  are  deemed  beneficial  to  all  the  creditors.  See  Troplong,  No.  123, 
Tol.  1,  p.  169. 

In  this  country,  real  estate  cannot  be  sold  by  sheriff's  sale  without  a  judgment,  and, 
there  is  therefore,  we  think,  exactly  the  same  reason  for  allowing  the  costs  necessa- 
rily incident  to  the  obtaining  of  a  judgment,  that  there  is  for  allowing  the  costs  of 
Biung  out  the  writ  of  execution. 

The  defendants,  however,  contend  that  the  whole  of  their  costs  amounting  to 
more  than  £200,  are  privileged,  and  that  we  have  no  right  to  say  that  a  part  of 
their  regularly  taxed  bills  is  privileged,  and  that  the  remainder  is  not  so.  This  pre- 
tension appears  to  all  of  us  quite  irreconcileable  with  the  principles  of  law  regulating 
this  matter.  Tro[dong,  p.  4,  No.  122,  says  :  '*  La  distinction  de  ce  qu'on  doit  entendre 
"  par  frais  de  justice  n'est  pas  difficile  à  donner.  Ce  sont  ceux  qui  se  font  pour  la 
"  cause  eommune  des  créanciers  et  pour  la  conservation  et  liquidation  du  gage  dans 
**  leur  intérêt.  Il  n'y  a  de  privilège  que  pour  ceux  qui  ont  profité  aux  créanciers, 
"  ayant  des  droits  à  exercer  sur  ce  gage."  See  also,  No.  131,  page  183,  where  the 
author  says  :  **  Les  véritables  frais  de  justice  sont  ceux  qui  tournent  au  profit  des 
créanciers  ;" — And  in  the  same  number,  the  author  continues  :  "  Le  privilege  des 
frais  de  justice  prend  sa  scarce  dans  la  gestion  d'affaires  au  profit  des  créanciers." 
Applying  these  principles  to  the  present  case,  it  is  self-evident  that  the  costs  amounting 
to  more  than  jS200,  incurred  upon  the  seven  issues  raised  in  this  cause,  have  not  been 
beneficial  to  the  creditors  generally,  and  therefore  cannot  be  deemed  privileged.  On 
this  point  we  are  all  agreed.  Uis  Honor  the  President  of  the  Court  is,  however,  of 
opinion,  that  one  full  oontested  bill,  including  the  costs  of  the  enquête^  ought  to  be 
alUmed  aa  privileged.  The  majority  of  the  Court  think  otherwise.  In  each  of  the  taxed 
bills  there  is  a  considerable  sum  for  allowance  to  witnesses,  who  were  brought  up 
to  prove  that  the  defendant  wss  not  guilty  of  the  charge  made  against  him  by 
the  plaintiff.  Now  it  appears  to  us  impossible  to  regard  the  coits  expended 
aboot  the  enquête  so  made,  as  a  gestion  d'affaires  au  profit  des  créanciers— irhkh, 
aeoerding  to  Troplong,  No.  131,  is  the  only  source  from  which  the  right  to  privi- 
leged ooeti  can  spring.  The  ground  upon  which  we  think  a  eertain  part  of  the  costs 
ought  to  be  deeoMd  privileged  is  simply  this.    Moiency,  the  contesting  creditor,  ooold 
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not  haT«  ezeroûed  hîi  rights  without  reoovering  a  Judgment,  whioh  seeing,  the  amonnt 
of  his  dûm  would  neoesswrily  hare  oost  him  X4  9.  The  defendants  bj  these  pro- 
oeedings  have  relieTed  him  from  that  otherwise  indispensable  expenditure,  and  thus, 
there  is  to  that  extent,  to  repeat  the  words  of  Troplong,  a  "  geftian  (Cqfairet  à  ton 
profit"  The  costs  of  the  defendants  to  this  extent  clearly  onl  tourné  au  profit  de» 
créanciers.  Under  these  circumstances,  Morenoj  cannot  reasonably  object  to  the 
defendants  being  refunded  the  £i  9)  which  they  have  expended  themselves,  and 
thus  sared  him  firom  disbursing.  To  this  extent^  and  to  no  greater  extent,  have 
the  defendants,  in  the  opinion  of  the  minority  of  the  Court,  a  right  to  a  privilege  for 
their  costs. 

The  system  that  the  mi^rity  of  the  Court  is  disposed  to  adopt  has  been  objected  io, 
on  the  ground,  that  as  the  defendants  have  a  judgment  for  their  costs,  we  have  no  right 
to  disallow  any  part  of  those  costs.  The  auswer  is  obvious.  We  do  not  disallow  any 
part  of  the  costs,  we  merely  refuse  to  allow  the  whole  to  be  eoUocaied  by  privilège  ; 
and  the  question  of  privilege  is  not  one  of  those  abjudicated  upon  by  the  former 
judgment.  Moreover,  the  judgment  between  the  plaintiff  and  defendants  is  not  ehoee 
jugée  as  agunst  the  opposant 

The  cases  of  Gameau,  vs.  Fortin,  and  Jarvis,  vs.  Kelly,  were  referred  to  by  the 
defendant  With  respect  to  the  first  of  those  cases,  1  think  it  right  to  observe  that 
although  the  report  gives  my  name  as  that  of  one  of  the  Judges  who  rendered  the 
judgment,  I  was  in  Three  Rivers  when  the  judgment  was  rendered.  Neither  of  those 
oases,  however,  appears  to  me  to  be  opposed  in  principle  to  the  judgment  which  we 
now  render.  In  Gameau,  vs.  Foitin,  the  costs  allowed  by  privilege  are  declared 
'<  des  firais  indispensablement  encourus  pour  poursuivre  la  saisie  et  vente  des  immeu- 
"  blés  vendus  en  cette  cause,"  and  in  Jarvis,  vs.  Kelly,  the  plaintiff  based  his  claim 
on  the  assertion  that  the  costs  incurred  '*  were  for  the  benefit  of  all  the  creditors." 
Whether  they  were  or  were  not  in  that  case,  I  am  unable  to  say,  but  it  is  very  plain 
that  the  large  sums  of  money  expended  by  the  defendants  in  the  present  case»  for  the 
purpose  of  proving  that  the  charge  brought  against  them  by  the  plaintiff  was  un- 
founded, were  not  expended  for  the  benefit  of  the  creditors  of  the  plaintiff  generally. 

Ebbata  :— At  p.  43,  in  the  18th  line,  after  the  words  **  exclusion  of/'  add 
•<  Johnston,"  and  in  the  19th  line  of  the  same  page,  strike  the  word  "  Johnston  ;'* 
and  before  the  next  paragraph,  add  *<  Badgley,  Justice."  At  p.  96,  in  the  11th  line, 
substitute  "  Duval,"  for  "  Meredith  ;"  and  in  the  last  line,  "  1866,"  for  "  1855." 
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SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  Bows^,  C.  J.,  Mebsjdith  and  Baik^ijbt,  Justices. 

SFouRNisR, Plaintiff. 
vs. 
Thb  Qukbec  FiRs.bcflf7BAircK  Compaq,  Defendants. 


HeM  :—That  in  the  ease  of  peremption  I  Jagé  :— Qne  duiB  le  ose  de  péremption 
cf^teficc,  the  action  mvaX  be  dismùnd,  dMnstanoe,  Taetioii  dwt  6tra  débonfcée, 
eaeh  party  P&/û>g  his  own  eoste.  I  cfaaqne  partie  payant  aes  firaia. 


Judgment  rendered  the  8th  April,  1856.    • 

In  this  cause  the  defendants  prayed  the  dismissal  of  the 
plaintiff's  action,  with  costs,  because  be  bad  iieg^ected  to 
proceed  during  three  consecutive  years. 

Per  curiam.  It  has  already  been  determined  in  several 
cases,  upon  the  opinion  of  Pothier,  and  more  particularly 
in  the  case  of  Shaw,  vs.  Jeffery,  that  in  actions  dismissed 
upon  péremption  dHnstance^  each  party  must  pay  his  own 
costs. 

Similar  decisions  have  been  given  by  tliis  Court,  m  the 
following  cases,  No.  430,  judgment  rendered  the  24th 
November,  1863  ;  No.  360,  judgment  rendered  the  2nd 
December,  1854;  No,  1715,  judgment  rendered  the  7th 
October,  1854. 

Chauteau  and  Casoradt,  for  PlaimtiiB^ 
Stuart,  0.  for  Defendants,    . 
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SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  Stuart,  Gauthisr  and  Taschereau,  Asst.  Judges** 


No.  1423. 


Richards, Plaintiff. 


vs. 


RrrcsiE,  et  al.y Defendants. 


■ppeftn  that  the 
defeiii 


Held:— That  If  it 
parties  plaintiff  aod  cfe'fendant  have 
lettled  a  caee  between  them,  with  a  view 
,  to  defraud  the  plaintiff's  Attorney  of  his 
eosts,  the  action  will  be  dismissed  with 
eosts  against  the  defendant 


Jngé  : — Que  si  1( 
et  défende] 


les  parties  demande- 
le  règlent  nn  pneè* 
entre  elles,  de  manière  à  priver  par  fraade 
le  proourear  de  la  partie  demanderesse 
de  ses  frais,  Taction  sera  débootée  en  par 
la  partie  défenderesse  payant  les  frais. 


Judgment  rendered  the  5th  March,  1856. 

The  action  of  the  plaintiff  was  for  false  imprisonment. 
The  defendants  pleaded  the  general  issue. 

The  plaintiff  having  gone  to  evidence  and  proved  the 
material  allegations  of  his  declafation,  the  defendants  pro- 
duced at  enquête  a  written  admission  signed  by  the  plain- 
tiff to  the  following  effect  :  "I,  the  undersigned  plaintiff, 
do  hereby  declare  that  1  do  not  desire  further  to  prosecute 
this  action  against  the  defendants,  and  that  I  was  indebted 
to  the  said  Arthur  Ritchie,  for  monies  advanced  to  me  as 
master  of  the  Tweed,  and  for  which  the  writ  of  capias  ad  res- 
pondendum was  sued  out  by  him  against  me,  and  for  the 
suing  out  of  which,  and  the  imprisonment  by  reason  there- 
of, this  action  has  been  brought  ;  and  I  further  declare  that  I 
have  suffered  no  damage  by  reason  of  the  arrest  and  deten- 
tion complained  of  by  me  in  this  action.'' 

^  Per  curiam.  In  consequence  of  an  admission  signed  by 
the  plaintiff,  and  filed  in  this  cause,  this  action  must  neces- 
sarily be  dismissed,  but  as  the  parties  plaintiff  and  defen- 
dants appear  to  have  combined  together  to  defraud  the  At- 
torney who  brought  this  action  of  his  costs,  the  action  i» 
dismissed,  but  the  defendants  are  condemned  to  pay  costs» 

Secrstan,  for  Plaintiff. 

Stuart  and  Vaithotous,  for  Defendants. 


99 

QUEEN'S  BENCH,  )  distRICT  OP  MONTREAL. 
Appeal  Side.        ) 

Before  Sir  L.  H.  Lafontaine,  Bart.,  Chief-Justice,  Atlwin, 
Duval  and  Caron,  Justices. 

C  Arthur, • Plaintif. 

1  vs. 

(  The  Montreal  Assurance  Company,  Defendants. 


Held  : — TbMi  a  jadgment  bf  tlw  Sape- 
lier  Court  detennining  and  defining  the 
faeU  to  be  inqnired  into  by  the  jury,  is 
a  judgment  from  whieh  an  appeal  wiU  lie 
to  the  Court  of  Queen's  Benoh. 


Jng^  :— Qa*an  jngement  de  la  Conr  Su- 
périeure déterminant  et  définiasant  lee 
faits  dont  le  jury  doit  s'enquérir,  est  lia 
jugement  dont  on  peut  inteijetor  appel  à 
la  Cour  du  Bano  de  la  Reine. 


Judgment  rendered  the  2Srd  May,  1856. 

Motion  by  the  defendants  in  the  Court  below  for  an  appeal 
from  an  interlocutory  judgment  fixing  4he  facts  to  be  sub- 
mitted to  a  jury. 


Atlwin,  Justice  : — If  ever  an  appeal  can  be  had  to  this  Court 
from  an  interlocutoiy  judgment,  it  is  in  a  case  such  as  this. 
The  facts  which  are  fixed  by  the  Court  to  be  submitted  to 
the  jury,  and  the  form  in  which  the  questions  are  drawn  up 
must  influence  the  verdict,  and  a  party  has  a  right  to  com- 
plain if,  for  instance,  his  pretensions  are  whoUy  overlooked 
and  only  one  side  of  the  case  submitted.  Nor  is  the  judg- 
ment delayed  by  allowing  an  appeal.  On  the  contrary  it  is 
facilitated,  for  if  it  appeared  after  verdict  that  the  questions  as 
fixed  did  not  cover  the  issues,  this  Court  must  furnish  a  re- 
medy and  send  the  case  back.    Motion  granted» 

Rose  and  Monk,  for  Plaintiff». 
Cross  and  BANCRorr,  for  Defendant.^ 
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SUPERIOR   COURT.— MONTREAL. 

Before    Day,    Smith    and    Mondelei',    Justices. 

(   FoRBSs, Plainliff, 

No.  1605.   <  vs. 

(  Legault, • DefendatU. 


H6ld:~That  a  pnrchMer  in  good  faith  Jugé  : — Que  l'acqnéreor  de  bo&ne  lU 
i^r  raluable  coDSideration,  «nder  a  deed  pour  valable  ooi»ideratioD,  en  yertn  d*mi 
of  sale  prior  to  the  Registry  Ordinance,  and  acte  pB»é  avant  rOrd(«nnaooe  d'Enregis- 
ngL^tered  previouB  to  the  \ti  November,  trement,  et  enregistré  avant  le  1er  no- 
1644,  is  not  liable  hypothecarily  ibr  a  dou-  Tembre,  1844,  n'est  pas  tenu  hypothéoni- 
âirtpréfiXf  onder  a  marriage  contract  be-  re  went  au  paiement  d'un  douaire  prefix 
fore  Notaries  of  1817,  not  regintered  until  stipulé  par  oontrat  de  mariage  pardavant 
Uth  February,  1853  ;  notwithstanding  the  Notaires  en  1817,  et  qui  n'a  ete  enregis- 
death  of  the  plaintiff's  husband  took  tre  que  le  14  février,  1853;  bien  que  la 
plaoe  in  October,  1852.  ;  décès  de    I'epouz  de  la    deoiandeASN 

\  n'ait  eu  lieu  qu'en  octobre,  1852. 

Judgment  rendered  the  30th  May,  1856. 

•    This  was  an  hypothecary  action  brought  by  the  plaintiff, 
^dow  of  the  late  John  Charles  Mure,   against  the  defen- 
dant as  délenteur  of  a  farm  to  recover  the  sum  of  £750,  viz  : 
£500,  douaire  prefix^  and  £250,  précijmt^  under  a  marriage 
contract  between  the  plaintiff  and  her  deceased  husband, 
passed  before  Notaries  on  the  13th  September,  1817,  regid- 
tered  on  the  14th  February,  1853.     The  plaintiff^s  husband 
:had  acquired  the  farm  in  question  at  sheriff's  sale,  on  the 
•82nd  Januaiy,   1818,  and  sold  it  on  the  20th  March,  1819, 
with  warranty,  to  Etienne  Legaiilt,  by  whom  it  was  sold  to 
Olivier  Le^aiilt,  by  deed  of  the  5th  November,  1829.     The 
deed  from  Olivier  Legault  to  the  defendant  is  dated  9th  June, 
1880,  and  was  registered  on  the  16th  October,  1844.     The 
plaintiff's  husband  died  in  October^  1852.     The  defendant 
pleaded  : 

lo.  That  the  plaintiff  had- intermeddled  with,  and  appro- 
priated to  her  own  use,  the  estate  of  her  late  husband  and 
that  the  renunciation  made  by  her  was  null.  No  proof  was 
adduced  in  support  of  this  eiception. 

So.  The  defendant  by  his  second  exception  set  forth  the 
Tarions  deeds  of  sale  above  referred  to,  and  alleged  that 
they  were  all  made  for  valuable  consideration;  that  the 
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plaintiff  was  bound  to  have  registered  her  marriage  contract 
within  the  delay  limited  by  law,  (7  Vict.,  c.  77,)  namely, 
before  the  1st  November,  1844,  but  had  failed  so  to  do,  and 
had  thereby  lost  her  hypothèque  on  the  land  as  against  the 
defendant,  a  purchaser  in  good  faith,  and  for  valuable  consi- 
deration under  a  title  previously  registered. 

So.  Plea.     Défmse  au  fonds  en  fail. 

The  answers  of  the  plaintiff  to  these  pleas  were  general. 

Day,  Justice  : — The  sole  question  raised  in  this  caisse,  is 
whether  ihe  deTendant,  who  has  acquired  the  land  in  good 
faith,  for  valaai^le  cons'devalîon,  under  title  registered  within 
the  delay  limiied  by  »he  slaiutes  relating  to  registration,  can 
defeat  ihe  action  of  the  plaioiifF  l^rought  againsi  hira,  hypo- 
thecarily,  for  a  douaire  prefm^  under  a  marriage  contract  long 
previous  \q  the  regislry  acts,  but  registered  afterwards  in 
1853.  It  is  manifestly  one  of  authority,  and  the  Court  is 
against  the  plaintiff.  (1) 

JcDGMEN^;  :—;-*'  Considering  that  the  deed  of  sale  from 
Olivier  LegaaU,  of  dpie,  &c.,  whereby  the  defendant,  bona 
fide  and  for  a  valuable  consideration,  acquired  the  land 
and  premises,  &c.,  was  duly  registered  on  the  16th  October, 
1844,  and  that  ibe  marriage  contract  of  plaintiff  was  not  re- 
gistered, as  by  law  required,  at  any  time  previous  to  the 
14th  February,  1853,  and  that  by  reason  thereof,  and  by  law, 
the  said  marriage  contract  and  the  hypothecary  right  and 
claim  by  the  plaintiff  alleged  to  have  been  created  under 
and  by  virtue  thereof,  became,  and  is  inoperative,  void  and 
of  no  effect  against  the  defendant  ;  maintaining  the  said  ex- 
ception, doth  dismiss  the  said  action  with  costs." 

Cartier  and  Berthelot,  for  Plaintiff. 
OuiMET,  MoRiN  and  Marchand,  for  Defendant. 

fl)  PlaintifiTe  authorities  : — I  Revue  de  Jnrispnid.,  p.  146.  Lanzon,  vs.  Bélanger. 

1  Revne  de  Jurisprud.,  p.  47  :— Treinblay,  vs.  Bouchard. 
3  Revue  de  Jurispmd.,  p.  478,  Gibb,  vs.  Shophard. 

Defendant's  authorities  :— 4  Vict.  o.  30,  sects.  4  and  40  :— 1  L.  C.  Reports,  p.  3. 

2  Ideui,  p.  83,  Panet  and  Larue  :— Idem,  p.  115,  Gameau  and  Fortin  :— Idem,  p. 
196,  Kadeau  and  Bnmon. 

%  L.  C.  Rep.,  p.  440,  David  and  Hayes  :— AnaljM  de  M.  Lafontaine,  Nos.  88  et  90. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before   Smith,  Vanfelson  and  Mondblet,  Justices. 

(  McDonald  et  al, • Plaintiffs 

No.  221.  <  vs.        • 

(  Seymour, Defendant. 


Held  :— 1.  That  the  maker  of  a  promu- 
•ory  note  payable  to  order  of  the  defendant; 
and  by  the  defendant  indorsed  to  the 
plaintiffs,  ifl  a  compétent  witness  for  the  de- 
fendant. 

2.  That  the  maker  of  a  promissory  note 
is  not  liable  for  the  costs  (U  action  against 


Jugé  :->l.  Que  le  falsenr  d'un  billet 
promissoire  payable  à  l'ordre  da  défen- 
deur, et  endossé  par  ce  dernier  en  farenr 
des  demandeurs,  est  témoin  compétent 
pour  le  défendeur. 

2.  Que  le  faiseur  d'un  billet  promîswirs 
n'est  pas  tenu  au  paiement  des  frais  d'oiM 


an  indorser.  1  action  contre  un  endosseur. 

Judgment  rendered  the  27th  March,  1865. 

Action  on  a  promissory  note  for  £400,  made  by  J.  M. 
Flowers,  payable  to  the  order  of  the  defendant,  indorsed 
by  him  to  the  plaintiffs  and  protested  for  non-payment.  The 
defendant  pleaded  that  the  note  was  made  by  Flowers,  and 
indorsed  by  the  defendant  for  the  accommodation  of  the 
plaintiffs,  who  agreed  to  take  up  the  note  when  it  should 
become  due,  and  that  the  plaintiffs  gave  no  value  for  the 
note. 

The  plaintiffs'  proof  consisted  in  admissions  of  the  signa- 
tures to  the  note.  The  proof  of  the  defendant  of  the  exami- 
nation of  Flowers,  the  maker  of  the  note,  taken  at  Dubuque, 
in  the  State  of  Iowa,  under  a  Commission  Rogaioire. 

The  plaintiffs  submitted  cross  interrogatories  under  reserve 
of  objections.  At  the  final  hearing  on  the  merits,  the  plain- 
tiffs moved  to  reject  the  evidence  of  Flowers  (which  estab- 
ished  the  facts  set  up  in  the  defendant's  plea,)  on  the  ground 
of  interest,  he  being  the  maker  of  the  note,  and  having  no 
release  from  liability  to  pay  the  costs  of  the  action  to  the 
defendant,  in  case  the  defendant  was  condemned  to  pay 
the  note. 

DoRMAN,  for  defendant,  contended  : — 1.  That  in  actions 
founded  upon  bills  and  notes,  no  witness  is  rendered  in- 
competent by  reason  of  interest,  except  he  6e  a  party  to  the 
suit,  or  named  in  the  record. 
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By  12  Vict.,  chap.  22,  sect.  26,  it  is  enacted.  That  "  in  all 
**  mailers  relating  to  bills  and  noteSj  not  herein  specially  provi- 
^^4ed  for^  recourse  shall  be  had  in  all  Courts  in  Lower  Car 
'*  nadaj  to  the  laws  now  in  force  there^  and  in  the  absence  of 
^  such  laws  J  to  the  laws  of  England  in  force  at  the  time  of 
^^  the  passing  of  ibis  act  ;  and  in  the  investigation  of  all 
^^factt^  in  actions  and  suits  founded  upon  bills  and  notes^ 
"  recourse  shall  be  had  in  all  such  Courts  to  the  laws  of 
"  England  in  force  at  the  time  of  the  passing  of  this  act.^^ 
That  by  this  section  of  the  Provincial  Statute,  the  Imperial 
Statute  6  and  7  Vict.,  chap.  95,  (commonly  called  Lord 
Denman^s  Actj)  was  introduced  into  Lower  Canada,  and 
must  govern,  as  to  the  competency  ot  witnesses,  in  all  suits 
upon  bills  and  notes. 

2.  Ths^t  under  the  law,  as  it  stood  previous  to  the  passing 
of  12  Vict.,  chap.  22,  the  maker  of  a  note  in* an  action  by  the 
indorsee  against  the  indorser^  was  a  competent  witness  for 
either  party,  being  equally  liable  to  both  parties  for  the 
amount  of  the  note,  and  liot  liable  over  to  either  party  for 
the  costs  of  the  action. 

Smith,  Justice  : — ^^  This  is  an  action  by  the  indorsee  of  a 
promissoij  note  against  the  defendant  Seymour,  in  whose 
favor  the  note  was  made  by  one  Flowers.  The  only  ques- 
tion in  the  case  is,  whether  Flowers  is  a  competent  witness 
for  the  defendant,  to  prove  that  the  note  was  made  and  in- 
dorsed for  the  plaintiffs'  accommodation. 

On  the  point  first  raised  by  the  defendant,  as  to  w;hether 
Lord  Denman's  Act  was  introduced  into  the  province  by  the 
12  Vict.,  chap.  22.^  (1)  the  Court  gives  no  opinion,  inas- 

.  (1)  Imperial  Act  6  A  7  Vict,  c.  86.  "  An  ad  for  improving  the  Laws  qf  Evidence." 
-(22nd  Aurât,  1843.] 

Sectiom  1.—"  Wheresf,  the  inquirj  after  truth  in  Conrts  of  Jnstioe  is  often  ob-  ' 
'*  fltmcted  by  incapacities  created  bj  the  present  law,  and  it  is  desirable  that  full  in- 
'*  formation  as  to  tne  facts  in  issue,  both  in  Criminal  and  Civil  eases,  should  be  laid 
*'  before  the  persons  who  are  appointed  to  decide  upon  them,  and  that  such  persons 
"  should  exercise  their  judgment  on  the  credit  of  the  witnesses  adduced,  and  on  the 
**  truth  of  their  testimony.  Now,  therefore  j  be  it  enacted  by  the  Queen's  Most 
**  Excellent  Majesty,  by  and  with  the  adrice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and 
*'  Temporal,  and  Commons,  in  the  present  Parliament  assembled,  and  hj  the  autho- 
^rityafthasaoM;  Th*t  no  person  ofEisred  M  a  witnen  shall  hereafter  he  exoloded 
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much  as  one  of  the  members  of  the  Court  has  doubts  on  Ûte 
subject,  and  as  we  are  all  agreed  on  the  second  point, 
namely,  that  the  witness  is  a  competent  witness.  If  the 
.  maker  of  a  note  is  incompetent,  it  must  be  on  account  of 
interest  from  his  liability  to  pay  the  note  or  the  costs,  but  as 
to  the  note  he  is  liable  either  to  the  plaintijfT  or  defendant, 
and  he  is  liable  to  neither  for  the  costs,  the  duty  of  the  in- 
dorsee is  to  pay  the  note  when  due,  if  he  allow  himself  to 
be  sued,  it  is  at  his  own  risk." 

By  it^s  judgment  the  Court  dismissed  the  plaintiff's  mo- 
tion to  reject  the  deposition  of  Flowers,  and  dismissed  the 
action  on  the  ground  that  the  defendant  had  proved  the  note 
to  have  been  indorsed  for  the  plaintiff's  accommodation,  and 
without  value  or  consideration  given  by  them  for  the  note. 

Day  and  Cramp,  for  Plaintiff. 
DoRMAN,  S.  W.  for  Defendant. 


"  by  reMon  of  inospaoity,  from  orime  or  intorast,  from  giying  «ridenoe  eithor  in  per- 
"  son  or  by  deposition,  according  to  the  practice  of  the  Court,  on  the  trial  of  any 
'<  iflrae  Joined,  or  of  any  matter  or  ^neetion,  or  on  any  inqoiry  arising  in  any  suit, 
'*  action  or  proceeding,  civil  or  criminal,  in  any  Court,  or  befbre  any  judge,  jniy, 
**  sheriff,  coroner,  magistrate,  officer  or  person  having,  by  law  or  by  consent  of  par- 
**  ties,  authority  to  hear,  seceive  and  examine  evidence  ;  but  that  every  person  so 
"  offered  may  and  shall  be  admitted  to  give  evidence  on  oath,  or  solemn  affirmation, 
"  in  those  cases  wherein  affirmation  is  by  law  receivable,  notwithstandinn^  that  snch 
"  person  may  or  shall  have  an  interest  in  the  matter  in  question  ;  or  in  the  event  of 
"  the  trial  of  any  issue,  matter  or  question  or  inquiry,  or  of  the  suit  action  or  proceed- 
**  ing  in  which  he  is  offiored  as  a  witness  ;  ana  notwithstanding  that  such  person 
"  offered  as  a  witness  may  have  been  previously  convicted  of  any  crime  or  offence  ; 
**  Provided,  thas  this  act  shall  not  render  competent  any  party  to  any  suit,  action  or 
"  proceeding,  individually  named  in  the  record,  or  any  lessor  of  the  plaintiff,  or  tenant 
"  of  premises  sought  to  be  recovered  in  ejectment,  or  the  landlord  or  other  person  in 
"  whose  right  any  defendant  in  replevin  may  make  cqgnisance,  or  any  person  in 
'*  whose  immediate  and  individual  behalf,  any  action  may  bo  brought  or  defended, 
"  either  wholly  or  in  part,  or  the  husband  or  wife  of  such  pexeon  respeetively." 
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CIRCUIT  OF  ARTHABASKA.— THREE  RIVERS. 

Before  D.  Monjdelst,  Justice. 

C  Lkgsndre, :  • Plaintiff. 

No.  S06.   }  vs. 

(  Grand  Trunk  Railway  Company,  Defendant. 


Held: — Thftt servioe of  process agafost 
ÙB  Qrand  Trunk  Railway  Company,%t  one 
of  its  italiens,  is  insufficient,  and  that  such 
lerrioe  ought  to  be  made  at  their  prin- 
cipal place  of  business.  v 


Jugé  :— Que  la  signification  d'une  ac- 
tion contre  la  Compagnie  du  Grand  Trooo' 
de  Chemin  de  Fer,  à  l'une  de  ses  stations, 
est  insuffisante,  et  oue  telle  significaUon 
doit  être  faite  au  principal  bureau  où  n 
transigent  les  affaires  de  la  compagnie. 


Judgment  rendered  the  16th  day  of  October,  1856. 


This  was  an  action  brought  by  the  plaintiff  against  the 
Grand  Trunk  Railway  Company,  for  a  farm  crossing  over 
the  railtoad  on  his  land,  in  the  township  of  Warwick.  Ser- 
vice of  process  had  been  made  in  the  said  township,  at  the 
station  there.  The  company,  having  appeared  by  counsel, 
pleaded  by  demurrer,  that  such  service  was  insufficient,  and 
that  it  ought  to  have  been  made  at  the  principal  place  of  busî- 
âess  of  the  company  in  the  city  of  Montreal.  Proof 
having  been  made  that  the  principal  place  of  business  of  the 
company,  was  then,  in  fact,  in  the  city  of  Montreal,  it  was 
argaed,  that  in  the  absence  of  an  enactment  providing  for 
the  mode  of  service  upon  the  company,  the  general  rule 
ought  to  be  followed,  to  wit  :  by  serving  on  the  principal 
officers  and  at  the  principal  place  of  business  of  the  com- 
pany. 

This  pretension  of  the  company  was  adopted  by  the  court, 
and  the  action  of  the  plaintiff  dismissed. 

Dumoulin  and  Dumoulin,  for  Plaintiff. 
Campbell,  A.  Counsel  for  Defendant. 
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JUDGES'  CHAMBERS.— QUEBEC. 

Before  : — ^Bowen,  Chief  Juslice, 

Ex  parley  Plante, — Petitioner  for  a  writ  of  Habeas  Corpus. 


Held  :«-That  a  jad|j^  has  no  JarifldUv 
tion  to  liberate  a  penon  found  guilty  ct 
•impie  laroeny,  and  aentenced  to  be  im- 
prisoned in  the  penitentiary  for  life,  al- 
though it  might  appear  that  the  eentenoe 
was  illegal  ;  That  in  the  particular  oase, 
the  judge  baring  no  jurudiction  to  re- 
rise  the  sentence'  must  abstain  from 
[iring  his  opinion  upon  the  legality  or 
lily  of  such  sentenoe.  (1) 


Jng^  Î— Qu*nn  jnge  n'a  point  de  jnris> 
dicUon  pour  mettre  en  liberie  une  per- 
sonne trourée  coupable  de  simple  lanân, 
et  condamnée  à  l'emprisonnement  dans  le 
pénit-^tiaire  pour  la  vie,  malgré  <m'il 
parut  que  la  sentence  était  illégale  ;  Que 
dans  l'espèce  particulière,  le  juge  n'ayant 
point  de  jurisdiction  pour  reviror  la  sen- 
tenoe doit  abstenir  de  prononcer  sur  la  lé- 
gaUté  ou  riUégaUté  de  toUe  sentence. 


Judgment  rendered,  the  6tb  August  1856. 


BowEN,  Chief  Justice  : — When  the  prisoner,  Moise 
Plante,  was  brought  before  me  on  the  24th  July  last,  the 
Gaoler  in  his  return  to  the  writ  of  habeas  corpus  certified  that 
he  held  the  body  of  the  prisoner  in  virtue  of  the  warrant  of 
a  Justice  of  the 'Peace,  charging  him  with  larceny,  a  copy 
of  which  was  annexed,  (similar  to  that  delivered  to  the 
prisoner's  counsel,  and  on  which  the  writ  of  habeas  corpus 
issued,)  and  certifying  further,  that  he,  the  gaoler,  was  pre- 
sent on  the  21st  day  of  July,  in  the  court  of  Queen's  Bench 
sitting  at  Quebec,  when  the  prisoner  was  sentenced  to  be 
imprisoned  at  hard  labour  in  the  penitentiary  for  life,  he,  the 
prisoner  having  been  convicted  of  felony,  (what  species  of 
felony  was  not  stated)  but  that  he  had  not  received  from  the 
court  any  copy  of  this  sentence  or  any  written  order  cm  the 
subject. 

I  then  intimated  to  the  prisoner's  counsel,  that  as  the  pri- 
soner had  been  committed  for  trial  during  the  then' term  of 
the  court  of  Queen's  Bench  still  in  session,  I  would  not  in- 
terfere and  must  necessarily  remand  the  prisoner,  as  I  was 
not  permitted  to  look  beyond  the  return  to  the  writ,  and  that 
the  return  in  question  shewed  a  sufficient  cause  for. detention. 


(1)  This  oase  having  been  the  subject  of  much  disonssion  in  the  press,  we  are  in- 
duced to  publish  a  full  report  of  it  £d  i 
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It  is  true  the  prisoner's  petition,  and  the  gaoler's  certificate 
as  granted  to  him,  shew  that  he  was  convicted  of  larceny, 
simple  larceny  ;  which  offence  would  heretofore  have  been 
distinguished  either  as  petty  or  grand  larceny,  but  no  such 
distinction  now  exists  by  law. 

Upon  a  former  occasion,  I  took  the  opportunity  of  sta- 
ting to  the  prisoner's  counsel,  that  even  admitting  for  a  mo- 
ment that  the  punishment  awarded  by  the  court,  was  that 
which  the  law  directls  in  cases  of  aggravated  larceny,  and 
which  could  not  attach  to  an  accusation  and  coviction  of 
simple  larceny,  I  entertained  very  serious  doubts,  whether  the 
remedy  now  sought  for,  under  the  writ  of  habeas  corptiSj 
could  be  granted,  viz,  to  discharge  the  prisoner  altogether 
from  the  effect  of  his  conviction  and  sentence,  on  the  alleged 
ground  of  that  sentence  being  bad  for  excess  of  punish- 
ment. 

In  England,  formerly,  and  until  the  passing  of  the  1 1th 
and  12th  Vic.  c.  78.,  tBe  remedy,  given  in  such  cases,  would 
not  be  under  a  writ  o[  habeas  corp:us^  but  under  a  writ  of  error, 
by  which  the  judgment  would  have  been  set  aside,  and  the 
prisoner  discharged,  but  unfortunately  for  the  administration 
of  criminal  justice  in  Canada,  no  court  of  error  exists  ;  the 
only  remedy,  therefore,  in  a  case  of  this  description  must  be 
by  petition  to  the  crown  for  a  pardon. 

On  the  occasion  above  referred  to,  I  took  the  opportunity  of 
referring  the  prisoner's  counsel  to  our  provincial  habeas  corpus 
act,  or  ordinance,  24th  Geo.  3  c.  1,  s.  3.,  for  the  purpose  of 
shewing  that  in  vacation,  that  is  out  of  term  or  sessions,  a 
writ  of  habeas  corpus  might  be  obtained  from  the  Chief  Jus- 
tice or  any  judge  of  the  court  of  King's  Bench,  in  the  man- 
ner therein  described,  by  any  person  detained  for  any  crime 
(unless  for  felony  or  treason  plainly  expressed  in  the  war- 
rant of  commitment,  other  than  persons  convict  or  in  exe- 
cution by  legal  process,)  and  upon  return  thereof,  the  judge 
might    bail    the    prisoner,   &c,  to    take   bis  trial    at    the 
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next  session  of  the  court  of  K.  B.  ;  unless  it  should  appear 
to  the  said  Chief  Justice  or  judge  that  the  party  so  com- 
mitted, was  detained  upon  a  legal  process,  **  order"  or  war- 
rant out  of  some  court,  that  had  Jurisdiction  in  criminal 
matters,  or  for  such  matters  or  offences  for  which  by  law, 
the  prisoner  was  not  liable  :  In  the  present  case  the  prisoner 
is  detained  under  the  authority  of  a  court  having  jurisdiction 
in  criminal  matters,  and  in  term,  namely,  the  court  of 
Queen's  Bench. 

On  that  occasion  I  also  referred  the  counsel  to  the  case  of 
Regina  vs.  Ellis,  8  D.  &  R.  173,  wherein  it  is  stated  that 
if  a  judgment  of  a  court  of  Quarter  sessions  be  bad,  for 
excess  of  punishment  e.  g.,  for  sentencing  a  convict  to  14 
instead  of  7  years  transportation,  it  is  bad  in  lolOy  and  will 
not  operate  as  a  good  judgment  of  transportation  for  7 
years,  nor  will  it  be  amended  by  the  court  of  Queen's 
Bench  or  sent  back  to  the  sessions  for  that  purpose,  but  will 
be  reversed  on  writ  of  error,  and  the  prisoner  discharged. 

In  I  he  case  of  HoUoway  vs.  the  Queen,  in  error,  on  the 
11th  June  1851,  2  Denison's  Crown  Cases,  and  to  be  found 
in  Sharwood's  Am.  Ed.  of  British  Crown  Cases  vol.  6  p, 
895,  Lord  Campbell,  C.  J.  said  : — I  entertain  no  doubt  that 
under  1 1  &  12  Vic.  chap.  78,  sec.  6,  if  we  find  one  good 
count  in  the  indictment,  although  all  the  other  counts  are 
bad,  we  shall  be  bound  to  pronounce  the  judgment,  which 
ought  to  have  been  pronounced  by  the  court  of  quarter  ses- 
sions, or  to  remit  the  record  to  that  court  to  pronounce  the 
proper  judgment.  In  Rex  vs.  Bourne  7  Ad.  &  El.  58,  it 
was  held  by  the  court,  that  at  common  law,  it  had  no 
power  to  pronounce  the  proper  judgment  in  such  a  case  or 
to  remit  the  case  for  judgment  to  the  court  below  ;  but  now 
there  is  a  positive  enactment  of  the  legislature  that  "  When- 
"  ever  any  writ  of  error  shall  be  brought  upon  any  judg- 
"ment,  or  any  indictment — information,  presentment  or 
"  inquisition  in  any  criminal  case,  and  the  court  of  error 
"  shall  reverse  the  judgment  it  shall  be  competent  for  such 
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"  court  of  error  either  to  pronounce  the  proper  judgment  or 
"  lo  remit  the  record  to  the  court  below  in  order  that  such 
"  court  may  arrest  the  judgment  and  pronounce  the  proper 
"  judgment  upon  such  indictment,  information,  presentment 
"  or  inquisition." 

In  Canada,  we   have  no  court  of  error,   and  the  British 
statute  11  &  12  Vict.  c.  78  is  not  law  with  us. 

Is  is  to  be  remarked  that  the  oflfence  charged  by  the 
grand  jury,  as  found  in  the  bill  of  indictment  in  the  present 
case  of  Moise.Plante,  is  not  for  an  aggravated,  but  for  a  simple 
larceny,  and  that  by  the  statute  4  &  6  Vic.  c.  25,  sections  8 
&  7  the  punishment  of  these  several  offences  is  there  provided 
for,  premising,  that  the  2nd  sec.  of  the  Act,  abolishes  the 
distinction  between  petty  and  grand  larceny,  making  all 
such  cases  larceny  generally,  and  directing  that  in  eve^y 
case  of  larceny  the  punishment  cannot  exceed  the  punish- 
ment hereinafter  mentioned  for  simple  larceny.  The  3rd 
section  then  enacts,  that  every  person  convicted  of  simple  lar- 
ceny, or  of  any  felony  thereby  mada  punishable  like  simple 
larceny  (except  in  cases  thereinafter  provided  for)  shall  be 
liable  at  the  discretion  of  the  court  to  be  imprisoned  at  hard 
labor  in  the  provincial  penitentiary  for  any  term  not  less 
than  seven  years^  or  to  bé  imprisoned  in  any  other  prison  or 
place  of  confinement  for  any  term  not  exceeding  two  years. 

The  7th  section  of  the  same  statute  then  enacts  that  who- 
soever shall,  being  armed  with  any  offensive  weapon  or 
instrument,  rob,  or  assault  with  intent  to  rob  any  person, 
or  shall  together  with  one  or  more  persons  rob,  or 
assault  with  intent  to  rob  any  person  or  shall  rob  any  person, 
at  the  time  of,  or  immediately  before,  or  immediately  aftçr 
such  robbeiy,  shall  beat,  strike  or  use  any  other  personal 
violence  to  anyt  person,  shall  be  guilty  of  felony,  and  beijQg 
Qonvicted  thereof  shall  be  liable,  at  the  discretion  of  the 
court,  to  be  imprisoned  at  hard  labour  in  the  provincial  pe- 
nitentiary for  the  teirm  of  his.  natural  life,  or  for  any  term  not 


no 

less  tban  seven  years,  or  to  be  imprisoned  in  any  other 
prison  or  place  of  confinement  for  any  term  not  exceeding 
two  years-  (Even  this  period  of  7  years  as  I  shall  shew 
presently  has  been  reduced  to  8  years.) 

The  17th  section  farther  enacts  that  whosoever  shall  steal 
any  chattel,  money  or  valuable  security  in  any  dwelling 
house,  and  shall  by  any  menace  or  threat  put  any  one  there- 
in, in  bodily  fear,  shall  be  guilty  of  felony,  and  being 
convicted  thereof,  shall  be  liable  to  be  imprisoned  at  hard 
labour  in  the  provincial  penitentiary  for  any  term  not  ex- 
ceeding fourteen  years,  nor  less  than  seven  years,  or  to  be 
imprisoned  in  any  other  prison  or  place  of  confinement  for 
any  term  not  exceeding  two  years* 

This  last  section  would  seem  to  apply  to  the  case  under 
consideration  and  the  indictment  instead  of  being  for  simple 
larceny  as  laid,  should  have  laid  the  offence  of  aggravation 
as  in  this  section,  in  which  the  extreme  penalty  does  not  ex- 
ceed 14  years,  and  it  is  only  in  still  graver  and  more  criminal 
offences  that  the  life  imprisonment  is  awarded,  as  in  the  fol- 
lowing and  other  sections,  in  which  the  life  imprisonment  is 
contra-distinguished  from  the  term  of  penitentiary  or  other 
imprisonment,  and  restricting  thereby  the  perpetual  life 
imprisonment  within  the  discretion  of  the  Court. 

The  last  Statute,  to  which  I  shall  refer,  is  that  of  the  6 
Vic.  c.  6  sec.  S  intituled,  "  An  Act  for  the  better  propor- 
tioning the  punishment  to  the  offence  in  certain  cases,  and 
for  other  purposes  therein  mentioned." 

It  amends  certain  provisions  of  the  Statutes  4  &  5  Vic. 
chaps.  24,  25,  26  &  27,  and  enacts  "  that  for  each  and  every 
offence  for  which,  by  any  of  the  Acts  herein  above  cited, 
the  offender  is  liable  on  conviction  to  be  punished  by  impri- 
sonment in  the  Provincial  Penitentiary,  but  may  instead 
thereof,  and  in  the  discretion  of  the  Court,  be  punished  by 
imprisonment  in  any  other  prison  or  place  of  confinement 
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for  any  term  not  exceeding  two  years,  the  offender  may,  if 
convicted  after  the  passing  of  this  Act,  be  punished  in  the 
discretion  of  the  Court,  by  imprisonment  in  the  Provincial 
Penitentiary  for  any  term  not  less  than  three  years,  (seven 
years  by  4'&  5  Vic.  c.  25)  and  not  exceeding  the  longest  term 
for  which  such  offender  might  have  been  so  imprisoned,  if  this 
Act  had  not  been  passed,  or  by  imprisonment  in  any  other 
prison  or  place  of  confinement  for  any  term  not  exceeding  two 
years  in  the  manner  prescribed  by  such  Act,  provided, 
always,  that  nothing  in  this  Act  shall  prevent  such  offender 
from  being  punished  by  imprisonment  in  the  Provincial 
Penitentiary  for  life,  if  he  might  have  been  so  punished,  if 
this  Act  had  not  been  passed. 

Now  had  the  prisoner  been  indicted  for  an  aggravated 
larceny  either  under  the  7th  or  17th  sections  of  4  &  5  Vic. 
c.  25  the  indictment  ought  to  have  stated  precisely,  and  the 
evidence  ought  to  have  established,  the  substantial  and 
distinguishing  facts  constituting  the  offence.  In  this  case 
the  indictment  states  no  such  substantial  and  distinguishing 
facts.  Whatever  may  have  been  the  evidence  before  the 
Court,  as  to  the  res  gestce^  and  is  for  larceny  only. 

Dwarris^on  Statutes  at  p.  674  says,  when  a  statute  directs 
imprisonment  but  limits  no  terminus  a  quo^  it  shall  commence 
immediately,  8  Rep.  119.  When  it  appoints  imprisonment^ 
but  limits  no  time  for  its  duration,  the  prisoner  remains  at  the 
discretion  of  the  Court,  Dalt.  410. 

Not  sitting  here  as  a  Court  of  Error,  and  ha^âDg  no 
power  to  revise  the  sentence  in  this  particular  case,  I  abstain 
from  offering  any  opinion  as  to  the-  discretion  exercised  by 
the  Court  with  relation  to  the  prisoner  Moïse  Plante,  it 
being  open  to  him  to  petition  the  Crown  for  a  remission  of 
punishment  in  whole  or  in  part,  as  to  His  Excellency  the 
Crovemor  Greneral,  in  his  wisdom,  may  seem  fitting. 

The  prayer  of  the  Petition  is  hereby  rejected. 

Skcrktait,  C,  for  Petitioner. 

Stuast,  a.,  of  Counsel  for  the  Crown. 
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SUPEaiOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Day,  Smith  and  Mondelet,  Justices. 
No    2S1  \  ^^  parte — ^DagsnaiSi 


Held  : — ^That  the  Inspeeton  of  fences 
.«ad  ditolieB  will  not  be  relioTed  from  the 
ooets  of  Betting  aside,  by  certiorari^  a 
jQdg  aient  of  Jostioes  of  the  Peace  homolo- 
gating, on  petition  of  snoh  Inspectors, 
a  proctaveroal  relating  to  a  water  course, 
notwithstanding  the  ^speotors  tender  to 
the  applicant,  hy  Notaries,  the  costs  of  the 
prooeedings  previous  to  the  return  of  the 
writ  of  certiorari,  and  promise  in  such  ten- 
der that  the  applicant  ahall  not  be  ttoaUed 
in  future  by  reason  of  the  proctê-verbal. 


for  a  Writ  of  Certiorari. 

Jugé  : — Que  les  Taspeeteurs  de  eldtanf 
et  foesés  ne  seront  pas  déchai|^  du  paie- 
ment des  frais  résultant  de  la  mise  de 
côté,  par  cariiorari^  d'un  Jugement  de 
Juges  de  Paix  homologuant,  sur  la  re- 
quête de  tell  Inspecteurs,  un  prooèt- 
verbal  relatif  A  un  cours  d'eau,  et  ce  mal- 
gré que  les  Inspecteurs  aient,  par  l*entre- 
mise  de  Notidres,  offert  au  requérant  les 
frais  des  procédures  avant  le  rapport  du 
bref  de  certvnwri^  et  que  par  la  dite  dBre 
ils  aient  promis  an  requérant  qu'il  ne  se- 
rait plus  troublé  à  l'aTenir  à  l*oocaaioa  4n 
procès- verbaL 


JadgDQbent  Tendered  the  30th  April,  1856. 

Day,  Justice  : — ^This  is  a  motion  by  one  Dagenais  to 
quash  a  judgment  of  a  Justice  of  the  Peace,  homologating 
on  the  petition  of  two  Inspectors  of  ditches  and  fences  for 
the  parish  of  St.  Martin,  a  procès-verbal  as  to  a  water- 
course in  which  Dagenais  was  interested. 

The  Inspectors  appeared  in  this  Court  by  counsel,  on  the 
day  on  which  the  writ  of  certiorari  was  made  returnable  ^d 
prayed  acte  that  they  made  no  opposition  to  the  setting  aside 
of  the  judgment  ;  and  further  prayed  that  no  condemnation  for 
costs  be  given  against  them.  They  also  produced  a  nota- 
rial notification  and  tender,  before  the  return  of  the  writ  of 
certiorari^  made  by  them  to  Dagenais,  tendering  a  sum  of 
money  as  the  costs  of  the  proceedings  in  this  Court,  and 
promising  that  the  applicant  should  not  bie  troubled  in  fu- 
ture by  reason  of  the  procès^verbal  referred  to.  The  judg- 
ment is  manifestly  irregular  and  must  be  quashed,  and  the 
question  is  whether  it  shall  be  with  costs  against  the  Ins- 
pectors. 

We  do  not  think  that  this  is  a  case  in  which  we  ought  to 
exercise  the  discretion  which  the  Court  cannot  exercise  as 
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to  eosfs  in  cases  of  eerliorari^  The  offer  or  promise  to  dis- 
charge is  of  BO  effect.  Other  pajlies  are  interested  in  the 
judgment,  and  the  applicant  had  a  right  to  take  proceediogs 
to  get  the  judgment  set  aside,  and  the  Inspectors,  as  the  par- 
ties on  whose  petition  the  judgment  complained  of  was 
tendered,  must  pay  the  costs. 
1 
Dfi  Blkurt,  for  Applicant. 

DouTBfi  and  D'Aousr,  for  Inspectors. 


SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  BowBir,  Chief-Justice,  and  Badolbt,  Justice. 

'  BARBOfTir,  et  a/., «  ..^Plaintifs. 


ISo.  1514.- 


vs. 


Fairchii»»,  et  al.y •Defendants. 

and 
^MiLiiiGAif,  •«*•«•« é «  Opposante 


B.  ft  photoxrftpker,  baoftine  partaer 
^Hth  F.,  in  Hay,  1653,  as  liftberda- 
iben  and  traders,  under  tke  name  of  F. 
and  E.,  and  in  March  and  April,  1654,  F^ 
ponshased  from  the  plaintiifs,  in  Sngland, 
jgfMd»  for  j64,800,  stg.,  payable  at  three 
Bootlu  from  respeetire  dates  of  pwrahase, 
oDmmendng  the  20th  March. 

On  the  rath  Match,  1854,  B ,  sold  to 
opposant  M ,  a  spinster,  and  neither  house- 
keeper nor  artist,  all  his  honsehotd  ftir* 
Bitmre  and  artistio  effects  and  instru- 
ments, and  assigned  te  her  the  unexpired 
fieriod  of  his  lease,  all  of  which  were,  on 
Ue  6th  AprU.  1854,  assigned  bj  her  to 
the  brethén  of  B^  for  their  vse  until  the 
^exfaiy  of  the  lease  on  the  Ist  May,  1865, 
whilst^  on  the  5th  May,  1854,  the  pro- 
'  fr  of  the  premises  so  assigned,  leased 
to  C^slather,  for  two  years. 

Onthto  aflstKay,  1854,  B.,  married  the 
•eppossat  M.,'with  exclusion  of  oommnnity 
between  them,  rétention  of  their  respec- 
tire  property  by  each  ;  the  elFeots  sold 
«id  assigned  as  alwta  being  deelarsd  her 
|w<prcs  and  in  her  possession  ;  her  excln- 
«ire  propeity  in  her  fatnie  aoqnisitionB 
was  aim  stipolated. 

Ity  elaiais  the  abere  efeets  and  instra- 
,  iogeCher  with  a  large  quantity  of 
ire  porohased  sinoe  her  marrlftge, 
«sd  biooght  inte  the  premiees  ef  B. 


iirietor 
Iftemti 


B.,  «1  dagttérotipîste,  forma  ime  so» 
dété  aTeo  F.,  en  mai,  1853,  pour  le 
cemmeroe  de  mercerie,  sous  le  nom  de 
F.  et  B.,  et  en  mars  et  ayril,  1654,  F., 
achetia  des  demandeurs,  en  Angleterre, 
des  marchandises  pour  jS4,800,  sterling, 
payables  A  trois  mois,  de  la  date  de  Om 
achats,  commencés  le  1^0  mars. 

Le  13e  mars,  1864,  E^  rendit  à  ToppOi. 
saute  M ,  ftUe  non-mariée,  n'ayant  point 
un  logis  A  elle,  et  n'exerçAut  point  l'art 
de  la  photographie,  tous  ses  meubles  dé 
ménage  et  tous  les  instruments  de  son  art» 
et  lui  transporta  aussi  ce  qui  restait  A 
courir  de  son  bail,  après  quoi,  le  5e 
avril  1854,  M.,  transporta  le  tout  aux  frères 
d^B.,  pour  en  jouir  Jusqu'à  l'expiration  du 
bail,  au  1er  mai,  1855, lorsque,  d'un  autre 
oôté  le  5e  maiL  1854,  le  propriétaire  des 
lieux  ainsi  oédés,  les  loua  au  père  d'B^ 
pour  l'espace  de  deux  années. 

Le  31e  mai,  1854,  B.,  épousa  l'oppo- 
sante M^  sti]pulant  exoluion  de  commu- 
nauté, propriété  distincte  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  possédait  ;  déclarant  les  effets 
rendus  et  cédés  oemtne  siMdlt,  être  en  la 
possession  de  M.,  et  devant  lui  tenir  lieu 
de  propres  ;  la  propriété  exolnsire  de  ce 
qu'elfe  aoquérerait  à  l'avenir  était  aussi 
iKïnulée. 

M.,  réclame  les  effets  e€  instmufents 
susdits,  arec  en  outre  une  grande  quan- 
tité de  meubles  de  ménage,  aohetés  de- 
puis son  mariage,  et  apportés  dans  la 
demeure  d'B. 
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It  WM  piorod  that  E.  àhrayi  w»8  in 
poesesBion  of  the  premiaea  and  effectB  ; 
that  the  effete  pnrehaaed  after  their  mar- 
riaffe  were  ordered  and  paid  for  by  him, 
and  that  he  continaed  hie  photographic 
boeinen  in  the  lame  premieee  ;  that  M , 
had  no  meana  to  pay  the  consideration 
money  of  the  deed  of  aale,  and  did  not 
pay  either  that  or  the  subsequent  pur- 
chases ;  nor  carried  on  business  or  erer 
entered  the  premises  or  had  possession  of 
the  effects,  exoept  as  S's  wife,  alter  their 
marriage. 


F.  and  B.,  deolared  their  ioaolren^  on 
the  9th  Norember,  1854,  by  deed  of  as- 
signment to  their  Creditors,  haying  enter- 
ed a  confession  of  judgment  in  favor  of 
the  plaintiffk,  on  the  Skh  Oetobei,  18M, 
for  Js5,415,  cy.,  and  by  the  said  deed  then 
aMigned  their  Jonit  estate  to  their  credi- 
tors, F^  including  therein  his  individual 


Upon  the  plaintiffii'  execution  and  sel- 
lure  of  the  eflbcto  on  the  premises  of  B., 
H,  claimed  them,  aa  her  exeluaive  pro- 
perty ; 

Held  :— That  the  deed  of  sale  between 
X.  and  M.,  was  fnndulent  under  the  oir- 
oumstanoes  above  mentioned  ; 

That  want  of  possession  and  want  of 
consideration,  are  strong  indications  of 
firaud  i  delivery  of  possession  is  only  pre- 
sumptive evidenoe  of  honesty,  but  non- 
deliveiy  is  strong  evidenoe  of  fraud  { 

That  an  assignment,  without  actual 
eonsideration,  is  only  a  donation  ;  and 
that  the  fraud  of  a  debtor  is  sufficient  to 
dispossess  the  donee  ; 

That  the  law  presumes  personal  pro- 
perty in  the  possession  of  married  persons, 
lo  be  eommon  property,  unless  disproved 
by  strict  proof  of  individual  property  in 
the  wift  ; 

That  a  subsequent  creditor  may  plead 
simulation  of  previous  deed,  for  property 
whieh'never  passed  from  debtor  ; 

That  marriage  is  a  good  consideration 
for  bona  JkU  stipulations  of  contract  of 
marriage  in  favor  of  the  wife. 


n  ftit  prouvé,  que  B.,  était  to^|oiia 

resté  en  possession  des  lieux  et  des  effets 
cédés  ;  que  les  eflbts  achetés  depois  leur 
mariage,  avaient  été  acquis  et  payés  par 
lui,  et  qu'il  avait  continué  l'exeroiee  da 
sa  profession  de  photographe  an  même 
lieu  ;  que  M.,  n'avait  pas  les  moyens  de 
payer  le  prix  porté  en  raete  de  vente,  et 
ne  l'avait  Jamais  payé,  non  plus  que  la 
valeur  des  achats  eubeéqnents  ;  qu'alla 
n'avait  point  fait  affaires  en  son  nom,  et 
qu'elle  n'était  entrée  dans  les  lieux  sous- 
loués,  et  n'avait  eu  possession  des  effets 
vendus  qu'en  sa  qualité  d'épouse  d'B.^ 
et  après  leur  mariage. 

F.  et  B.,  déclarèrent  leur  état  d'inaol- 
vabilité,  le  9e  novembre,  1854,  par  un 
acte  de  cession  à  leurs  créanciers,  ayant 
préalablement  donné  une  confession  da 
jugement  en  fhvenr  des  demandeurs,  le 
20  octobre,  1654,  pour  £5,416,  courant^ 
et  par  la  di!^  eessiaw,  ils  tnnspoitèrent 
leur  fonds  social  A  leurs  créanciers,  F.,  y 
eemprenant  aossl  ses  biens  individuels. 

Les  demandeurs  ayant  saisi  les  effets 
qui  se  trouvaient  dans  la  demeure  d'B., 
M.,  les  réebMD»  eomme  sa  propriété  as- 
olusive  : 

Jugé  i— Que  l'acte  de  vente  entre  B.et 
M.  était  entaché  dn  firaude  sous  les  oirocn- 
stances  pirticolières  de  i'esj>èoe  ; 

Que  le  défaut  de  possession  et  le  défaut 
de  considération  sont  des  indices  oonsidé- 
râbles  de  fraudé  ;  que  la  livraison  et  ta 
possession  ne  sont  qu'une  présomption  de 
bonne  foi,  mais  que  Fs  défaut  de  livraison 
est  une  forte  présomption  de  firaude  r 

Qu'une  cession,  sans  consid^ratioD,  n'est 
rien  antre  chose  qu'une  donation  ;  et  que 
la  fraude  d'un  débiteur  est  suffisante  pour 
faire  déposséder  le  donataire  ; 

Que  la  loi  présume  des  meubles  en  pos- 
session de  personnes  mariées,  propriété 
commune,  à  moins  qu'il  ne  soit  indubita^ 
blement  prouvé  qn^ls  sont  la  propriété 
hidividneue  de  la  Ibmme  ; 

Qu'un  créancier  subséquent  peut  oppo- 
ser la  simulation  d'un  acte  antérieur  con- 
cernant des  biens  qui  ne  sont  jamus  sortis 
des  mainsde  son  débiteur  ; 

Que  des  stipulations  faites  de  bonne  foi 
dans  un  contrat  de  mariage  en  faveur 
d'une  femme  sont  valabl^^,  le  matiaga 
lui-même  étant  une  considération  vala- 
ble. 


Judgment  rendered  the  6th  septembei^  1866. 


The  plaintiiis,  having  obtained  judgment  against  Tair- 
child  and  EUisson,  had  sued  out  an  execution  against  the 
gocds  and  chattels  of  EUisson  ;  and  Isabella  Milligan,  wife 
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of  Ellisson,  had  filed  an  opposition,  claiming  all  the  goods 
and  chattels  so  seized,  as  belonging  to  her  under  a  deed, 
of  sale  by  EUisson,  prior  to  their  marriage,  and  also  under 
her  contract  of  marriage.  This  opposition  was  contested, 
by  the  plaintiffs  on  the  ground  of  fraud.  The  Court  pro- 
ceeded to  render  judgment. 

Badoubt,  Justice  : —  The*  facts  of  the  case,  as  stated  in 
the  written  and  verbal  evidence,  and  the  reasons  for  the 
judgment  of' the  Court,  will  be  found  in  the  following 
œmarks. 

In  May,  1863,  EUisson,  aoe  of  th^  defendants,  at  the 
time  practising  the  pursciit  of  à  phqtographifit,  entered  into 
co*partaerakip  with  Fairchild,  the  other  defendant,  as  haber- 
dashers and  traders,  in  this  City»  under  the  ûm  of  Fair- 
chUd  and  EUisson.  •' 

In  January,  1864,  Fairchild  proceeded  to.  England,  to 
lay  in  a  stock  of  goods  for  the  firm,  and  Ellisson  remained 
behind  in  Quebec,  where  the  partnership  business  was 
carried  on. 

In  March  following,  Fairchild  commenced  his  purchases 
from  the  plaintiffs,  merchants  in  Manchester,  their  account 
carrent  filed,  shewing  the  first  item  in  the  account  against 
the  firm,  dated  20th  March,  1864,  for  £2,643,  sterling, 
payable  at  three  months,  to  wit  r  on  the  20th  June,  and 
followed  by  other  porchaees  on  the  12st  April,  for  £1,700^ 
sterling,  payable  on  the  13  July,  and  on  the  24th  April,  fcv 
£460,  sterling,  payable  at  three  months,  the  entire  account 
at  debit  of  the  defendants,  Fairchild  and  Ellisson,  exceed-'' 
ing  £4,800,  sterling.  It  will  be.  seen  that  Fairchild,  must 
have  purchased,  entirely  upon  the  credit  of  the  firm,  as 
no  payment  on  account  of  thé  purchases  was  made  until 
the  29th  May,  long  after  his  return  to  this  Country,  when 
£400,  sterling,  was  remitted  on  account,  which  fell  due  cm  ' 
tte  Ist  August,  1865,  and  which  was  the  only  payment 
made  to  or  received  by  the  plaintiffs  on  account  of  their 
claim. 
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During  the  absence  of  Faitchild  in  Englattd,  and  at  the 

>6ime  of  his  purchases  there  from  the  plaintiffs,  as  appears 

Aom  the  dates  of  the  various  transactions  in  this  canse, 

-é^ose  dates  being  an  important  element  in  the  decision  o( 

-the  matters  in  contest  herein  ;  the  following  occurrences 

^bok  place.    The  defendant,  Ellisson,  on  the   I3tb  march. 

1854,  sells  to  Isabella  Milligan,  an  unmarried  woman,  and 

neither  a  house  keeper,  nor  in  business  on  her  own  account, 

all  his  furniture   and  household   effects,  together  with  all 

t^e  instruments  and  stock  used  by  him  as  a  photographist, 

for  £251  :  this  appears  by  the  deed   of  sale,  executed  bet* 

ween  them,  filed  in  support  of  her  opposition,  and  in  which 

it  is  stated,  that  the  purchase  money  was  paid  in  cash  by 

her  to  EUisson,  in  presence  of  the  notaries  instramenrtingii 

The  deed  moreover  stating  that  the  effects  were,  already  at 

the  time,  in  her  possession. 

On  the  same  day,  by  another  deed,  EHlison,  for  the  consi- 
deration of  £3  6  8,  pet  month,  assigned  to  her,  the  un* 
expired  portion  of  the  lease  of  the  premises  which  he  occu- 
pied, and  where  he  continued  to  carry  on  his  photographic 
business. 

It  will  be  seen  that  the  transactions  took  place  on  the  ISth 
Mait^h,  and  that  the  English  purchases  commenced  on  the 
30th  of  the  same  month,  at  least  they  were  charged  at  that 
day  in  the  account  curreat,  and  it  may  be  reasonably  pre^ 
sumed  that  the  selection  of  goods  to  the  amount  of  nearly 
£9000,  bad  been  commenced  a  few  days  earlier,  making 
4he  two  operations  as  nearly  aer  possible  oo-incident. 

In  the  ensuing  April,  Fairchild  returned  to  Quebec,  and 
on  the  24th  May  following,  a  contract  of  marriage  is 
entered  into  between  EUisson  and  the  said  Isabella  Mil- 
^gan,  the  opposant,  in  which  the  exclusicm  of  community, 
and  other  usual  stipulations  in  such  case,  are  inserted^ 
and  specially  the  enjoyment,  by  each,  of  the  property  de- 
clared to  belong  to  each,  respectively,  and  then  in  their 
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ttspective  possession;  which,  on  her  part,  was  declared 
to  consist  of  a  quantity  of  household  furniture,  plate,  car- 
riages and  effects,  together  with  photographic  instruments, 
and  the  usual  «took  for  such  artistic  business.  These  effects 
•ve  declared  to  be  her  property,  and  in  her  possession,  and 
w«pe  not,  by  the  deed,  given  to  her  by  EUissoa, 

It  may  as  well  be  stated  at  once,  that  by  the  testimony  of 
record,  these  effects  comprised  those  assigned  to  her  by 
EUisson,  by  the  deed  of  the  13th  March,  with  a  variety  of 
other  articles  of  furniture,  in  eveiy  case,  ordered  by  himself 
from  the  manufacturers,  either  before  or  since  the  marriage, 
in  some  cases,  in  her  name,  and  in  others  without  reference 
to  her  ;  but  in  every  case  paid  for  by  himself,  either  in  cash 
at  by  exchange  of  personal  effects  belonging  to  him,  and  in 
some  instaxtces,  by  goods  out  of  the  shop  of  the  firm. 

TTie  manfage  was  solemnised  on  the  81st  May,  when 
Isabella  Milligan,  for  the  first  time,  entered  the  premises  oc- 
cupied by  EUisson,  as  his  residence  and  artist's  place  of 
business,  and  in  which  were  the  greater  portion  of  the  effects 
above  mentioned,  seized  by  execution,  subsequently,  as  after 
mentioned. 

It  m^  be  also  stated,  ûuA  no  tradiliion  or  deliveiy  of  the 
^fleets  has  been  «otablised  by  proof  to  have  been  made  to 
lier  under  tfae  deed  of  the  ISth  March  ;  tha(t  she  had  no  pos» 
«osMon  of  those  eSeets  <»r  of  the  premises  assigned  to  her, 
Ellisson's  residence,  until  she  entered  those  premises  as 
EUisson's  wife,  and  that  the  other  effects  ordered  by  hitn, 
above  referred  to,  were  delivered  by  the  tradesmen  at  those 
premises,  in  almost  every  instance  before  the  marriage. 

It  is  further  established  that  EUisson,  not  only  continued 
all  the  time  from  the  formation  of  his  co-partnership  with 
Falrchild,  to  occupy  those  premises,  and  have  possession  of 
the  effects,  but  continued  also  during  aU  that  time  his  pro- 
fession of  photographer  in  those  premises,  with  the  artists' 
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instraments  assigned  to  her,  and  independent  of  the  trade 
concerns  of  Fairchild  and  Ellisson. 

During  the  interval  in  question,  and  under  the  circum- 
stances above  detailed,  as  occuring  between  Ellisson  and 
the  opposant,  but  before  her  marriage,  she  undertook  by 
deed  dated  the  5th  April,  1854,  between  herself,  as  Isabella 
Milligan  and  Sylvester  Z.  Ellisson,  the  defendant's  brother, 
to  assign  to  the  latter  the  lease  of  the  same  premises,  to 
expire  on  the  1st  of  May,  1855,  with  the  use  of  the  photo- 
graphic instruments  and  effects  assigned  to  her  as  aforesaid, 
the  whole  in  consideration  of  £120  per  annum,  whilst  by 
another  deed  of  lease  of  8rd  May,  1854,  the  proprietor  of  the 
premises,  Auld,  leased  those  same  premises  to  Sylvester  Ellis- 
son, the  defendant's  father  for  two  years,  for  £70  per  annum. 
It  must  be  borne  in  'mind  that  the  defendant,  Ellisson,  never 
ceased  at  any  time  to  be  the  occupant  and  possessor  of 
those  same  premises  and  effects. 

Fairchild  and  Ellisson,  the  defendants,  not  having  met 
their  business  engagements  with  the  plaintiffs,  were  sued  by 
them  early  in  October,  1854,  and  on  the  20th  of  the  same 
October,  entered  a  confession  of  judgment  in  the  plaintifi^s 
favor,  for  £5,415,  and  on  the  9th  November  following,  by 
notarial  deed  of  record  executed  by  them,  made  an  assign- 
ment of  all  their  stock  in  trade  and  debts  in  favor  of  their 
creditors,  and  at  the  same  time,  admitting  and  declaring 
their  insolvency.  The  following  schedule,  part  of  the  assign- 
ment, shewing  : — 

Liabilities, £12,242 

Stock, £6,984 

Outstanding  debts, 1,770 

8,764 

Leaving  an  absolute  deficiency  of,  «  •  •  • •  •  •     £3,488 
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In  this  assignment,  Fairchild,  individually  conveyed  to 
his  assignees  all  his  famitnre  and  household  eBects  like- 
wise ;  but  Ellisson,  not  having  made  any  such  conveyance, 
the  plaintiffs  issued  execution,  and  seized  all  the  furniture 
and  effects  above  stated,  assigned  to  Isabella  Milligan,  as 
well  as  those  which  had  been  subsequently  brought  upon 
the  premises,  occupied  by  her  and  her  husband,  all  which 
by  her  opposition  cfin  dPannullcr^  have  been  claimed  by  her 
as  her  sole  property,  and  not  liable  ft*  the  payment  of  Ellis- 
son's  debts-: — She  supports  her  claim  by  a  reference  to  the 
covenants  of  the  marriage  contract,  by  which  she  retained 
to  herself,  as  her  own  propres^  and  as  in  her  possession  at  the 
tinie,  the  effects  and  property  seized,  her  subsequent  mar- 
riage giving  operation  to  the  contract. 

The  opposition  is  contested  by  the  plaintiffs  on  several 
grounds,  but  substantially  because  the  effects  seized  were 
the  property  of  the  defendant  and  not  of  the  opposant  ;  be- 
cause they  had  not  been  paid  for  by  her,  as  she  was  without 
means  to  pay  for  them,  and  that  the  defendant's  means  had 
been  surreptitiously  s^plied  for  their  purchase  :  that  the  alle- 
gation ci  property  by  the  opposant,  under  the  contract,  was 
in  fraud  of  the  defendant's  creditors,  and  that  the  defendant 
EUisson,  at  the  time  of  his  marriage,  and  beftkre,  was  in- 
solvent. 

The  opposant  has  filed,  in  support  of  her  opposition,  the 
documentary  evidence  following  : — her  marriage  contract  ; 
the  deed  of  sale  and  assignment  to  her  of  the  13th  March  ; 
the  deed  of  assignment  by  Ellisson  of  the  lease  to  her,  of 
the  same  date  ;  her  assignment  of  the  5th  April,  to  Ellis- 
son's  brother  of  the  unexpired  period  of  the  lease,  and  the 
use  of  the  effects,  and  Auld's  lease  to  EUisson's  father  of 
Srd  May,  1854.  We  have  been  at  a  loss  to  conjecture  for 
what  purpose,  in  the  interest  of  the  opposant,  any  of  this 
evidence,  except  the  marriage  contract,  has  been  produced 
of  record,  but  it  is  filed  and  necessarily  called  for  our  exa- 
mination* 
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The  contestation  having  been  joined  between  the  pli 
tiflfs  and  die  opposant  ;  the  first  and  most  prominent  point  in 
dispute  was,  the  validity  of  the  deed  of  assignment  of  A» 
13th  March,  and  the  conveyance  to  her  of  the  pioperty  men- 
tioned in  it.  The  evidence  is  satisfactoiy  to  onr  minds,  to 
shew  that  her  allegation  of  payment  is  not  sustained,  and 
to  establish  onr  clear  conviction  that  this  deed  is  fraudulent 
and  cannot  be  supported.  Without  enlarging  upon  the  tes- 
timony adduced  in  this  cause,  it  is  sufficient  to  observe,  that 
the  opposant  had  not  the  means  of  making  the  alleged  paye- 
ment, and  chat  she  never  had  possession  of  the  effects  men- 
tioned in  the  procès-verbal  of  the  seizure,  and  claimed  by  her 
opposition. 

A  reference  to  the  following  authorities  will  sustain  the 
legal  conclusion  arrived  at  by  the  Court  in  this  cause.  2 
Chardcm,  p.  S61,  No.  193,  asserts  that  ^  Le  droit  du  créan- 
'^  cier  de  se  plaindre  des  dispositions  que  son  débiteur  a 
^^  fait  de  ce  qui  lui  appartient,  ne  commence  que  du  wo^ 
^^  ment  ou  celui-ci  n'offre  aucune  autre  resource  pour  sa- 
^^  tisfaire  à  ses  obligations.  En  vain,  on  jMrooveroit  qu'il  a 
^^  voulu  tromper,  si  par  ^événement  il  ne  fait  éprouver  an* 
'^  cune  perte  ;  la  loi,  pour  l'admissibilité  de  Paction,,  exige 
^  cofttiHumftchtdis  et  evmius  damm.^* 

The  same  principle  prevails  in  England,  where  an  assigi»- 
ment  of  all  a  trader's  effects  of  itself,  is  an  act  of  bankrupt» 
cy  and  a  fraud,  but  not  of  a  part,  unless  facts  are  shewn  Ir^ 
which  fraud  may  be  inferred. 

The  want  of  consideration  and  the  want  of  possessio» 
are  strong  grounds  against  the  opposant's  pretensions.  The 
principle  of  law,  with  regard  to  possession  in  an  assignment 
of  personalty  by  deed  is,  that  want  of  possession  is  not  of 
itself  fraud,  but  only  evidence  of  fraud.  10  Mod.  p.  489> 
whilst  the  delivery  of  possession  is  only  presumptive  evi- 
dence of  honesty.  1  Bur.,  p.  467.  1  Dough,  p.  295.  9  East.,, 
p.  240.    In  an  absolute  grant  or  conveyance  of  personal 


ebaUek  ky  a  imin  to  a  c^se^itor,  mon^etiveiy  of  excfaisîv^ 
foaeeBwm  in  Ui^  t^at  oaaimer  m  which  Uie  netia^te  of  tjbie 
ease  admitsi,  is  atioi^  if  not  concbisîye  evidence  of  frasid« 
Twynae'fl  ca^e,  1  Sfisith»  Lead.  Cases,  Baller,  Jostjee,  ia  £d» 
wanla  vs»  HajrlpieAy  said  :  ^  if  there  be  nothing  bat  anabsolat» 
eonveyaaee,  wi;thout  the  possession,  that,  in  point  of  law,  ia 
fraudulent  ;''  and  this  principle  is  supported  by  the  American 
decisions  generally  ^  without  relying  too  st^xmgjy  upon  these^ 
98  abstract  roles  fax  decision  in  all  cases  and  under  all  circum- 
stances, the  fitcts  .established  in  this  matter  give  them  con- 
clusive effect.  1  Trc^ong»  Vente,  p.  &9,  No.  42.  *^  Si  la 
^^  vente  des  meubles  est  parfaite  esire  les  parties  par  le  con- 
^  seAteaaenit,  si  la  pnopriété  esjt  transférée  de  droit  à  l'acqué* 
^^  reur  au  regard  da  vendeur,  par  le  seul  effet  da  contrat,  il 
^  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  tiers....Ainsi,  les  cré- 
'*  anciers  du  vendeur  peuvent,  nonobstant  la  vente  d'un 
^  memble  feite  sans  traditicMi  ou  dépiacement,  faire  saisir 
"  et  vendre  ce  meuble  sur  leur  débiteur  qui  en  a  conservé  la 
^' possession;'^  refers  in  supped  to  1  Bourjon,  p..  146.  ^^  La. 
^  raison  de  ceci  est  ce  principe  fondamental,  qui  fait  la  sU'* 
^  leté  du  commesoe,  savoir:  qu'en  matière  de  meuble  la  pos- 
^  session  vaut  titre»*'  Several  cases  have  been  adjudged 
at  Montreal,  in  whiah  the  question  of  the  non-deli^veiy  of 
moveable  effects  has  1)eea  ^etennined  fn  a  similar  mafr- 
aer  with  the  present^  0)  ^  which  it  was  declared  that  non* 
deliv^y  was  an  eleoKnt  of  fraud,  exo^  in  wlesj  injustice  ; 
fraud,  in  all  eases,  being  presumed  without  delive^. 

Now,  this  assignment  has  evidently  been  made  without 
a  consideration,  hence,  it  is  a  donation  :  And,Troplong,vol.  1^ 
p.  236,  No*  149,  says  :  "  Le  prix  doit  être  sérieux.  Car  si  le 
'*  prix  est  simulé,  s'il  n'a  été  mentionné  qu'avec  l'arrière- 
"  pensée  de  ne  pas  l'eijiger,  le  contrat  serait,  non  une  vente> 
^  mais  une  donation;"  and  in  such  case.  Chardon  says,  2. 


(1)  Jadcpn«iit«,  King's  Bench,  Hontraal  :— Ertmatinger,  ▼«.  Seymonr  :— Molaon, 
Tt.  Dyde  and  Mayor,  oppt.  :— Rolland,  Ch.  J.,  Day  and  Smith,  JubUcm,  citing: 
Xn^ongaA  aboTo,  Chardon  and  Boniifoo. 
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cteâitor.  2  Chardon,  p.  368,  Nos.  202  and  203,  says  :  "  Il 
"  importe  encore,  à  Pégard  de  cette  fin  de  non  recevoir,  dont 
**  est  susceptible  Paction  du  créancier  qui  se  plaint  d*un  acte 
"  firauduleux  fait  avant  Pexistence  de  son  droit  personnel, 
**  d'observer  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'action  révocatoire, 
"  proprement  dite,  qui  n'est  nécessaire  que  lorsqu'il  s'agit 
"  de  dépouiller  les  tiers  par  eux  acquis,  avec  l'action  en 
"  nullité,  pour  simulation  absolue  dés  actes  opposés  aux 
**  créanciers." 

'*  Qu'un  débiteur  vende  ses  biens  à  vil  prix,  ou  qu'il  les 
"  donne,  on  même  qu'il  s'en  dépouille  sans  cause,  ceux  la 
^^  seuls,  dont  il  lèse  les  intérêts,  en  dissipant  leurs  gages, 
^^  poimont  faire  révoquer  les  actes  qui  leur  font  préjudice^ 
^  et  ceux  qui  ne  deviendront  créanciers  qu'après  ces  mêmes 
'^  ectBBj  ne  pourront  pas  être  admis  à  déplorer  la  perte  de 
^  valeurs  que  leur  débiteur  ne  possédait  plus  quand  ils  ont 
^^  contracté  avec  lui  ;  mais  si  ce  débiteur,  au  lieu  de  se 
*'  dépouiller  réellement,  n'a  fait,  ce  qui  n'est  que  trop  com- 
^  mun,  qu'enfouir,  à  la  faveur  d'actes  simulés,  des  choses 
**  qui  n'ont  pas  cessé  de  ltd  appartenir,  tout  créancier,  même 
^*  postérieur  à  ses  actes,  et  à  qui  on  les  oppose,  pour  sotis- 
"  tmire  à  ses  poursuites  les  objets  qu'elles  atteignent,  peut 
^  très  certainement  les  arguer  de  simulation  ;  il  ne  se  plaint 
"  pas  de  la  fraude  commise  lors  de  la  rédaction  de  l'acte, 
"  mais  de  celle  qu'on  commet  actuellement,  en  lui  opposant, 
"  comme  sérieux,  des  actes,  qui  ne  le  sont  pas  ;  et  en  vou- 
"  lant  receler,  au  moyen  de  ces  simulacres,  des  valeurs  qui, 
**  nonobstant  l'apparence  trompeuse,  ont  toujours  été  et  sont 
"  encore  la  propriété  de  leur  débiteur.'* 

203.  "  Les  créanciers  doiventdonc  prouver,  et  le  dommage 
<'  qui  leur  est  fait,  et  l'intention  qu'à  eue  le  débiteur  de  le  leur 
"  faire  ;  mais  comment  établir  cette  intention,  c'est  à  dire, 
"  Pimpulsion  morale  et  intérieure,  qui  a  porté  le  débiteur  à 
"  cette  action  ?  Il  semble  d'abord,  qu'assujettir  à  cette  preuve 
"  le  créancier,  c'est  lui  promettre  une  réparation,  et  en  même 
^  temps  le  réduire  à  l'impossibilité  de  l'obtenir.    Tel  n^st 
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*^  pas  l'eâet  de  fat  fè^e;  dans  cette  oceoieaoe,  eomine  daw 
^  une  infinité  d'autres,  silapveuyediiecte  n'est  pas  possible, 
^  il  en  <eet  d'indiseetes  que  (ouniÀsseat  lea  présomptions 
^*  offertes  par  les  circonstances." 

It  is  possible  that  some  difference  might  have  arisen  in 
this  cause,  upon  the  point  of  law,  if  instead  of  making  the 
fictitious  conveyance  and  appropriation  ot  the  effects,  and 
claiming  them  as  her  property,  and  in  her  possession  al 
the  time  of,  and  by  the  contract  of  mamage,  the  defendant 
had  endowed  her  with  them  by  special  stipulations  in 
Ihat  contract. — ^Mairiage,  in  all  countries,  is  admitted  to  be 
a  good  consideration  (o  support  Ihe  anti-nuptial  pcomise 
pr  gift  of  the  husband  to  the  intended  wife.  In  England,  it 
is  stiled  the  meritorious  efficacy  of  the  valuable  eonsi- 
deration  of  manriage,  which  is  nevertheless  of  ike  highest 
estimation  in  law,  as  a  conveyance,  for  the  plain  object  of 
the  institution,  the  foundation  o[  a  new  family. 

Chardon,  says  :  No.  288.  "  C'est  nn  point  généralement  ze^ 
^^  connu  que  tout  ce  qui  est  donné  ou  promis  aux  époux,  aoit 
^^  entr'eux,  soit  par  leur  père  et  mère^  soit  par  tout  autre  per* 
^^  Bonne,  «st  leputé  condition  de  leur  union.  Des  êtres 
^^  raisonnables  ne  se  mtucieni  qu'en  considérant  les  m^ens 
^  mis  à  leur  disposition,  pour  supporter  lea  chaînes  auK- 
^^  quelles  ij0  s'exposent,  et  U  est  évident  que  tout  ce  qu'ils 
^^  reçoivent  dans  cette  vue,  ils  ne  reçoivent  qu'à  titre  oné* 
^>eux  :  no.  940.  £Ue  a  effectivement,  en  se  mariant,... 
^^  elle  a  pris  dans  le  monde,  un  autre  rang,  elle  s'est  exposée 
^^  a  devenir  mère,  et  a  du  compter  sur  sa  dot  pour  l'aider  à 
"  nourrir  ses  enfants." 

1.  Tropk»ig,  Contrat  de  Mariage,  No.  1. 

^^  Les  intérêts  que  gouverne  le  contrat  de  mariage,  sont 
^^  les  plus  graves  qui  puissent  tomber  sous  la  puissance  de 
^^  la  convention  :  car  il  s'agit  de  l'établissement  de  la  fa- 
^'  mille,  de  la  prospérité  du  ménage,  du  patrimoine  dee 
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^  dnfatrts^  L^ordre  publie  et  Pordm  jMdvé  s'^assocknt  dafis 
"  le  contrai  ou  se  traitent  ces  grands  objets.  Les  éponx 
*♦  qui  s'unissent,  les  femîlles  qui  s'aUieiîit,  la  lignée  qui  va 
"  venir,  les  tiers  qui  contracteront,  le  présent  et  tout  un 
**  avenir,  voila  ce  qu'embrasse,  dans  sa  prévoyance,  cette 
**  charte  d«  foyer  domestiqtie  :  elle  touche  a  tout  ce  qu'il  y 
^*  a  de  plus  essentiel  et  de  plus  vital  dans  l'état  ;  le  crédit 
^  et  kl  propriété  ne  sauraient  iaiie  un  mouvement  sans  y 
**  aboutir,  "^ 

1.  Bell,  Commentaries,  on  law  of  Scotkmd,  p,  636.  <^  The 
great  motive  to  the  executing  of  a  contract  of  marriage,  ia. 
circumstances  in  which  questions  with  the  husband's  cre^ 
ditors  are  likely  to  occur,  is  distrust  of  the  husband  ot 
dread  of  the  risks  to  which  he  is  exposed.  The  chief 
object  is  to  stipulate  an  exception  to  that  rule  of  thé  cor^ 
cnon  law,  by  which  the  wife,  for  herself  and  her  children  of 
the  marriage,  adopts  the  fortunes  of  the  husband,  and  to  pn> 
vide  against  insolvency  or  extra^mgancc,  either  by  an  ab^ 
solute  «ecurity,  which  shall  exclude  creditors,  or  by  con* 
stituting  ^jtts  crediliy  which  shall  entitle  the  wife  orchil* 
dien  to  rank  with  the  other  creditors  upon  the  common 
fund  in  bankruptcy.  The  principle  upon  which  such  contracts 
are  effectual  against  creditors  is,,  that  they  are  onerous  con» 
tracts,  as  forming  essential  conditions  of  marriage  :  That 
the  wife  is  held  on  no  othec  terms  to  have  conveyed,  as  by 
marriage  she  does,  all  her  moveable  property  in  possession 
or  in  possibility  to  the  husband  ;  nor  even  to  have  made 
him  master  of  her  person  :  And  that  the  children  would  not 
have  existed,  but  on  the  faith  of  the  provisions  made  for 
them." 

No  doubt,  therefore,  could  /eitist  of  the  legal  nature  of 
the  consideration  for  the  stipulations  of  the  marriage  con- 
tract in  favor  of  the  opposant  under  this  contract  of  mar- 
riage, if  this  contract  contained  no  gift  finom  the  husband  or 
endowment  of  worldly  goods,  but  only  the  stipulation  of  a 
reservation  to  herself  of  effects,  which  were  her  property  and 
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in  her  possession,  and  so  declaied  at  the  executiott  of  the 
contract,  the  evidence   of  record   has  however  totally    dis- 
proved these  circumstances.   Good  faith  must  prevail  in  ail 
such  cases,  whilst  the  want  of  it  must  insure  the  legal  con- 
sequences   arising  from   the   contestation  in    this  cause. 
Fraud  assumes  a  variety  of  means  to  compass  its  end-; 
some  times*  it  manifests  itself  as  much   by  the   peculiar 
time  at  which  the  sale  is  effected,  as  because  it  embraces 
all  the  property  of  the   party,  sans  nécessité  ni  emploi  as 
reported  by  president  Bouhier,  2  vol.  p.  496.     Sometimes 
Tt  may  be  sought  in   the  price  of   the   sale.    2.  Chardon, 
BO.  881,  says  :  ^^  Lorsque  le  paiement  du  prix  exprimé  est 
^^  établi,  non  pas  seulement  par  Pacte  attaqué,  ou  des  quit- 
^^  tances  du  vendeur,  mais  par  des  renseignements  positifs,... 
^^  la  vente  pourroit  être  maintenue,  à  la  charge,  par  >'aequé* 
^  reur,  de  feire  état  aux  créanciers  du  supplément  du  prix. 
^  Mais,  si,  pour  le  paiement  de  ce  prix,  on  n'avait  que  les 
^^  déclarations  des  contractants,  ce  serait  une  inconséquence 
^  blâmable  de  les  réputei'  coupables  de  fraude,  et  en  même 
^'  temps  de  se  confier  à  leurs  assertions.     Il  est  juste  d'an- 
^^  nuler  l'acte  pour  le  tout  et  de  remettre  la  chose  vendue  à 
**  la  disposition  des  créanciers,  pour  y  exercer  leurs  droits. 
"  Fut  il  vrai  que  l'acquéreur  e<kt  réellement  payé   au  ve»- 
^'  deur,  toute  ou  partie  de  la  somme  énoncée  dans  Pacte,  du 
^  nioment  où  l'on  a  acquis  la  conviction  qu^il  a  conmvé 
•*  avec  le  débiteur  pour  tromper,  on  peut  croire  qu'il  s'est 
<*  ménagé  des  moyens  secrets,  pour  n'en  être  pas  dupe  ;  et 
^<  quoi  qu'il  en  soit,  sa  punition  ne  peut  pas  être  trop  eui«- 
^  santé.    Telle  a  été  la  décision  dems  une  cause  soumise 
^^  aux  trois  dégrés  de  jurisdiction.    Journal  du  Palais,  torn*. 
^^  52,  p.  406.  L'Ainné,  Lois  des  Banqueroutes,  p.  441,  dit  : 
^^  Si  le  code  de  commerce  ne  demandait  qa'un  état  lég^e- 
^^  ment  dressé  annexé  à  l'acte  de  donation  contractuelle, 
^^  etc.,  c'est  que  l'acte  en  prouvant  l'origjne  de  la  propriété 
^^  établit  toujours  et  en  même  temps  l'identité.    Mais  la  ré- 
^^  ciproque  n'existe  pas,  et  pour  les  effets,  par  exemple,  que 
^^  la  feoune  s'est  constituée  par  contrat  de  mariage,  que 
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^  prouve  ce  contrat  ?  uniquement  qu'une  reconnaiesanee 
^  d'apport  a  été  taàte  et  nullement  que  l'appc»rt  a  eu  lieu, 
"  etc.  Or  qu^elIe  sera  probablement  la  suite  de  cette  extrême 
^  indulgence  ?  Une  foule  de  ces  suppositions,  ou  au  moins 
^  de  ces  exagérations  d'apport  déjdsi  fréquentes  en  général, 
^^  et  plus  fréquentes  encore  dans  les  contrats  de  mariage  des 
^  commerçants,  se  cacheront  sous>  la  foi  due  à  l'aùthen- 
^  ticité  d'un  contrat  de  mariage.  Les  créanciers  victimes 
^^  de  ces  déclarations  mensongères,  étant  réduits  à  prouver 
^^  la  fraude,  senmt  presque  toujours  arrêtés  par  des  obs^ 
^^  taeles  invinciblcH,  et  les  magifitxats  gémircmt  de  leur  im- 
^'  puissance  à  réprimer  le  cours  des  coUusicms  déplorables. 
^  Il  est  certain,  au  suvplus,  qu'en  arguant  de  ikaude  le 
^<  contrat  de  mariage,  les  créanciers,  s'ils  parviennent, 
^  après  y  avoir  été  admis  par  le  tribunal,  a  prouver  que 
^^  l'apport  n'a  pas  été  eifectué,  seront  sur  de  iiedre  tomber 
"  Tacticm  en  reprise  de  la  femme." 

Under  all  the  circumstances  of  law  and  of  fact,  as  they 
apply  to  the  proceedings  of  record,,  upon  the  opposition  to 
the  seizure  in  this  cause  filed,  it  must  be  manifest,  that 
the  pretensions  of  the  opposant  cannot  be  maintained,  and 
that  the  seizure  must  be  declared  good  and  effective,  for  all 
effect»  seized,  except  the  piano-forte,  a  chest  of  drawers, 
stove  and  pipes,  and  a  bureau,  with  looking-glass  attached  ; 
which  are  satisfactorily  established  to  belong  to  the  oppo- 
sant,  and  of  which  tnain  levéCy  is  ordered. 

The  judgment  is  as  follows  : 

The  court Considering  that  the  opposant  Isabella 

Miliigan  and  George  William  EUisson  have  failed  to  establislt 
satisfactorily  that  the  goods,  chattels,  furniture,  moveable» 
and  effects  in  their  opposition  afin  ePanwulUr  in  this  cause 
filed  mentioned  and  detailed,  and  bj  them  claimed  in  and 
by  the  said  opposition,  as  the  property  of  the  said  Isabella 
Miliigan,  one  of  the  opposants,  and  in  her  possession  at 
the  seizure  thereof^  under  the  wit  of  execution  in  this  cause 
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ismed,  were  or  are  tbe  property  of  the  Bsdd  Isabella  Mil- 
ligaoiy  or  \eere  in  her  ^session  at  llie  seiznre  thereof, 
cave  and  except,  the  chattels,  famitise4md  effects  hereafter 
mentioned  ;  And  considering  that  the  said  claim  and  pre* 
tensions  of  the  said  opposants  are  unfounded,  save  and 
except  as  aforesaid,  doth  dismiss  the  said  oppo6iti<»i,  save 
and  except  as  to  the  piano-forte,  cbost  of  drawere,  stove 
and  pipeSf  and  bureau  with  looking  gkMss  placed  thereon 
neisÊeà  under  the  said  writ  of  exeention,  which  are  hereby 
declared  to  be  the  property  of  tbe  said  Isabella  Milligan, 
in  virtue  of  the  c<Hitract  of  marriage  filed  in  this  cause, 
and  to  Iftave  been  in  her  possession  at  the  seisore  of  the 
same,  as  aforesaid,  and  whereof  main  levée  is  hereby  or- 
dered in  favor  of  the  said  opposants,  and  the  court  doth 
Older,  that  the  costs  inouned  upon  the  said  opposition,  and 
contestation  thereof  in  this  cause,  shall  be  borne  and  paid 
•  by-tfae.  pefftiesrespectively* 

PsirTi«Ain>  and  PxirtxAirn,  for  Opposants* 
Casault  and  Langlois,  for  Plaintiffs. 


^^^^'â.  sl^.^*^'  \  WSTRICT.Ôf  QUEBEC.» 

Before  Sir  L.  H.  LAFoivrAnne,  Bt.,  Chief-Jastice,  Atlwin, 
MoBiN  and  Badgucy,  Justices. 

Thb  Quebec  and  Richmokd  Bailboad.  Com- 

PAHT, • ..•••:«•..••  s-  •  Appellants* 

.  and 
QixniN, «, • •••••   Bfi^KmdefU. 


TIm  ftgsiit  of  thê  «mtnoton  of  %  imil- 
FMdlia^iog  rafercBd  to  arbitrators  «nd 
çndahUa  compoaiieurêf  the  yaliutioii  of  is, 
pÎMo  of  land  required  for  the  constraotion 
of  the  road,  the  question  submitted  was 
whether»  under  the  dioumstaneeSi  the  ooif- 
tnetors  themselves  had  r«fcei7ed  from  the 
eompan  J  the  necessary  power  to  refer  the 
matter  to  aibitratori,  and  amiabUa  com- 
wmieun,  and  whether  this  power,  if  they 
hid.  it,  had  been  transferred  over  to  their 
agent. 

The  Court  below  had  held  the  award 
good.  The  judgment  of  the  Court  below 
had  been  reodeied  by  Bowen,  C.-J.,  and 
DuTal,  Justice,  Meredith,  Justice,  c{is»en- 
HnUe.  (1) 

^  the  Court  of  Appeals,  the  Judges 
were  equally  diviled.  Sir  L.  H.  LaFon- 
taine,  Bt.,  and  Morin,  Justice,  being  in 
ikfot  of.  the  award,  and  of  the  ^udnnent 
maintaining  the  same  ;  Aylwin,  and  Badg- 
Isy,  Justices,  being  of  opinion  that  the 
Judgment  ought  to  be  reversed. 

By  TVtue  of  the  statute,  12  Vict  chap. 
37,  see.  10,  the  Judges  being  equally  dl- 
fided,  the  indsnnent  of  the  Court  below 
-rtMids  eoDlirmed. 


L'agent  des  ent^preneurs  d'un  chemin 
de  fer  ayant  soumis  A  des  arbitres  et 
aimiables  compositeurs,  l'évaluation  d'une 
piàoe  de  terre  requise  pour  la  oons- 
yuction  du  chemin,  la  question  débattue 
était  de  savoir,  si,  sous  les  ciroonstanoes, 
les  entrepreneurs  eux-mêmes  avaient  re- 
çu de  la' compagnie  le  pouvoir  de  sou- 
mettre la  matière  A  des  arbitres  et  ami- 
ables composteurs,  et  si  ce  pouvoir,  en 
supposant  qu'ils  l'eussent  reçu,  avait  été 
par  eux  transmis  %  leur  agent. 

La  cour  de  première  instanoQ  avait  dé- 
claré valide  la  sentence  arbitrale.  Ce  ju- 
gement avait  été  rendu  par  Bowen,  Jug^ 
en  Chef,  et  OuvaJ,  Juge,  Meredith,  Juge, 
dissentiente.  (!) 

l>ans  la  C*ur  d'Appel,  les  juges  furent 
également  divisés,  Six  L.  H.  Lafontaine, 
Bt,  et  Morin,  Juge,  étant  en  faveur  de 
la  sentence  arbitrale,  et  du  jugement  qui 
la  maintient  ;  Atlwin  et  Badgley,  Juges, 
étant  d'opinion  que  le  jugement  aprait  dû 
être  infirmé. 

En  vertu  du  statut,  12  Viet,  ohkp.  ^7, 
sec.  10,  le  jugement  de  première  instance 
demeure  confirmé. 


(l)  By  some  clerical  error  the  name  of  (X)  En  conséquence  d'une,  erreur  oléri- 
Mr.  Justice  Meredith,  does  net  appear  in  cal.e,  le  nom  de  Mr.  le  juge  MeredUh  ne 
the  judgment  I  paraît  pas  dans  le  jugement 

Judgment  rendered  the  llth  October,  1856. 


The  pretensions  of  the  Quebec  and  Richmond  Raihroad 
Company,  will  be  understood  from  the  'following  abstract 
of  their  case  ;  | 

The  action  in  this  cause  was  brought  by  the  respondent, 
plaintiff  in  the  Court  below,  for  the  recovery  of  the  sum  of 
XS,000  currency,  amount  alleged  to  be  due  by  the  Quebec 
and  Richmond  Railroad  Company,  the  appellants,  to  the 
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said  Edward  Quina,  for  the  amount  awarded  by  Hebiy 
Pemberton  and  John  Jameson,  ,arbitra,tor8,  alleged  to  have 
been  appointed  under  a  certain  pretended  deed^  or  arbitra- 
tion bond,  supposed  to  have  been  entered  into,  between  the 
said  Quebec  and  Richmond  Railroad  Company  and  the  said 
Edward  Quinn,  by  deed  executed  before  Hunt,  and  another, 
Notaries,  at  Quebec,  on  the  eleventh  day  of  March,  1853. 
By  this  deed  it  is  among- other  things  stated)  that  on  the  day 
last  mentioned^  personally  came  and  appeared  before  the 
Notaries,  executing  the  said  deed,-"  James  Reekie,  of  the 
^*  City  of  Quebec,  esquire,  the  agent  and  Attorney  duly 
**  constituted  of  Messrs.  Jackson,  Brassey,  Peto,and  Betts, 
"  contractors  of  the  works  upon  the  Quebec  and  Richmond 
"  Railroad,  acting  in  this  behalf  in  the  name  cf  the  Quebec 
"  and.  Richmond  Railroad  Company,  under  the  authority  to 
"  that  effect  contained  in  the  contract  entered  into  between 
"  the  said  Company  and  the  said  contractors,  by  deed  exe- 
"  cuted  at  Quebec,  before  Tmdelle,  and  another.  Notaries, 
"  the  twentieth  day  of  October,  one  thousand  eight  hundred 
"  and  fifty-two,  of  the  one  part,  and  Mr.  Edward  Quinn,  of 
"  the  City  of  Quebec,  Lumber  Merchant,  of  the  other  part.*' 

7he  deed  so  entered  into  between  the  parties  *aboTe 
named  then  goes  on  to  state  :  "  That  whereas  the*  Quebec 
"  and  Richmond  Railroad  Company,' require  and  must  pur- 
'^  chase,  for  the  purpose  of  building  and  running  the  said 
"  road,  a  strip  or  lot  of  ground  ninety-nine  fèet  wide,  run-' 
^  ning  from  north-east  to  south-west  about  nine  hundred 
"  and  sixty  feet  through  that  certain  property  of  the  said 
^^  Edward  Quinn,  situate,  IJ^ing  and  being  iii  the  Parish  of 
**  Notre-Dame  dé  la  Victoire,  in  the  county  of  Dorchester, 
"  in  the  district  of  Quebec,  rtommonly  known  as  Queen's 
^^  Cove,  the  said  cove  containing  about  nine  hundred  and 
**  sixty  feet  in  breadth,  where  the  centre  line  of  the  said  rail- 
•  *'  way  passes,  and  "bounded  in  front,  the  said  cove,  by  the 
."  River  St.  Lawrence,  in  rear  by  the  first  cape  or  risitig 
"  ground,  on  the  north-east  side  by  one  Lemieux,  and  on  the 
**  south-west  side  by  one  Begin.** 
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The  deed  ûeizt  states,  that  the  respondent  was  unwilling 
to  sell,'  but  that  as  by  law  he  could*  be  compelled  so  to 
do,  and  was  desirous  ot.  avoiding  litigation,  it  was  agreed 
between  the  parties,  with  a  view  to  settle  a  difference  of 
opinion  as  to  the  dami^ge  suffered  by  the  said  respondent, 
and  as  to  the  value  of  his  property  required  to  be  purchased 
for  the  use  of  thé  said  railroad — ^it  being  pretended  and  as- 
serted by  the  said  Company,  (the  appellants,)  that  the  re- 
mainder of  the  property  was  increasedin  value  by  the  build- 
ing jof  (he  road — to  refer*  to  the  ^ward  and  determination  of 
certain  arbitrators  et  amiables  compositors^  to  arbitrate  and 
determine  of  and  concerning  the  differences  arising  between 
the  said  parties. 

It  is  then  agreed  by  the  same  deed  to  refor  the  matters  to 
arbitration,  it  being  among  other  matters  provided,  that  the 
arbitrators  ;iameâ  by  the  parties  shall,  before  proceeding, 
appoint  a  third  arbitrator,  and  that  the  parties  to  the  said 
deed,  shall 'comply  with  the  award  of  the  arbitrators  and 
umpire,  or  the  majority  of  them. 

The  respondent  next  undertakes  to  sell  and  convey  to 
the  said  Company,  the  land  required  for  the  railroad,  for  the 
price  or  sum  which  shall  be  £xed  by  the  arbitrators,  the  ap- 
pellants being  bound  s^nd  obliged  to  accept  of  the  same,  for 
such  price  or  sum. 

On  the  twelfth  day  of  May  ensuing,  one  of  the  arbitrators, 
namely,  Henry  i'emberton,  the  aSrbitrator  appointed  on  be- 
half of  the  sfidd  Company^  by  its  supposed  agent  or  Attorney, 
and  John  Jameson,  the  uiqpire  appointed  by  the  two  arbi- 
trators, reported  and  awarded  that  the  value  of  the  land  or 
property  of  the  respondent,  required  by  the  appellants,  was 
the  sum  of  £S,000,  "  and  that  they,  the  said  Henry  Pember- 
^^  ton  and  John  Jameson,  did  and  do  hereby  award  the  sum 
'^  fast  aforesaid  to  be  paid  by  the  said  Jackson,  Brassey, 
^^  Peto  and  Betts  to  the  said  Edward  Quinn,  in  full  for  the 
^  value  as  well  of  the  said  strip  of  land,  as  and  for  all 
^^  lass  and  damages  steered  and  to  be  suffered  by  the  said 
(<  Edward  Quinn  in  the  premises." 
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On  the  eighteenth  day  of  May  of  the  same  year^  the  les- 
pondent  offered  to  execute  a  deed  of  sale,  in  favor  of  the 
said  Company,  of  the  land  in  question,  and  protested  against 
the  said  Company. 

Upon  this  the  respondent  brought  his  action,  alleging 
the  bail-bond,  the  award,  protest  and  tender,  and  praying 
that  the  appellants  should  be  compelled  to  pay  him  the  said 
sum  of  £3,000. 

To  this  action  the  appellants  pleaded  the  general  isstie,  and 
a  perpetual  and  a  temporary  exception. 

By  the  plea  of  perpetual  exception,  it  is  said  that  ttie  res- 
pondent cannot  recover  against  the  appellants, — 

^^  1st.  Because  that  the  said  defendants  never  gave  or 
"  granted  any  power  or  authority  whatever  either  to  Jackson, 
^^  Brassey,  Peto  and  Betts,  or  to  James  Reekie,  the  parties 
"  named  in  the  said  declaration,  or  to  any  other  person  or 
<V  persons  whatsoever,  to  enter  into  the  arbitration  bond^  and 
^^  to  execute  the  deed  alleged  in  the  said  declaration,  as 
^'  having  been  executed  before  Hunt,  and  colleague,  Nota- 
"  ries  Public,  at  Quebec,  on  the  eleventh  of  March,  one  thon- 
^^  sand  eight  hundred  and  fifty-thupe,  between  the  plaintiff 
^^  and  the  said  Quebec  and  Richmond  Railroad  Company, 
^^  acting  (as  it  is  said  and  alleged)  through  James  Reekie, 
^^  of  Quebec,  enquire,  agent  and  Attorney  of  Jax^kson,  Bras- 
^^  sey^  Peto  and  Betts,  contractors  for  the  works  upon  the 
"  Quebec  and  Richmond  Railroad. 

^^  2nd.  That  the  said  Jackson,  Brassey,  Peto  & 'Betts, 
.  ^^  nor  the  said  James  Reekie,  had  not,  nor  had  -either  of 
^^  them,  at  the  time  of  the  execution  of  the  said  deed  of 
<^  the  eleventh  March,  onç  thousand  eight  hundred  and 
"  fifty-three,  any  power  or  authority  to  bind  the  said  dc- 
'  ^^  fendants,  in  any  arbitration  bond,  or  in  any  other  manner 
"  whatsoever. 
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*^  3rd.  That  by  the  deed  of  the  twentieth  day  of  October, 
^^  one  thousand  eig;ht  hundred  and  fifty-two,  'executed  at 
•*  Quebec,  before  Trudélle,  and  another,  Notaries,  between 
^^  the  defendants  and  the  said  Jackson,  Brassey,  Peto  and 
^^  Betts,  no  power  or  authority  is  or  was  given  by  the  said 
^^  defeiMlants  to  the  said  JacksQU,  Brassey,  Peto  &  Betts, 
"  to  refer  any  matter  ox  matters  whatsoever  to  arbitration. 

"  4th.  That  supposing  the  said  deed  of  the  twentieth  day 
"  of  October,  one  thousand  eight  hundred  and  fifty  two,  did 
**  contain  any  power  or  authority  to  and  in  favor  of  the  said 
^^  Jackson,  Brassey,  Peto  &  Betts,  to  bind  the^  said  de- 
^^  fendants,  in  an  arbitration  bond,  which  the^  said  defen- 
"  dants  specifically  depy,  the  said  Jackson,  Brassey,  Peto 
"  &  Betts,  would  not  have,  and  have  not,  the  power  of  de- 
^^  legating  such  power  and  authority  to  the  said  James 
"  Reekie,  or  to  any  person  whatsoever. 

"  5ch.  That  silpposing  the  said  deed  of  the  said  twen- 
"'tieth  day  of  October,  one  thousand  eight  hundred  and 
"  fifty-two,  to  convey,  on  the  part  of  the  said  defendants, 
^^  to  the  said  Jackson,  Bnissey,  Peto  &  -Betts  sufficient 
"  power  and  authority  to  ^û^d  the  said  defendants,  in.  an 
"  arbitration  bond,  and  sufficient  power  àn<l  authority  to 
**  them,  the  said  Jackson,  Brassey,  Peto  &  Betts,  to  de- 
"  legate  such  power  and  authority  to  the  said  James  Reekie, 
"  they  the  said  Jackson,  Brassey,  Peto  &  Betts,  did  not, 
^^  for  the  purposes  of  thé  said  deed  of  the  eleventh  March, 
"  one  thousand  "  eight  hundred  and  fifty-three,  or  for  any 
"  purpose  whatsoever,  give  the  said  James  Reekie,  any 
"  power  or  authority  to  bind  the  said  defendants  in  an  ar- 
"  bitration  bond,  or  in  any  other  manner  whatsoever.    . 

"  6th.  That  the  said  defendants  never  were  and  never 
"  became,  either  by  themselves  or  their  duly  authorised 
"  agent  or  attorney,  parties  to  the  said  deed  of  the  sai^  ele- . 
"  venth  March,  one  thousand. eight  hundred  and  fiftj^-tfiree. 
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<<  Yth.  That  by  leason  of  the  premises,  the  awahl  of  the 
^*  twelfth  day  of  May,  one  thousand  eight  hundred  and 
<<  fifty-three,  alleged,  in  so  far  as  the  said  defendants  are 
<^  concerned,  is  null  and  void,  and  not  binding  upon.  them. 

"  8th,  That  supposing  the  said  James  Reekie,  aûd  the 
"  said  Jackson,  Brassey,  P2to  &  Betts,  to  have  had  suffi- 
"  cient  power  and  authority  to  enter  into  the  said  deed  of 
^^  the  eleventh  March,  one  thousand  eight  hundred  and  fifty- 
^*  three,  the  said  plaintiff  cannot  recover  from  the  said  de- 
^^  fendants,  because  the  amount  claimed  by  the  said  plain- 
^^  tiff  from  the  said  defendants,  to  wit,  the  sum  of  .three 
^^  thousand  pounds,  is  so  claimed  by  him  as  and  for  the 
"  price  of  a  certain  strip  or  piece  of  ground  described  in 
i^  the  said  deed  or  arbitration  bond^  which,  in  and  by  the 
^^  said  deed,  it  is  pretended  the  said  defendants  require 
^^  and  must  purchase  for  the  purpose  of  building  and  run- 
'^  ning  a  certain  railroad  ;  and,  nevertheless,  the  said  plain- 
^Miif,*in  and  by  his  said  declaration,  doth  Qiot  pray  and 
"  conclude  that,  upon  payment  of  the  said  sum  of  three 
^^  thousand  pounds,  the  judgment  to  be  rendered  in  the  said 
'<  cause,  shall  be  equivalent  to  a  title  or  deed  of  sale  of  the 
*^  said  strip  or  piece  of  ground,  nor  hath  the  said  plaintiff 
"  any  conclusion  whatsoever  to  that  effect." 

The  allegations  of  the  temporary  exception  are  the  same 
as  those  of  the  perpetual  exception* 

The  respondent  took  issue  upon  these  pleadings  by  ge- 
neral answers  and  a  general  replication,  and  inscribed  the 
cause  for- the  adduction  of  evidence. 

.  The  respondent  proved  that  the  appelants  were  in  posses- 
sion of  the  lot  of  ground  mentioned  in  the  various  deeds 
above  mentioned.  He  next  produced  as  a  witness  James 
Reekie,  the  person  named  in  the  arbitration  bond,  who  says, 
.that  he  signed  that  deed  as  the  agent  and  attorney  of  Messrs. 
Jackson,  Brassey,  Peto  and  Botta,  under  a  written  power  of 
attorney  from  those  parties,  which  he  produced,  staling  that 
he  had  no  other. 
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Upon  cross-examination  he  proyed,  that  the  Company 
were  liot  in  possession  of  the  said  lot  of  land. 

Tlie  res|k)ndent  further-  examined  Horatio  Nelson  Patton 
and  David  Ramsay  Steuart,  by  whom  he  proved,  that  the 
strip  of  land  in  question  had  been  taken  possession  of  for 
the  purpose  of  building  the  railroad,  which  was  not  yet 
complete,  and  that  '  James  Reekie  was  the  agent  and  attor- 
ney of  Messrs.  Jackson,  Brassey,  Éeto  and  Betts  ;  he  next 
examined  Mr.  Bowen,  a  N'otaiy,  to  prove  the  protest  and 
tender  above  mentioned,  and  lastly  Mr.  McPherson,  also  a 
Notary,  to  prove  thé  award. 

The  appellants  adduced  no  evidence. 

In  this  state,  the  cause  having  been  inseribed  for  .final 
hearing  and  the  parties  heard,-»—  * 

The  Court  below,  on  the  sixth  day  of  May,  1864,  pro- 
nounced the  following  judgment  ^  Considering  that  the 
^'  plaintiff  has  adduced  sufficient  leg^  evidence  in  support  of 
^^  the  allegations  of  his  deqlaration  ;  and  that  the  award  al- 
^^  leged  in  the  4eclaration  is. legal  and  binding, on  the  par- 
'*  ties,  and  cannot  be  set  aside  by  reason  of  any  of  the 
'^  causes  set  forth  in  the.defendcmts'  plea  of  perpetual  ex- 
^^  cè|>tiûD,  doth  over-rule  the  said  plea  of  peremptory  excep- 
^  ûoDy  and  doth  condemn  '  The  Quebec  and  Richmond 
^^  Railroad  Company,'  a  body  politic  and  corporate,  duly 
'^  aoling  as  sudi,  to  pay  and  satisiy  to  the  said  plaintiff  the 
^^  sum  of  £3,000,  with  legal  interest  thereon  from  the  seyen* 

« ^  teentb  day  of  June,  1853,  till  paid,  and  costs." 

• 

From  this  judgment  the  Quebec  and  Richmond  Railroad 

Company,  instituted  an  appeal 

•  * . 

The  reasons  of  appeal  are  as  follows  :  1st.  Because  the  said 
mles,  orders  and  judgments  have  been  rendered  against  the 
said  appellants  and  in  favor  of  the  said  respondent,  whereas 
by  the  law  of  the  land  judgment  in  the  premises  ought  to 
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have  been  rendered  against  the  said  respondent  and  in  favor 
of  the  said  appellants. 

2nd.  Becanse  the  arbitrators  who  have^  rendered  the  pre- 
tended award,  and  upon  which  the  action  of  the  respondent 
has  been  brought,  have  proceeded  without  having  been 
sworn  as  required  by  law. 

Srd.  Because  the  said  arbitrators,  had  no  right  to  go  be- 
fore a  Notary,  to  deliver  hiiii  their  award  and  take  his  cer- 
tificate of  such  award.  • 

4th.  Because  the  authority  of  a  Notary,  does  not  extend 
to  such. a  case,  and  that  a  Notary  has  no  power  to  receive 
such  awards  and  certify  them  to  any  Court  ;  and  that  the 
original  of  such  award  ought  to  have  been  produced,  and 
filed  and  proved. 

5th.  Because  there  is  no  legal  proof  of  such  award  having 
been  rendered,  and  concurred  in,  by  the  said  arbitrators. 

6th.  Because  the  certificate  of  a  Notaty  of  an  award,  sup- 
posed to  have  bisen  made  and  delivered  to  him  withput  the 
presence  of  the  parties  interested,  is  no  evidence  in  law  of 
the  rendering  of  such  an  award. 

7th.  Because  the  appellants  never  gave  or  granted  any 
power  or  authority  whatever,  either  to  Jackson,  Brassey, 
Peto  and  Betts,  or  to  James  Reekie,  the  parties  named  in 
the  said  declaTation'  of  the  respondent,  o?  to  any  person  or 
persons  whatsoever,  to  enter  into  the  arbitration  bond  and 
to  execute  the  deed  alleged  in  the  said  declaration,  as  ha- 
ving been  executed  before  Hunt,  and  colleague,  Notaries 
Public,  at  Quebec,  on  the  eleventh  day  of  March,  one 
thousand  eight  hundred  and  fifty-three,  between  the  res- 
pondent and  the  said  Quebec  and  Richmond  Railroad  Com- 
pany, the  Said  appellants,  acting  through  James  Reekie^ 
of  Quebec,  esquire,  agent  and  attorney  of  Jackson,  Brassey, 
Peto  and  Betts,  contractors  for  the  works  upon  the  Quebec 
and  Richmond  Railroad. 
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Sth.  Because,  neither  the  said  Jackson,  Brassey,  Peto 
and  Betts,  nor  the  said  Jamesr  Reekie,  had,  nor  had 
either  of  them,  at  the  time  of  the  execntion  of  the  said 
deed  of  the  eleventh  March,'  one  thousand  eight  hundred 
and  fifty-three,  any  power  oj  authority  to  bind  the  said  ap- 
pelants in  any  arbitration  bond,  or  in  any  manner  what- 
soever. 

9th.  Because,  by  the  deed  gf  the  twehtieth  day  of  Oc- 
tober, one  thousand  eight  hundred  and  My-two,  executed 
at  Quebec,  before  Trudelle  and  another.  Notaries  Publics, 
between  the  said  appellants  and  the  said  Jackson,  Brassey, 
Peto  and  Betts,  no  power  or  authority  is  or  was  given  by 
the  said  appellants  to  the  said  Jackson,  Brassey,  Peto  and 
Betts,  to  refer  any  matter  or  matters  whatsoever  to  arbi- 
tration. 

10th.  Because,  supposing  the  said  deed  of  the  twentieth 
day  of  October,  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-two, 
did  contain  any  power  or  authority  to  and  in  favor  of  the 
said  Jackson,  Brassey,  Peto  and  Betts,  to  bind  the  s^id 
appellants  in  any  arbitration  bond,  the  said  Jackson,  Bras- 
sey, Peto  anci  Betts,  would  not  fiave  had,  and  have  not,  the 
power  of  delegating  such  power  and  authority  to  the  said 
James  Reekie,  or  to  any  party  whatsoever. 

11th.  Because,'  supposing  the  said  deed  of  the  said  twen* 
tieth  day  of  October,  one  thousand  eight  higidred  and  fifty- 
two,  .to  convey,  on  the  part  of  the  said  appellants,  to  the  said 
Jackson,  Brassey,  Peto  and  Betts,  sufficient  power*  and  au- 
thority to  bind  the  said  appellants,  in  any  arbitration  bond, 
and  sufficient  power  and  ai;thorily  to  them,  the  said  Jack- 
son, Brassey,  Peto  and  Betts,  to  delegate  such  powef  and 
authority  to  the  said  James  Reekie,  they,  the  said  Jackson, 
Brassey,  feto  and  Betts,' did  not,  for  the  purposes  of  the 
said  deed  of  the  eleventh  March,  one  thousand  eight  hun- 
dred and  fifty-three,  or  for  any  other  purpose  vrha.t8np.ver, 
give  the  said  James  Reekie  aay  power  or  •  authority  to  bind 
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the  said  appellants,  in  any  arbitration  bond,  or  in  any  otber 
manner  whatsoever.  '  .       v 

Igtb.  Becaase;  the  said  appellants  never  were,  and  never 
became,  either  hf  themselves  'or  by  their  duly  authorized 
agent  or  attorney,  parties  to  the  said  deed  of  the  said  ele- 
venth March,  one  thousand  eight  himdred  and  fifty-three. 

The  answers  to  these  reasons  were  general. 

Ât  the  argument,  the  Counsel  for  the  appellants  con- 
tended : 

lo.  That  the  agent  of  the  contractors  had  no  power,  pro- 
ceeding cither  from  his  principals  or  from  the  company,  to 
refer  the  matter  to  arbitrators,  and  principally  to  such 
arbitrators  as  are  designated  iû  the  french  law  by  the  name 
of  amiables  compositeurs  ;  that  for  the  purpose  of  such  refer- 
ence, he  ought  to  have  had  a  special  power  direcdy  given 
to  him  by  the  company,  or  given  to  his  principals  by  the 
said  company,  and  by  them  transferred  over  to  him  : 

That  the  statute  13  and  14  Vict.,  chap.  116,  sec.  15,  has 
provided  the  mode  of  assessing  the  value  of  land  required 
for  the  road,  and  of  the  damages  occasioned  thereby,  this 
mode  being  a  mutual  agreement,  a  reference  to  arbitration, 
or  a  trial  before  a  jury,  and  that  in  the  particular  case,  re- 
ference being  made  to  amiables  compositeurs^  who  by  law  are 
not  bound  to  follow  any  legal  formalities,  to  take  oaths,  to 
examine  witnesses,  and  whose  decision  is  final,  and  with* 
ou(  appeal,  the  matter  had  been  improperly  taken  away 
from  the  tribunals  established  by  the  statute,  and  submitted 
to  another  tribunal  not  chosen  by  the  company,  nor  autho- 
rised by  the  statute  :  •        •     ' 

That  by  the  13  and  14  Vict,  chap,  116,  sec.  60,  it  is 
enacted,  that  the  Quebec  and  Richmond  Railroad,  shall  be 
subject  to  any  general  railway  act  to  be  thereafter  passed, 
and  that,  by  the  14  and  16  Vict.,  chap.  61,  being  an  act  in- 
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timled  :  "  An  act  to  consolidate  and  regulate  the  general 
clauses  relating  to  railways  ;"  it  is  provided  by  section  8, 
that  the  .enactments  thereof  will  apply  to  any  railway  com- 
pany, and  therefore,  the  mode  of  proceeding  to  arbitration, 
in  all  cases,  is  regulated  by  the  11th  sec,  sub-sees.  1  to  2S, 
inclusively,  of  the  14  and  16  Vict,  cap.  51  ;  (1)  that  by  sub-sec. 
9, 40  a^d  11,  the  mode  of  appointing  arbitrators,  and  the  du- 
ties of  such  arbitrators  are  regulated  ;  and  that,  namely^  by 
the  11th  sub-sec,  it  is  provided  that  such  arbitrators,  before 
proceeding,  shall  bo  sworn  before  a  Justice  of  the  Peace  ;  thai 
by  viWiie  of  the  foregoing  acJts,  and  by  law  such  as  established 
in  Canada,  arbitrators  cannot  proceed  in  any  case,  imless 
they  have  been  previously  duly  sworn;  that  in  this  case, 
the  arbitrators  bad  not  been  sworn,  inasmuch  as  they  were 
not,  properly  speaking,  arbitrators  but  amiables  compositeurSy 
who  are  subject  to  no  such  formalities,  and  that  consequently 
the  agent  had  exceeded  bis  power,  supposing  he  had  any, 
by^  referring  the-  matter  to  a  tribunal  other  than  the  one  es- 
tablised  by  law  :  Therefore,  that  the  judgment  of  the  Court 
below,  was  erroneous,  and  the  award  null,  for  the  three  fol- 
lowing reasons,  lo.  Because  the  agent  had  no  power  to 
refer  to  arbitration,  at  all.  2o,  Because,  supposing  he  had 
that  power,  he  had  not  referred  the  matter  to  such  arbitrators 
as  are  contemplated  by  the  statutes  ;  and  So.  Because  the 
arbitrators  had  not  conformed  to  the  requirements  of  the 
above  statutes  and  had  not  been  sworn. 

2o.  The  Counsel  for  the  appellants,  also  contended  that 
the  judgment  was  bad,  inasmuch  as  there  was  no  legal 
proof  of  the  award,  two  arbitrators  and  an  umpire  had  been 
appointed,  and  two  of  them,  to  wit  :  one  of  the  arbitrators 
and  the  umpire,  had  gone  hefote  ^  Notary  who  had  re^  * 
ceived  their  award  and  delivered  a  cupy  tu  be  tiled  in  the 
cause. 


(1)  13  and  14  Viet,  cap.  116,  see.  60.— 14  and  16  Vict!,  cap.  61,  8eet  B.  "And 
be  it  enacted,  that' every  xsompanj  established  nnder  any  special  act  shall  be,  and  h 
Itoieby  declared  to  be,  a  body  corporate,  under  such  name  as  shall  be  declared  in  the 
special  act,  and  shall  be  and  is  hereby  invested  with  all  the  powers,  prirlleges  and 
■unnnities  which  are  or  may  be  neoessm  to  oany  into'  effect  the  intentions  and 
objects  of  this  act  and  of  the  special  act  therefor,  and  which  are  Inoidentto  such  cor- 
ywiticp,  as  are  ezpreand  or  Indaded  in  the  interprétation  act  in  this  Prcyiaoe." 
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The  appellants'  Counsel  argued  that  this  copy  of  a  deed, 
executed  without  the  presence  of  the  parties  ^nd  the  other 
arbitrator,  was  no  evidence  of  an  award,  and  no  pr©of  that* 
it  had  been  given,  concurred  inland  signed  by  the  persons 
alleged  to  have,  made  the  same  ;  that  the  Notary  had  no  au- 
thority to  receive  or  certify  an  award  as  he  had  done  ;  that 
the  award  should  have  been  made  before  Notaries  or  .wit- 
nesses In  triplicate,  one  copy  to  ^e  served  upon  the  appel- 
lants, the  other  copy  to  be  served  upon  the  respondent  ;  and 
a  third  copy  to  be  kept  by  the  party  receiving  the  isame  ; 
and  that  in  this  case,  any  such  copy,  bearing  the  signature 
of  the  atbitrators  ought  to  have  been  produced  ;  in  other 
words,  that  the  original  award  ought  to  have  been  produced  ; 
and  that  on  this  ground  the  respondent  had  failed  to  prove 
his  case.  The  arbitrators,  in  railway  matters,  are  a  species 
of  judges  created  by  statute,  and  their  going  before  a  No- 
tary and  taking  his  certificate  of  their  decision,  is  clearly 
unauthorised.  The  authority  of  a  Notary  does  not  extefld 
to  such  cases,  he  has  no  power  to  receive  awards  and  certify 
them  to  Courts  of  Justice.  The  original  award  ought  to 
have  been  produced,  and  if  denied,  the  signatures  of  the  ar- 
bitrators ought  to  have  been  proved. 

The  appellant^s  Counsel  also,  contended  that  the  award 
was  null,  by  reason  of  the  absence  of  one  of  the  arbitrators 
when  it  was  made. 

Upon  these  several  points,  he  cited  : 

lo.  As  to  the  want  of  powers  in  the  contractor»  and  their 
agent  to  refer  to  arbitration,  Jousse,  Traité  des  Arbitrées  et 
•Compromis,  vol.  2,  p.  691  ;— Touiller, Vol.  10,  p.  484,  no. 
377  :— auyot,  vul.  1,  uciràOy  Arbitrage,  p.  646,  Colonne  1  : — 
Duranton,  vol.  19,  p.  227,  no.  231,  where  it  is  said  that  the 
power  to  transact  does  not-  imply  the  power  to  compro- 
mise:— Duranton,  vol.  3,  no. '697,  where  the  difference 
between  transiger  et  compromettre  is  stated  :-^Pothier,  Traité 
du  Mandat,  nos.  87  et  99,  where  the  power  of  an  agent 
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to  appoint  a  snlMigent,  is  discussed  and  nos.  156  and  157, 
where  the  difference  between  transiger  et  compromettre^  is 
also  discussed. — ^The  English  Law  and  Equity  Reports,  vol. 
15,  Boston  Edition,  p.  596,  (being  a  reprint  of  19  Law  Times 
Rep..  SS4),  Gooday,  vs.  The  Colchester  and  Stour  Valley 
Railway  Company,  where  it.  was  held  that  a  company  is 
not  bound-by  the  contract  of  an  unauthorised  agent,  and  also 
the  cases  therein  cited.     . 

€o.  As  to  the  want  of  proof  of  the  award,  he  cited  :  Tou- 
lier,  vol.  8,  p.  504,  no.  838  : — Guyot,  vol.  1,  verboj  Arbitrage, 
p.  648,  Col.  2.  • 

So.  As  to  the  absence  of  one  of  the  arbitrators  when  the 
award  was  made,  he  cited  :  Jousse,  Traité  des  Arbitrages 
et  Compromis,  p.  709,  no.  66  : — Guyot,  Rep.  verbo^  Arbi- 
trage, p.  557,  Pol.  1. 

4o.  As  to  the  necessity  of  having  arbitrators  sworn,  he 
cited:  13  and  14  Vict.,  chap.  116,  sec. -60  :— 14  and  16 
Vict.,  chap.  51,  sec.  11,  sub-sees.  9,  10  and  11. 

From  the  terms  of  the  contract  between  the  Quebec  and 
Richmond  Railroad  Coxnpany  and  tlie  contractors,  the  latter 
were  obliged,  it  is  true,  to  purchase  the  right  of  way,  and 
for  that  purpose,  to  make  use  of  the  powers  conferred  to  the 
said  company  ;  but  even  in  such  case,  it  required  that  some 
person  should  have  been  directy  authorised  by  the  compa- 
ny to  render  valid  a  reference  to  arbitration,  inasmuch  as 
the  company,  representing  «the  shareholders,  could  not  dele- 
gate all  their  powers  to  a  third  par^,  by  a  general  power  of 
Attorney;  and  moreover,  admitting  for  argument  sake,  that 
the  contractors  did  not  require  the  direct  interference  of  the 
àompany,  in  such  case,  âiey  had  not  transferred  to  their 
agent  the  power  of  exercising  such  rights  in  the  name  of  the 
company,  according  to  the  terms  of  the  general  power  of 
Attorney  by  William  Jackson  &  Conptpany,  to  James  Reekie  ; 
to  which  contract  and  general  power  of  Attorney,  reference 
is  hereinafter  made. 
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The  pretensions  of  the  respondent  will  be  nndentood 
from  the  following  abstract  of  his  case  : — 

The  Quebec  and  Richmond  Railroad  Company,  'finding 
it  necessary,  in  the  execution  of  tlieir  undertiiking,  to  run 
their  road  through  the  Cove  property  of  the  respondent,  si- 
tuate aboQt  three  miles  above  Point  Levi,  entered  into  a 
deed  of  arbitration  on  the  11th  March,  1863,  stating  that 
<^  Whereas  the  appellçoits  required  and  must  purchase,  for 
^^  the  purpose  of  building  and  running  their  Railjooad,*  the 
"  property  described  in  said  deed  :  And  whereas  the  res- 
^^  pondent  was  unwilling  fo  part  with  the  same,  as  he  re- 
</  quired  it  for  the  puipose  of  cànying  on  his  tradu  as  a 
^^  Lumber  Merchant  ;  but  as  be. could  be  compelled  by  law 
<(  to  do  so,  in  order  to  avoid  litigation  it  was  mutually 
<^  agreed  to  leave  to  the  award,  order  and  determination  of 
<^  Henry  Pemberton,  on  the  part  of*  appellants,  and  of  John 
"  Bonner,  on  the  part  of  respondent,  the  value  of  the  land 
^^  so  required,  and  the  amount  to  be  paid  for  the  same  :  It 
^^  was  farther  agreed,  that  they  should  name,  an  umpire, 
^^  and  that  the  award  of  the  majority  should  be  final  and 
**  conclusive." 

Before  proceeding  to  value  the  property,^  the  arbitrators- 
named  as  umpire  John  Jameson,  of  Quebec,  es^uirej  -and, 
after  having  visited  and  examined  the  premises,  Messrs. 
Pemberton  and  Jameson,  the  arbitrator  nsuned  by  the  ap- 
pellants and  the  umpire,  awarded  as  the  amount  to  be  paid 
to  the  respondent  by  the  appellants  the  sum  of  three  thou- 
sand pounds.  ,  The  property  was  taken  possession  of  for 
the  puf^oses  of  the  road,  and  the  railroad  now  runs  over  it. 

The  respondent,  on  obtaining  the  decision  of  the  arbi- 
trators, determined  to  carry  'it  into  efiect,  though  his  ar- 
bitrator had  declined  signing  it  on  the  ground  of  the  amocmt 
not  being  sufficient,  and  tendered  à  deed  -  of  sale  of  the 
premises  to  the  respondent,  but  was  met  with  evefy  possible 
objection,  and  Vas  at  Irot  forced  to  resort  to  litigation,  to 
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avoid  which  he  had  iii  the  first  instance  consented  to  enter 
into  the  deed  of  arbitration.  He  has  thus  been  deprived  of 
his  property  and  the  use  of  his'  Cove  for  the  purposes  of 
his  trade,  dixring  the  last  two  years,  without  receiving  one 
farthing,  and  has  been  forced,  with  inadequate  means^  to 
enter  into  a  long  and  expensive  law-suit  with  pdwerful  anta- 
gonists.        •  •  *  ^ 

Having  instituted  an  acfi6n  on  the  deed  of  award,  the 
appellants  pleaded,  in  additioh  to  the  general  issue,  by 
exception,'  ikai  James  Reekie^  ike  party  wkb  signed  the  deed 
of  arbitnUionj  had  no  authority  from  Mesirs.  Brassey^  Petd, 
ÈMs  4r  Company^  the  contractor  s  Jar  the  building  of  the  road^ 
to  enter  into  a  deed  of  arbitration  for  them^  and  that,  sup- 
posing he  had  such  power  from  Messrs.  Brassey,  Peto,  Betts 
i^' Company,  they  had  no  suc^  power  or  authority  from  the 
appellants.  It  was  also  urged  that  the  arbitrators  and  um- 
pire had  no  'power  to  act  Without  having  been  sworn,  and 
that  there  was  no  evidence  of  their  having  made  any  award, 
though  the  notarial  deed  is  Med  in  the  case. 

However,*  notwithstanding  aUthe  exertions  of  the  appel- 
lants, on  the  6th  May,  1851,  judgmetxt  was  rendered  by  the 
Coiut  below  for  the  sum  of  tlôee  thousand  pounds  being  the 
sum  a>warded.  ^ 

.To  establish  the  authority  of  Mt.  Reekie  to  contract,  it  is 
only  iiecessaiy  t0  peruse  the  Power  of  Attorney  from  Messrs. 
Jackson,  Brassçy,  Peto  &  Betts  to.  him,  by  which  Messrs. 
Jackson,  Biraf»dey,  Peto  and  Betts  ^*  declared  that  they 
^  have  agreed  to  construct  and  furnish  the  Quebec  and 
^^  Richmond  Aailioad,  and  to  purchase  in  the  name  of, 
<<  bM  for  the  use  and  benefit  of  the  company,  the  land  ne- 
^  eessary  for  the  said  railroad,  and  to  settle  and  pay  for  and 
*^  discharge  any  ol^m  which  might  be  made  *against  the 
^  said  eompimy  by  reason  of  atiy  .land  damages  ;  and  that 
'  ^<  they,  having  othec  engagements  in  En^and,  were  de- 
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*^  sirous  of  deputing  the  said  Reekie,  aa  their  agent,  and 
^^  in  their  behalf,  to  construct  the  said  railway  and  stations, 
^^  and  to  buy  the  lands  and»  to  majce  ^11  other  necessaiy  af> 
"  rangements  ;  they  granted  to  him  full  power  to  enter  intb 
^^  any  contiaots  or  agreements  for  the  purchase  of  any  lands 
<*  required  for  the  said  road,  and  to  settle  any  claim  for  land 
<^  or  other  dwnages,  and  to  complete  and  finish  the  said 
"railway.     And  they  further  declared  that,  even  on  the 
^^  death  of  any  of  them,  the  said  powes  should  not  be  re- 
*^  yoked."  By  the  contract  between  the  appellants  and  the  said 
Messrs.  Jackson,  Brassey,  Peto  &  *Betts,  Jackson   &  Com- 
pany "  agree  that  they  shall  also,  for  and  in  the  llame  and 
^^  for  the  use  ahd  benefit  of  the  company,  purchase  the  land 
^^  necessary  for  the  said  railroad,  and  for  the  stations  along 
^^  the  same,  and  for  the  terminal  points  at  either  end  thereof^ 
**  which  may  not  have  y^t  been  purchased  by  the  company, 
"  and  shall  also  setde  for,  pay  and  discharge  all  clain^  for 
"  land  damages  ;  and  it*  was  also  thereby  covenanted  and 
"  agreed,  that  during  the  execution  of  the  said  works  the 
*^  company  should  and  would,'  when  required  so  to  do  by 
"  the  contractors,  exercise  for  a^d  on  behalf  of  the  said 
"  contractors,  or  permit  the  said  contractors  to  exercise  as 
^^  the  case  might  be,  any  of  the  powers  vested  in  the  com- 
^^  pany  by  the  act  of  the  IS^h  and  14th  Vic,  cap.  116,  as 
^^  fiilly,  amply  and  effectually,  to  all  intents  and  purposes, 
^^  as  if  the  company  itself  exercised  such  powers  and  per-. 
"*  formed  the  said  works,  and,  in  the  exercise  of  such  powers, 

"  to  use  the  name  of  the  company  if  deemed  necessary.^^' 

*  • 

In  hia  evidence  Mr.  Reekie  declares,  that  it  was  he*  who 
gave  instructions  to  defend  the  suit,  and  that  the  copy  of 
the  declaration  was  transmitted  by  the  appellants  to  the 
office  of  Messrs.  Jackson,  Brassey,  Pelo  &  Co. — ^Mr,  Patton, 
another  witness  examined,  states  that  he  was  employed,  as 
land  agent  for  the  appellants  to  settle  claims  for  land,  and 
that  he  called  upon  the  respondent  to  fix  the  amount  of  the 
value  of  the  land  arbitrated  upon  in  ^  this  cause,  and  thai 
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not  being  able  to  effect  an  arrangement,  while  agent,  Mr. 
Reekie,  afterwards  called  upon  him.  It  is  also  established 
by  two  witnesses,  Delisle  and  Reilly,  that  the  land  in  ques- 
tion has  been  used  during  the  last  two  years,  and  upwards, 
f<Nr  the  purposes  of  the  Quebec  and  Richmond  'Railroad. 

The  reasons  of  appeal  substantially  contain  the  same 
grounds  set  forth  in  the  plea. 

It  seems  manifest  to  the  respondent,  that  neither  in  law 
nor  in  equity  had  the  appellants  any  just  cause  of  com- 
plaint. 

The  Power  of  attorney  from  Jackson  &  Company  to 
Reekie  is  as-  ample  as  a  power  can  be  :  it  states  the  ne- 
eessaiy  absence  in  Europe  of  the  principals,  and  that  in  the 
event  even  of  death  it  shall  not  be  revoked  ;  and,  under 
the  contract  between  the  appellants  and  Jackson  &  Co.,  the 
latter  are  authorized  to  buy  lands  in  the  name  of  the  com- 
pany, and  to  use  all  those  powers  which  the  act  of  incor- 
poration granted  to  them« 

The  respondent  submits  first,  that  the  general  power  given 
to  Reekie  by  Jaçkscm  &  Co.,  and  the  contract  between 
Jackson  &  Co.  and  the  appellants,  carried  with  them  all  the 
necessary  implied  authority  required  to  effect  the  con- 
struction of  the  railroad,  such  as  fixing  by  arbitration  the 
value  of  land,  and  bound  the  appellants.  (1) 

And  secondly,  that  the  appellants  by  acting  under  the 
award,  having  taken  possession  of  the  property,  have  ra- 
tified the  acts  of  Reekie,  and  were  estopped  from  con- 
testing the  validity  of  the  award.  (2) 


(1)  PoUiior>»  Mandai,  Nm.  148, 167  ^-Domat,  Loiz  CiTiles  :  Lib.  1,  see.  III.,  and 
8M.  10:— Livermoreon  Agency  toI.  I.,  pp.  103,  107: — Sngden  on  Powers,  vol.  1, 
pp.  180,  290:>-Don]ap'8  Palay,  Sdn.  1847,  p.  IBQ  i—BUay  on  Agency,  p.  69, 
i»le4. 

(2)  Pothier's  Mandat.  No  99:— Liyormore's  Agency,  vol.  1,  pp.  48,  49,  396  :— Oald- 
weQ  on  Arbitration,  273  :~Shelford  on  the  Law  of  Railways,  Bennett's  Edition,  p. 
376  .*— 12.  Jurist,  'p.  446,  Elliott  v».  Sontli  Deron  Railway  Co. 
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The  counsel  of  the  respondent  contended  that  the  only 
parties  interested  in  the  matter,  were  the  contractors,  who, 
by  their  contract,  were  bound  to  purchase  the  right  of  way, 
and  had  all  the  powers  of  the  company  to  that  effeèt;  and 
that  as  far  as*  they  were  concerned,  they  were  properly  re- 
presented by  Mr.  Reekie,  their  own  agent  ;  and  that  it  could 
not  be  said  that  the  interest  of  the  company  had  been  com- 
promised by  an  unauthorised  agent,  as  eventually  tht 
amount  of  the  judgment  must  be  paid  by  the  contractors. 
In  reply,  the  counsel  for  the  appellants  said  that  since  an 
action  had  been  brought,  and  a  judgment  recovered,  against 
the  ^^  Quebec  and  Richmond  Railroad  Company  ''  it  could 
not  be  said  that  the  company  had  no  interest  in  the  matter  ; 
and  that  as  far  as  the  contractors  were  concerned,  they  had 
a  right  to  object  to  a  mode  of  proceeding  different  from  the 
one  established  by  the  statute. 

The  judgment  of  the  Court  of  Appeals,  is  as  follows  : — 

The  court  of  our  Lady  the  Queen  now  here,  having 
heard  the  parties  by  their  counsel  respectively,  examined  as 
well  the  record  and  proceedings  in  the  court  below  as  the 
reasons  of  appeal  filed  by  the  appellants,  and  the  answers 
thereto,  and  mature  deliberation  on  the  whole  being  had, 
doth  confirm  the  judgment  appealed  from,  to  wit  :  the 
judgment  rendered  by  the  superior  court,  at  Quebec,  on  the 
sixth  day  of  may  one  thousand  eight  hundred  and  fifty  four, 
with  costs  to  the  respondent  against  the  said  appellants.' 
Mr.  Justice  Aylwin  and  Mr.  Justice  Badgley  dissenting. 

Lelièvr£  and  Angers,  for  the  AppellantSr 
Alleyn,  for  the  Respondent. 
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^^Appk^  ^Sdk^^'  \  DISTRICT  OF  MONTREAL. 

Before  Sir  L.  H.  La  Fontaine,  Bart.,  Chief  Justice, 
Aylwin,  Duval  and  Caron,  Justices. 

SiMARD, Appellant. 

and 
TowNS£ND, • Respondent. 


Held: — That  an  appeal  does  not  lie 
to  Her  Majesty  in  Her  PriTyConndJ^from 
a  Jvdgment  of  the  Court  of  Appeals,  re- 
rvaSng  a  Judgment  of  the  Court  below 
hy  wl£sh  the  Appellant's  action  was  dis- 
miswd  on  a  d^finae  en  droit  ta  the  deola- 
ratMSL 


JvLgé  :— Qu'il  n'y  a  pas  appel  à  Sa  Ma- 
jesté en  son  conseil  priTé,  d'un  jugement 
de  «la  Cour  d'Appel  infirmant  un  juge- 
ment de^  la  oonr  inférieure  par  lequel 
l'action  'de  l'appelant  a  été  déboutée  sur 
une  défense  en  droit  à  la  déclaration. 


Judgment  rendered  the  lOth  October,  1856. 

Atlwin,  Justice  : — In  this  case  a  motion  is  made  by  the 
respondent  for  an  appeal  to  Her  Majesty  in  Her  Privy 
Council,  from  a  judgment  of  this  court  maintaining  an 
appeal  from  an  interlocutory  judgment  by  which  the  action 
of  the  appellant,  plaintiff  in  the  court  below,  was  dismiss- 
ed on  demurrer.  The  statute  is  silent  as  to  appeals  to  Her 
Majesty  in  cases  like  this.  In  the  case  of  Ermatinger  and 
Gogy,  in  which  a  judgment  in  appeal  confirmed  a  judg- 
ment of  the  court  below,  ordering  the  defendant  to  account, 
it  was  only  after  much  doubt  and  discussion*  that  an  appeal 
to  Her  Majesty  was  granted.  But  that  -  case  was  not  like 
the  present.  Here .  the  respondent  is  deprived  of  no  right. 
The  judgment  •  of  t^jis  court  dismissed  the  demurrer  and 
ofdered'the  record  back  to  the  court  below  for  proof  of  the 
facts  in  issue.  If  judgment  below  is  rendered  against  the 
defendant,  he  can  then  appeal.  The  motion  is  without 
pieoedent,  and  this,  in  my  opinion,  would  be  sufficient  of 
itself  to  make  this  court  reject  it  ;  but  it  would  on  many  ac- 
coonts  be  most  unwise  to  grant  it. 

DiTTAL,  Justice  : — By  this  decision,  we  protect  the  true 
interests  of  parties.  Suppose  damages  were  granted  on  the 
hearing  on  the  merits  to  the  extent  of  Is.  could  it  be  the 
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interest  of  the  respondents  to  appeal  to  this  court  and  to 
Her  Majesty  in  Privy  Council  ?  Besides,  if  an  appeal  lies 
from  one  interlocutory  judgment,  it  must  lie  from  every 
such  judgment,  vtrhich  would  be  ruinous  to  suitors,  and  the 
statute  being  silent,  the  motion  ought  not  to  be  granted. 

Motion  rejected. 

LoRANOER  and  Pomintilee,  for  Appellant, 
Rose  and  Monk,  for  Respondent. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before    Day,    Smtth    and    Mondslet,    Justices. 

Mettater  et  cUj.., •   Plaintiffs. 


v^. 


McGarvet, Defendant. 

and 
Mettater  et  al^ •  •   Garnishees. 


Held  : — That  where  a  defendant  has 
left  the  Provixioe  after  notion  bronght, 
and  has  no  domicile  therein,  it  i^  unne- 
eenary  to  eerve  him  with  a  writ  of  Saim- 
Arrêtf  the  writ  being  a  proceeding  in  the 
nature  of  an  ezeoation. 


Jogé  : — Que  lorsqu'un  défendeur  a  laû- 
aé  la  ProTince  aprte  l'institution  d'une 
action,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  domicile,  il 
n'est  pas  nécenaire  de  lui  signifier  u» 
writ  de  Saisie-Àrrèt,  ce  writ  étant  une 
procédure  de  la  nature  d'une  ezécutioin. 


Judgment  rendered  20th .September,  1856. 

Dat,  Justice  : — The  only  question  in  this  casé  is  as  to 
the  necessity  of  serving  the  writ  of  Saisie^Arrét  on  the  de- 
fendant. The  original  action  was^rved  at  the  defendant's 
domicil,  and  judgment  was  obtained  by  default  ;  the  sheriA' 
returns  that  he  could  not  serve  the  writ  of  Saisie-Arrêt  on 
the  defendant,  as  he  had  left  the  Pfovince,  and  had  no 
domicil  therein.  We  consider  this  sufiicient.  The  Saisie^ 
Arret  is  in  the  nature  of  an  execution,  and,  to  hold  that 
service  should  be  made  on  the  defendant  would  in  effect  be 
to  render  à  new  action  necessary.  The  practice  of  this 
court  has  not  required  such  service. 
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MoNDfiLxrr,  Justice  2 — I  have  great  doubts  on  the  point, 
but  I  do  not  dissent  from  the  judgment.  * 

LEBLANb  and  Cassidt,  for  Plaintiffs. 


SUPERIOR   COURT.— MONTREAL. 

Before  Smith,   Mondei<£t  and  Chabot,  Justices.^ 

Ltnch, ^ Appellant. 

and 
Blanchet, Respondent. 


H«ld  : — That  aeoaiitj  hi  appeal  from 
the  eircait  court  under  the  12th  Vict  C. 
33,  sect.  64,  is  Talidly  i^ven  by  two  su- 
reties judtifjing  on  real  esUte  without 
deseribiog  it. 


Jugé  :— Qu'un  eaulionnement,  dans  un 
oae  d'appel  de  la  cour  de  circuit,  en  vertu 
de  la  I2e  Viet.,  chap.  38,  sect  64,  eat 
valable  lorsqu'il  a  été  donné  par  deux 
cautions  lesquelles  ont  Justifié  sur  des  pro- 
priétés immobilidres  sans  les  dédgner. 


.  Judgment  rendered  31st  October,  1856. 

MoNDELET,  dissenting  : — ^This  is  a  motion  to  dismiss  an 
appeal  from  the  circuit  cpurt,  on  the  ground  that  the  secu- 
rity in  appeal  is  not  in  accordance  with  law.  Two  sureties 
were  given,  and  each  of  them  swore  that  he  was  a  proprie- 
tor of  land  in  the  parish  of  St.  Timothee,  to  the  value  of 
over  £50,  &c.,  without  giving  any  descripticm  of  the  land. 
This,  in  my  opinion,  is  not  enough.  Although  one  surity 
possessed  of  real  property  and  describing  it  is  enough,  yet 
neither  of  the  sureties  here  has  given  any  description  of 
the  land,  which  both  .were  in  my  opinion  bound  to  do,  I 
wotdd  grant  the  motion  to  reject  the  appeal. 

Smith,  Justice  : — ^It  has  been  held  by  this  court  that  a 
party  justifying  on  real  property,  such  property  must  be  des- 
cribed, in  order  that  a  mortgage  may  be  created  ;  two  sure- 
ties here  justify.  Their  declaration  as  to  their  having  real 
estate  cannot  vitiate  this  justification,  and  we  think  the  law 
has  been  complied  with. 

Blanchabb,  for  Appellant, 

Leblanc  and  Cassidt,  for  Respondent. 
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SUPERIOR  COURT,— MONTREAL. 

Before   Day,  .Mondei^et  and  Badglet,   Justices. 

.     (  Hitchcock, i *  Appellant. 

No.  4SS.  ]  and 

(  MoNNirrTE, Respondent, 


Held  :— That  under  the  12  Viet.  o.  38, 
sect  54,  the  real  ettate  of  the  surety,  in 
an  appeal  firom  the  cirooit  oonrt,  must  be 


Jugé  :~QQ'en  vertn  de  U  12  Viet.  e. 
38,  sect  64,  la  propriété  immoMlidre  de 
la  caution,  dans  one  cause  en  appel  de  la 
oonr  de  cirouit,  doit  être  décrite. 


Judgment  rendered  29th  November,  1856. 

Granting  respondent's  motion  to  dismiss  appeal  on  the 
ground  that  the  only  surety  or  bail,  simply  stated  that  he  was 
proprietor  of  landed*  property  situate  in  the  town  of  St. 
Johns,  district  of  Montreal,  of  the  value  of,  &c.,  without 
describing,  tec. 

Buchanan,  for  Appellant. 

Leblanc  and  Cassidt,  for  Respondent. , 


COUR  SUPÉRIEURE.— MONTRÉAL. 
Présents  :   Day,    Smith   et   Mondelet,    Juges. 


No.  803. 


C  HiLAiRE  DIT  Bona  VENTURE, Appelant. 


vs. 


(  LisoTTE, • Intimé. 


Jugé  :— Sur  on  appel  de  la  ooor  de  dr- 
ooit  :  lo.  Qae  le  cautionnement  d'nn'Senl 
individu,  avec  jostifioation  i ur  un  immeu- 
ble spécialement  décrit,  est  suffisant 

2o.  Qae  la  transmission,  du  dossier  à  la 
cour  supérieure,  après  le  Jour  oà  Pappel 
doit  être  demandé,  ne  peut  faire  renvoyer 
rappel. 


Held  :— Upon  an  appeal  from  the  cir- 
cuit court  :  10.  That  security  given  by 
one  person  only.  Justifying  upon  immo- 
veables described  in  the  bail  bead,  is  suffi- 
cient. 

2o.  That  the  transmission  of  the  reoord 
to  the  superior  court,  at  a  period  subae- 

anent  to  the  day  when  the  allowance  of 
tie  appeal  would  be  prayed  for,  is  no 
reason  for  dismissing  the  appeal. 


Jugement  rendu  le  30  mai  1856. 

Ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  le  sommaire  ci-dessus,  l'ap- 
pelant n'avait  offert  comme  caution  qu'un  seul  individu  qui 
néanmoins  avait  justifié  de  sa  solvabilité,  et  hypothèque  un 
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immeuble  à  liii  appartenant.  L'intimé,  s'appuyant  sur  la  54e 
clause  de  la  12e  Vie.  c.  38,  prétendit  qu'il  fallait  deux 
cautions,  et  fit  motion  pour  débouter  PappeL 

Cette  motion  fut  rejetée,  l'hon.  juge  Mondelet  différant 
néanmoins  d'opinion  d'avec  la  majorité  de  la  cour. 

Le  dossier  de  la  procédure  en  cour  de  circuit  n'ayant  pas 
été  transmis  à  la  cour  supérieure,  l'intimé,  s'appuyant  sur 
la  66e  section  de  la  I2e  Vie.  c.  38,  et  sur  une  décision 
donnée  dans  une  cause  de  Patris,  appelant,  et  Tessier  in- 
timé, jugée  à  Montréal  le  30  avril  1856,  donna  le  3  mai 
1856  avis  que  le  17  du  même  mois  il  ferait  motion  pour  dé- 
bouter l'appel.  Le  dossier  fut  rapporté  dans  l'intervalle  et 
la  ihotion  ayant  été;  faite  nonobstant  ce  rapport,  la  cour,  le 
SO  mai,  1856,  rejeta  la  motion  de  l'intimé. 

Pich£,  E.  U.  pour  l'Appelant. 
Lafrenays  et  Papik,  pourlHntimé. 
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^^^^eÎt^m^^*^^'  \  DISTRICT  DE  MONTRÉAL. 

Présents  : — L'Hon.  Sir.L.  H.  Lafontains  Bt.,  jugeencbef^ 
DuYAi*  et  Caron,  juges. 

Berthelet, AppelafUy 

et 
Turcotte, « Intimé. 

Jneé  :— Qa'an  Jugement  rendu  oontn  i  Held  r—Thai  a  ^  judgment  obtained 
une  Temme,  commune  en  biens,  assistée ,  a^painst  a  married  wotnan,  commune  en 
en  cause  par  son  mari|  ne  peut  fUre  la  hterUf  assisted  in  the  suit  by  her  hus- 
base  d'une  demande  afin  de  rendre  oe  ju- 1  band,  cannot  be  the  ground  of  a  demiuid 
gement  exécutoire  contre  ce  mari  ;  mais  ,  to  have  the  said  judgment  declared  exeeu- 
que  oe  jugement  peut  être  inroqué  comme  tory  against  the  husband  i  but  such  jàdg* 


nne  reconnaissanoe  authentique  de  la  dette, 
la  demande  contenant  des  condusionB  pour 
faire  condamner  personnellement  ce  mari 
au  paiement  de  cette  dette,  comme  chef 
de  la  oommunauté. 


ment  may  be  invoked  as  an  authentic 
acknowledgment  of  the  debt,  the  aetion 
containing  conclusions  to  the  effect  that 
the  husband,  as  master  df  the  oommunity 
be  condemned  permnally  to  the  payment 
of  such  deT>t . 


Jugement  rendu  le  20  mai  1856. 

En  décembre,  1841,  Pappelant  avait  transporté  une  somme 
qui  lui  était  due  par  un  nommé  Pappins,  à  Louis  Desilets, 
alors  en  communauté  de  biens  avec  Dme  Charlotte  Léocadie 
Heney,  moyennant  £108  16s.  payables  àdemande.  En  1849, 
la  somme  étant  encore  due,  Desilets'  meurt  nommant  pour 
sa  légataire  universelle  la  dite  Charlotte  Léocadie  Heney, 
sa  femme.  Cette  dernière  épousa,  en  secondes  noces,  en 
février  1851,  Pintimé,  Turcotte.  L'appelant  voulant  obtenir 
paiement  de  la  susdite  somme  de  £108  16s.  assigna  la.dite 
C.  L.  Heney,  et  le  dit  Turcotte,  mais  ce  dernier  seule- 
ment ^^  aux  fins  d'aider  et  assister  de  son  autorité  et  autori- 
^^  sation  sa  dite  épouse."  L'appelant  ignorant  les  conventions 
de  mariage  entr'eux,  ne  prit  point  de  conclusions  contre  le 
mari.  Il  comparut  néanmoins  conjointement  avec  sa  femme, 
et  lia  contestation  avec  elle  sur  le  mérite  de  la  demande, 
sans  pouvoir  néanmoins  empêcher  que  jugement  ne  fût  pro- 
noncé contre  elle  en  septembre  1852. 

L'appelant  ayant  ensuite  découvert  que  par  les  conventions 
de  .mariage  entre  l'intimé  et  la  dite  C.  L.  Heney,  il  avait 
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été  stipulé  commnnauté  de  biens,  un  ameublissement  gé- 
néral des  biens  des  époux,  sans  stipulation  de  séparation 
de  dettes,  vit  qu'il  ne  pouvait  exécuter  le  jugement  qu'il 
avait  obtenu  contre  la  femme  seule.  Il  intenta  en  consé- 
quence une  nouvelle  aotiqp  contre  Tintimé  pour  faire  décla- 
rer exécutoire  contre  lui,  comme  chef  de  la  communauté, 
le  jugement  qu'il  avait  obtenu  contre  la  dite  dame  Heney. 

L?intimé  opposa  à  cette  demande  une  défense  en  droit 
contenant  plusieurs  moyens  dont  un  fut  accueilli  par  la 
cour  supérieure  ;  ce  moyen  était  que  le  premier  jugement 
ayant  été  obtenu  contre  la  femme  pendant  le  mariage  ne 
pouvait  être  déclaré  exécutoire  contre  le  mari,  Taction  fut 
déboutée  par  la  majorité  de  la  cour,  c'est  contre  ce  juge- 
ment que  l'appelan,t  s'est  pourvu.  (1) 

Sir  L.  H.  Lafontaine,  Bt.  Juge  en  Chef  :— ^La  première 
action,  dans  laquelle  a  été  rendu  contre  la  femme  seule,  en 
septenabie  1852,  le  jugement  que,  par  cette  seconde  action, 
on  veut  faire  déclarer  exécutoire  contre  le  mari  seul,  me 
semble  avoir  été  d'une  nature  tout-à-fait  particulière,  je  n'ai 
encore  pu  trouver,  dans  nos  livres  de  jurisprudence,  aucune 
eq>èce  semblable. 

La  dette  était  une  dette  de  la  ^emme  avant  le  mariage  ; 
dette  mobilière,  elle  tombait  de  plein  droit  à  la  charge  de 
la  communauté  ;  le  mari  en  devenait  le  débiteur  piersonnel. 
Le  créancier,  au  lieu  d'un  seul  débiteur,  dit-on,  en  avait 
deux,  le  mari  et  la  femme;  c'est  vrai:  mais,  pouvait-il 
demander  condamnation  contre  la  femme  seule  ?  c'est  ce 
que  la  cour  supérieure  a  jugé  en  1852,  jugement  qui  me 
semble  contraire  à  cette  règle  du  nouveau  Pigeau,  t.  1,  p. 

Yl)  Autorités  citées  par  rappelant  :—Poihier,  Commanauté,  Nos.  233,  238,  239, 
240,241,265.  242  z-Idem,  PoisMuiof^  da  Mari,  Nos.  59,60,  13.  60,  51,  78,  76:— 
12  Tbanier,  Nos  197,  200  etsuir.  392  à  396  .--2  Troplong,  Mariage,  Nos.  701,  2, 
3, 4,  6,  744,  960,  845,  697,  1784:— 2  ToaUier,  Nos.  666,  7,  627,  8  :-!  BodieretPont, 
No.  686,  632  :— Merlin,  Report,  rbo.  Autorisation  Mar.  7  sect,  bis  :~1  Pigeau,  pp. 
72,  3  :— 30  Dalles.  1,  106:— lyArgeiitré  sur  Bntogne,  ari  424,  gL  1,  arg.  de  l'art 
1864  :— Troplong,  Société,  Nos,  813, 820  :— Cubain,  Droits  des  Femmes,  Nos.  157,  9  :— 
Merlin,  Report,  vbo.  Kzécatkni  parée,  §  2,  par.  2 .— Nour.  Deniiart.  vbo.  Exécntion, 
p.  191  :— 14  Daranton,  No.  230  :— Loyseau,  Déguerpissement,  liv.  2.  o.  4.  no  13  :— 
1  Boaijon,  p.  570,  1  r-l  Banage^  art  644. 
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141  :  "  Toute  personne  qui  n'a  pas  le  libre  exercice  de  ses 
"  droits,  et  est  incapable  d'actionner  pour  un  objet,  ne  peut 
"  être  actionnée  pour  le  même  objet.  " 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  dette  mobilière  due  par 
le  mari  et  la  femme,  donnant  par  conséquent  lieu  contr'eux 
à  une  acti(m  de  même  nature.  Prenons  le  cas  inverse  : 
supposons  que  c'eût  été  une  dette  active  au  lieu  d'une  deiie 
passive,  que  par  conséquent  Berthelet  en  eût  été  le  débiteur 
envers  madame  Turcotte  avant  son  mariage.  Cette  dette 
active  serait  tombée  dans  la  communauté,  elle  serait  devenue 
la  créance  du  mari  comme  "  chef  de  la  cotnmunauté  et 
comme  maître  et  seigneur  des  actions  mobilières  de  sa 
femme,  etc.,  etc."  La  femme  aurait-elle  été  admise  à  diri- 
ger en  son  propre  nom,  (bien  qu'autorisée  par  son  mari,) 
une  action  contre. Berthelet,  et  aurait-elle  pu  obtenir  à  son 
profit  seul  une  condamnation  contre  lui  ?  En  un  mot,  aurait- 
elle  été  admise  à  soutenir  que  cette  loi  d'ordre  public  qui 
rend  le  mari  chef  de  la  conmiunauté,  et,  par  conséquent, 
maître  des  biens  de.  cette  communauté,  pouvait,  après  le 
mariage,  être  mide  au  néant  par  le  seul  consentement  da 
mari  et  de  la  femme  ?  je  ne  le  pense  pas.  .  Or,  si  dans  cette 
hypothèse,  la  femme  ne  pouvait  actionner  pour  une  dette 
mobilière,  aurait-elle  pu  être  actionnée  pour  le  même  objet  ? 
il  semble  que  la  règle  de  Pigeau  s'y  oppose. 

^^  Le  mari  peut  seul  agir  en  justice,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  relativement  aux  actions  mobilières  qui 
appartiennent  à  sa  femme,  ou  qu'on  peut  avoir  contrWlej^\  1  ) 
Il  ajoute  qu'il  est  néanmoins  prudent  d'agir  en  même  temps 
contre  l'un  et  l'autre,  afin  que  le  jugement  qui  doit  intervenir 
donne  hypothèque  sur  les  biens  de  la  femme.  (2)» 

La  dette  dont  il  est  question  n'était  pas  une  dette  à  raison 
de  laquelle,  étant  poursuivi  conjointement  avec  sa  femme, 
le  mari  pouvait  dire  au  tribunal  :  "  Cette  dette  ne  me  re- 


(1)  Denisart,  Acte  do  Notoriété  du  19  juin,  1699  :— Merlin,  ybo.  Corn,  de  Biens  f 
D.  138,  éd.  in-8o. 

(2)  Bentuson,  Oommonaaté,  1ère  partie,  oh.  10,  no.  36. 
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garde  pas,  elle  né  concerne  que  ma  femme  ;  je  ne  veux  pas 
l'autoriser;  que  le  tribunal  Pautorise  à  défendre  à  cette 
action,  s'il  le  trouve  convenable.". Non,  étant  devenu  lui 
même  débiteur  personnel,  il  ne  pouvait  ainsi  repousser 
l'action  qui  aurait  été  dirigée  contre  lui  et  sa  femme. 

De  plus,  communauté  de  tous  biens  existant  entre  le  mari 
et  la  femme,  la  condamnation  obtenue  en  1852,  contre  la 
fenune  seule,  se  trouve  avoir  été  demandée  et  obtenue  sans 
aucun  but  d'utilité  raisonnable  pour  le  créancier,  puisqu'il 
ne  pouvait  pas  faire  exécuter  cette  condamnation  sur  les 
biens  de  sa  débitrice,  lesquels  biens  avaient,  dès  avant  cette 
époque,  passé  aux  maiifé  de  son  mari,  comme  chef  de  la 
communauté.  Ne  pouvaiton  pas  dire  qu'à  défaut  de  ce  but 
d'utilité,  (1)  il  ne  pouvait  y  avoir  d'action  contre  la  femme 
seule,  étant  de  principe  invariable  que  l'intérêt  est  la  seule 
mesure  des  actions  en  justice  ? 

Si  ces  raisons  sont  bonnes,  diia-t-on  qu'elles  ne  peuvent 
être  invoquées  que  contre  le  jugement  de  septembre,  1862  ; 
mais  il  est  maintenant  trop  tard  ;  il  n'y  a  pas  eu  d'appel, 
et  le  délai  pour  appeler  est  écoulé  depuis  longtemps. 
Cela  est  vrai.  ^  Ce  ne  serait  qu'en  regardant  ce  jugement 
de  1852,  comme  entaché  d'une  nullité  radicale,  qu'il  pour- 
rait peut  être  y  avoir  lieu  d'invoquer  ces  raisons  dans  la 
présente  instance.  Même  dans  ce  cas,  ajoute-t-on,  le  ju- 
gement de  1852  doit  valoir  ce  qu'il  peut,  tant  qu'il  n'est 
pas  cassé.  Alors,  quelle  est  sa  force  vis-à-vis  des  parties? 
Peut-il  être,  comme  jugement,  déclaré  exécutoire  contre  le 
mari,  selon  la  deuxième  des  conclusions  de  la  demande  ? 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  lieu,  contre  une  personne,  à  la 
demande  en  déclaration  de  jugement  exécutoire,  que  lors- 
que, depuis  ce  jugement,  la  position  de  cette  personne  vis- 
à-vis  de  celle  qui  avait  été  originairement  condamnée  se 
trouve  changée,  comme  dans  le  ce^i  de  l'héritier,  de  la 


(1)  Pcooet,  des  Aetiou,  p.  207,  No.  143. 
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veuve,  du  mari  même  dans  le  cas  d'uB  jugement  rendu  contre 
sa  femme,  avant  le  mariage.  Mais  dans  l'espèce,  la  position 
des  parties  n'a  pas  été  changée.  Celle  de  Turcotte  vis-à- 
vis  de  sa  femme,  était,  lors  de  la  première  action  de  Ber- 
thelet  et  du  jugement  de  }852,  la  même  qu'elle  a  été  de- 
puis, et  qu'elle  est  encore  aujourd'hui.  S'il  l'a  représente, 
c'est  au  même  titre  qu'il  la  représentait  en  16&2.  En  un 
mot,  il  n'y  a  pas  eu  de  changement  d'état.  Si  ce  juge* 
ment,  comme  tel,  pouvait  être  déclaré  exécutoire  contre  le 
mari,  ce  jugement  aurait  un  tel  caxactère  que  le  mari  ne 
pourrait  faire  valoir  cmitro  sea  adversaires  que  des  excep- 
tions nées  depuis  ce  jugement,  tout  de  même  que  si, 
depuis  ce  jugement,  il  avait  suêcédé  à  la  personne  con- 
danmée,  de  manière  à  la  représenter  en  une  qualité  ou 
à  un  titie  qu'il,  n'avait  pas  auparavant.  ,  Il  me  semble  donc 
que  ce  jugement  ne  peut  pas,  comme  tel,  et  comme  com- 
portant condamnation,  être  déclaré  exécutoire  contre  Tuiv 
cotte,  quoiqu'il  soit  débiteur  du  total  de  la  dette  en  sa  qua- 
lité de  chef  de  la  communauté. 

Cependant  ce  jugement  comme  étant  l'acte  d'un  tribunal 
qui  l'a  rendu  dans  une  instance  contre  la  femme,  et  à  la 
quelle  le  mari  a  volontairement  assisté  pour  autoriser  sa 
femme  à  plaider,  pouvait  valoir  comme  comportant,  de  ma- 
nière à  lier  l'intimé  Turcotte,  et  à  la  rendre  obligatoire 
contre  lui,  une  reconnaissance  authentique  de  l'existence 
de  la  dette  en  question,  et  des  £sdts  et  des  circonstances  qui 
y  sont  énoncés,  faisant,  sous  ce  rapport,  a  l'égard  du  mari, 
au  profit  du  créancier,  la  même  foi  qu'aurait  pu  faire  toute 
autre  reconnaissance  authentique  qu'il  aurait  pu  en  donner 
sous  une  forme  différente,  à  ce  point  de  vue  le  jugement 
de  1852  peut  constituer  un  titre  suffisant  pour  soutenir  l'ac- 
tion de  l'appelant,  sans  que  celui-ci  soit  obligé  d'invoquer 
et  de  produire  le  titre  originaire  de  sa  créance. 

Le  jugement  dont  est  af^el  a  été  rendu  sur  une  défense 
au  fonds  en  droit  plaidée  par  le  mari,  et  sur  certaines 
réponses  en  droit  du  demandeur  ;  il  ma^tient  la  défense  en 
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arait  du  défendeur  ;  et  en  conséquence  déboute  Berthelet 
de  son  action. 

Considérant  que  le  jugement  de  1852  peut  valoir  comme 
reconnaissance  de  la  dette,  je  suis  d'avis  que  la  déclaration 
du  demandeur  était  suffisamment  libellée,  puisque  cette  rj> 
connaissance-y  est  amplemement  énoncée,  et  qu'il  y  est 
dit  que  la  dette  en  question  était  antérieure  au  mariage, 
qu'elle  est  tombée  dans  la  communauté,  etc.,  etc. 

Néanmoins,  si  le  demandeur  avait  conclu  seulement  à 
ce  que  le  jugement  de  1852  fût  déclaré  exécutoire  contre 
Turcotte,  cette  conclusion,  à  mon  avis,  aurait  été  défec- 
tueuse ou  insuffisante  ;  mais  le  demandeur,  avant  de 
prendre  cette  conclusion  en  avait  déjà  pris  une  autre  pure  et 
.simple,  à  l'effet  que  le  défendeur  fut  condamné  à  lui  payer 
la  somme  de  £125  13  4  etc,  comme  dan§  une  action  or- 
dinaire, demandant  pour  la  première  fois  une  condam- 
nation. 

Pour  ces  raisons,  je  suis  d'avis  que  le  jugement  dont 
est  appel  devrait  être  infirmé." 

Le  jugement  est  motivé  comme  suit  : 

^^  La  eoor,  etc.  1.  Considérant  que,  selon  les  énoncés 
de  la  déclaration  en  cette  cause,  la  créance  de  l'appelant, 
qui  fait  l'objet  de  sa  den/lande,  semit  une  créance  mobi- 
lière dont  Dme  Charlotte  Léocadie  Heney  était  débitrice 
avant  son  mariage  avec  l'intimé,  et  que',  -dans  ce  cas,  elle 
est  devenue  une  dette  de  la  communauté  de  biens  qui 
existe  entre  l'intimé  et  sa  dite  épouse  ;  que  ces  faits  sont 
suffisamment  énoncés  dans  la  déclaration  de  l'appelant, 
pour  qu'il  doive  être  admis  à  en  faire  la  preuve  ; 

2.  Considérant  que  l'intimé,  comme  chef  de  cette  com- 
munauté, est  devenu  le  débiteur  personnel  de  la  susdite 
créance  ;  que  l'action  de  l'appelant  a  potir  objet  d'en  re- 
couvrer le  montant  de  l'intimé  ;  et  que  l'appelant,  par  son 
action,  a  pris  des  conclusions  suffisantes  pour  lui  faire  ob- 
tenir une  condanmation  à  cette  fin  contre  l'intimé  ; 
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3.  Considérant,  (quant  au  jugement  du  15  septembre 
1852,  invoqué  dans  la  déclaration  de  Pappelaht,  comme 
ayant  été  par  lui  obtenu  contre  la  dite  dame  Charlotte  Léo- 
cadie  Heney  seule,  depuis  son  mariage'  avec  rintimé>)  que, 
soit  que  le  dit  jugement  puisse  être,  ou  ne  puisse  pas  être, 
par  lui-même  de  nature  à  être  déclaré,  comme  tel,  oxécutoire 
contre  l'intimé,  (question  sur  laquelle  la  cour  supérieure, 
par  son  jugement  du  S8  juin  1854,  s'est  prononcée  dans  la 
négative),  le  dit  jugement  du  15  septembre  1852  peut  néan- 
moins, dans  les  cii^onstances  où  il  est  allégué  avoir  été 
rendu,  être  regardé  suivant  la  preuve  qui  sera  faite,  comme 
comportant,  de  manière  à  lier  l'intimé,  et  à  la  rendre 
obligatoire  contre  lui,  une  reconnaissance  ou  «admission  au- 
thentique de  l'existence  de  la  susdite  créance  qui  y  est 
énoncée  ;  et  que,  par  conséquent,  à  ce  point  de  vue,  il  peut 
former -un  titre  suffisant  pour  soutenir  l'action  de  l'appelant, 
sans  que  celui-ci  soit  obligé,  dans  la  présente  instance, 
d'invoquer  et  de  produire  le  titre  originaire  de  sa  créance  ; 

4.  Considérant,  dans  ces  circonstances,  qu'il  y  a  mal 
jugé  dans  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  maintient 
la  défense  en  droit  de  l'intimé,  et  déboute  l'action  de  l'ap- 
pelant : — ^Infirme  le  susdit  jugement  du  28  juin  1854  etc. 
et  cette  cour,  procédant  à  rendre  le  jugement  que  la  dite 
cour  supérieure  aurait  dû  rendre,  déboute  l'intimé  de  la 
défense  en  droit  par  lui  faite  avec  dépens. 

Bernard,  £.  pcoir  l'Appelant. 
Laflamms  et  Laflammi;  pour  l'Intimé.  * 
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BANC^DE^^EINE,  I  djstRICTDE  MONTREAL. 

Présents  : — Sir  L.  H.  LaFoiitaiio:,  Baronnet,  Juge-en-Chef, 
Atlwut,  DtTYAL,  et  Caron,  Juges. 

EisRZKowsKi, *• Appelanij 

vs.    • 
MoHisoN, ' • *  Intimé. 

J^gé  J— Qu'une  répliqne  spéoiftle  peat 
fttre  opposée  à  nnerépoose  alléffUMit  des 
ftitsnonreftnz,  et  sans  qa'iliolt  besoin 
dPomenir  permission  de  la  oonr  à  cet 
effet  (1) 


Held  :•— That  a  spedal  replication  may 
be  pleaded  to  an  answer  oontaining  faots 
not  stated  in  the  declaration,  and- this 
without  flnt  obtaining  'leare  from  the 
court  te  file  the  same. 


Jugement  rendu  le  là  Mai  1856. 


L'appelant,  poursuivi  en  cour  inférieure  pour  le  montant 
de  plusieurs  biUefsj  reconnut  que*  ces  biUets  étaient  dus; 
mais  il  opposa  en  compensation  de  partie  de  la  demande 
une  somme  qu'il  réclamait  pour  arrérages  de  droits  sei* 
gneuriaux  accrus  tant  en  sa  faveur  qu'en  faveur  de  ses  au- 
teurs. L'intimé  répondit  que  ces  arrérages  avaient  été  com- 
pensés par  une  créance  qu'il  avait  contre  les  auteurs  de  l'ap- 
pelant pour  services  professionnels  comme  notaire.  La  pro- 
cédure étant  dans  cet  état,  l'appelant  produisit  une  réplique' 
spéciale  dans  laquelle  il  admettait  bien  partie  de  la  créance 
de  l'intimé  pour  services  professiontiels,  mais  il  ajoutait  que 
le  montant  en  avait  été  payé. 

'  C'est  ce  dernier  plaidoyer  qui  a  fait  l'objet  de  la   contes- 
tation jugée  en  cette  affaire. 

Le  18  septembre  1855,  l'intimé  fit  motion  pour  faire  re- 
jeter les  dites  répliques  spéciales,  en  autant  qu'elles  con- 
tenaient '^  des  allégués  de  faits  nouveaux  qui  nécessite- 
^<  raient  de  nouvelles  répliques  de  la  part  du  demandeur,  et 
^^  multiplieraient  la  procédure  au-delà  des  limites  fixées  par 
"  la  loi." 


(1)  Ce  jugement  infirme  la  déoisioA  de  la  cour  mpérieuxei  dans  la  même  oause, 
rapportée  au  4e  toI  de  cette  publication  p.  419. 


160 

Cette  motion  fut  accueillie  par  la  cour  supérieure,  dont  la 
majorité  rendit  le  jugement  qui  suit. 

La  cour  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avocats 
sur  la  motion  du  demandeur,  du  dix-huit  septembre  courant, 
que  les  répliques  spéciales  filées  en  cette  cause  par  le  dé- 
fendeur, à  rencontre  des  réponses  du  demandeur  aux  ex- 
ceptions péremptoires  du  dit  défendeur,  soient  rejetées  de  la 
•procédure,  et  mises  décote,  comme  étant  irrégulièresT  et 
illégales,  examiné  la  procédure  et  •  avoir  délibéré  :  Consi- 
dérant qu'en  vertu  de  l'ordonnance  provinciale  de  la  26e 
George  III,  chapitre  2,  s^ection  13,  tous  plaidoyers  sur  la 
loi,  oji  sur  le  fait,  dans  toutes  les  Cours  de  plaidoyers  com- 
muns, et  aujourd'hui  en  cette  cour,  entre  les  parties,  doi- 
vent être  insérés  dans  la  déclaration,  la  réponse  et  la  ré- 
plique, ou  en  cas  d'exceptions  dilatoires  ou  au  fonds,  dans 
la  requête,  la  réponse  et  la  réplique  des  parties,  et  qu'aucun 
autre  écrit  comme  plaidoyer  dans  le  procès  ou  action  et 
nffaire  en  dispute,  soit  sur  la  loi,  soit  sur  le  fait,  ne  doit 
être  reçu  et  admis  par  les  dites  cours. 

Considérant  de  plus  que  par  la  dite  ordonnance,  là  con- 
testation doit  être  liée  et  parfaite  de  la  manière  ci-dessus 
énoncée. 

Considérant  que  dès  avant  la  dite  ordonnance  de  1785, 
chapitre  2,  section  13,  la  loi  du  pays  permettait  moins  même 
que  le  fait  l'ordonnance  suscitée  de  1786,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  14  de  l'ordonnance  de  1667,  article  3,  le  dé- 
fendeur en  cette  cause  aurait  eu  moins  d'extension  dans  sa 
plaidoirie,  qu!aax  termes  de  la  dite  ordonnance  de  1787  il 
an  existe  actuellement. 

ConsidérJeuit  que  sans  violer  la  loi,  la  cour  ne  peut  per- 
mettre que  le  plaidoyer  irrégulièrement  et  illégalement  filé 
dans  cette  procédure,  et  intitulé  "  Special  Replication," 
demeure  dans  la  procédure,  accorde  la  motion  du  deman- 
deur qui  en  demande  le  rejet,  et  rejette  avec  dépens  la  dite 
réplique  spéciale,  "  Special  Replication." 
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M.  le  J^age  VanFélscm  ne  concourt  pas  d^s  ce  Jugement. 

Tel  est  le  jugement  qui  fut  soumis  à  la  révision  de  la 
cour  d'appel,  et  qui  a  été  infirmé  par  la  majorité,  de  ce  der- 
nier tribunal. 

ATiiWnr,  Juge,  dissentientez-^e  diffère  d'avec  la  majo^ 
îîté  de  la  cour,  sur  la  mamière  d'exercer  le  droit  de  produire 
des  actes  de  plaidoierie,  J'admets  volontiers  que  l'or> 
donnance  de  1667  n'est  que  directrice,  et  laisse  à  la  dis- 
crétion de  la  cour,  d'étendre  au  besoin  le  nombre  des  actes 
de  plaidoirie  nécessaires  pour  lier  la  contestation.  Mais  1^ 
partie  ne  peut  exercer  cette  faculté  de  piano,  elle  doit  en 
obtenir  la  permission  de  la  cour.  Les  précédents  cités  sont 
dans  ce  sens.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  sont 
conformes  sur  ce  point  avec  l'ordonnance  de  la  27  Geo.  S. 
Dan!*fla  pratique  des  tribunaux  français,  il  ne  pouvait  en 
rèstdter  d'inconvéniens,  car  l'examen  des  témoinsétait  con- 
duit par  le  jugej  ou  un  rapporteur  qui  prenait  l'enquête  à 
huis  clos  ;  et  le  juge  décidait  des  matières  qui  devaient  être 
le  sujet  de  l'enquête.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  notre  sys* 
tème.  S'il  était  permis  aux  parties  de  faire  tous  les  allé- 
gués qu'il  leur  plait  à  l'enquête,  il  s'élèverait  des  diffi- 
cultés nombreuses,  et  le  juge  ne  pourrait  certainement  pas 
s'en  tirer,  trouvant  une  plaidoierie  dans  la  cause  et  ne  pou- 
vant en  empêcher  ou  àirêter  la  preuve.  Tout  en  admettant. 
que  des  répliques  spéciales  pouvaient  être  produites  dans 
le  cas  actuel,  je  suis  en  même  temps  d'opinion  qu'il  fallait 
avoir  préalablement  la  permission  de  les  fournir. 

DuTAi*,  Juge  : — La  cour  est  unanime  sur  le  droit,  et  la 
faculté  de  produire  la  pièce  de  plaidoierie  dans  le  cas  ac- 
toel,  la  seule  question  à  résoudre,  est  celle  de  la  nécessité 
d'obtenir  la  permission  de  le  faire  ;  mais  il  eût  été  bien 
iantile,  il  semble,  de  demander  une  permission  qu'il  est 
loisible  à  la  cour  de  refuser.  Cette  cour  est  d'opinion  que 
Interprétation  donnée  aux  ordonnances  par  la  cour  supé- 
rieure est  erronée.    Mais  même  en  la  supposant  exacte^ 


162 

quel  en  aurait  été  l'effet  dans  le  cas  actuel.  L'action  était 
portée  pour  le  recouvrement  d'un  billet  promissoire.  Le 
défendeur  plaide  compensation  ;  le  demandeur  au  lieu  de 
se  contenter  de  répondre  à  cette  exception  par  une  dénéga- 
tion, ou  une  admission  pure  et  simple,  produit  un  document 
qui  es^  véritablement  une  nouvelle  demande,  et  la  cour  ne 
veut  pas  permettre  au  défendeur  .de  répondre  à  cette  nou- 
velle demande.  Il  n'est  pas  besoin  de  raisonnement,  et 
renonciation  des  faits,  seule,  suffit  pour  faire  voir  l'eiieur 
dans  laquelle  la  cour  de  première  instance  est  tombée.  Si 
le  demandeur  n'a  pas  eu  besoin  de  permission  pour  faire 
cette  demande,  pourquoi  le  défendeur  en  aurait-il  besoin 
pour  répondre.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  dans  la  cause 
de  Choquette  vs.  Gaspard,  il  n'y  a  pas  eu  semblable  per- 
mission demandée,  et  si  elle  l'a  été,  ce  n'est  qu'un  cas  isolé 
qui  ne  peut  faire  ni  établir  une  règle.  Il  arrive  souvent 
ainsi,  que  ce  que  les  parties  font  par  précaution,  devient 
quelque  fois  une  pratique  reprehensible.  Au  reste  ce  que 
nous  décidons  ici  est  conforme  à  la  procédure  française  et 
à  celle  suivie  en  Angleterre.  Je  dois  encore  observer  que  si 
l'interprétation  de  la  cour  supérieure  eût  été  correcte,  eUe 
devait  avoir  pour  effet  de  faire  rejeter  la  réponse  spéciale 
du  demandetur. 

Le  jugement  est  comme  suit  :  * 

The  court,  &c  :  Considering  that  the  pleading  filed  by 
th^  defendant  in  the  court  below  on  the  27th  day  of  May, 
1854,  intitled  Special  Replication j  was  so  filed  according 
to  law,  and  ought  to  have  been  received  by  the  said  court 
below  as  the  answer  of  the  defendant  to  the  plea  previously 
filed  by  the  plaintiff,  and  intitled  Réponses  aux  exceptions 
et  défenses  du  défendeur;  Considering  further  that  in  the 
judgment  by  the  court  below,  pronounced  on  the  27th  day  of 
September,  1854,  rejecting  the  said  plea  on  the  ground  that 
the  Provincial  ordinance,  26  Geo.  8.  ch.  2,  prohibited  the 
receiving  arid  filing  thereof,  there  is  error  :  It  is  by  the  court, 
now  here,  adjudged,  that  the  said  judgment  of  the  27th  day 
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of  September,  1864,  be,  and  the  same  is  hereby  reversed, 
annnlled  and  made  void  ;  and  the  court,  here,  proceeding 
to  render  the  judgment  which  the  court  below  ought  to  have 
given  in  the  premises  ;  it  is  considered  and  adjudged  that 
the  said  plaintiff  in  the  court  Ijelow  take  nothing  by  his  mo- 
ticm  made  on  the  18th  day  of  September,  1864,  which  is  here- 
by rejected  with  costs.  (Hon.  M.  Justice  Aylwln  dissenting.) 

Bbrnabd,  E.  pour  PAppelant. 

Chsrrier,  Dorion  et  Dorion,  pour  PIntimé. 


SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  Merebith,  Morin  and  Babolet,  Justices. 
Tessier, iw.  i Plaintiff. 


Na  601. 


vs. 


Falardeau, « Defendant. 


Held  :— That  the  pQrohuer  of  a  pro- 
paitywho  haa  imiertaken  to  discharee 
oartaln  hypothecary  daintf,  equal  in 
amount  to  the  Talm  of  each  property, 
cannot,  when  sued  en  declaration  cThy- 
vathèqnit  hy  a  creditor  other  than  those 
ne  haa  nptertaken  to  pay,  hut  whose  daim 
It  poeterior  to  thoee  laat  mentioned  ere- 
diton,  require  that  sneh  creditor  will 
sire  him  aeenrity,  tiiatthe  property,  when 
hrovght  to  sale,  wUl  realice  a  sum  snffldent 
to  saùtisfy  the  olaLms  he  has  undertaken  to 
diKhaice  ;  as  he  would  haye  a  right  to 
do^  if  he  were  Umself  an  hypothecary 
«editor  for  an  amount  equal  to  the  value 
of  the  property,  or  haa  aetuaUy  paid 
claims  to  tnat  amount,  and  had  himself- 
•eqairedtbe 


Juffé  :— Que  l'acquéreur  d'une  propriété 

2ui  s^obliffé  an  paiement  de  certaines 
ettes  hypothécaires,  égales  à  layalsuz 
de  telle  propriété,  poursuiTi  en  déda- 
raUon  d'hypothèque  par  un  créander 
autre  que  ceux  qu^l  s'est  obligé  de  payer, 
mais  la  créance  duquel  est  postérieure  à 
celle  de  ces  derniers,  ne  peut  demander 
que  tel  créancier  lui  donne  caution  que  U 
propriété,  lois  de  la  vente  d'iœlle,  rap- 
portera une  somme  suffisante  pour  le  paie- 
ment des  créances  qu'il  s'est  obligé  de 
satisfkirs  ;  ainsi  qu'il,  en  aurait  le  droit 
s'il  était  lui-même  créander  hypothécaire 
ponrune  somme  énle  à  la  Taleur  de  la 
propriété,  et  qu'il  l'eût  acquise,'  ou  qu'il 
eût  réellement  payé  des  dettes  Jusqu'à 


Judgment'rendered  the  20th  October,  1866. 

The  defendant  became  the  purchaser  of  a  certain  pro- 
perty described  in  the  plaintiff's  declaration,  under  the  ex- 
press condition  of  paying  several  hypothecary  claims  with 
which  the  property  was  charged  amounting  to  the  sum  of 
£29S1,  currency,  a  sum  equal,  or  nearly  equal,  to  the  value 
of  such  property  ;  and  being  sued  en  déclaration  d^hypothèquê 
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by  the  plaintiiT,  for  a  debt  not  mentioned  in  the  deed  of  sale, 
aiid  subsequent  in  date  to  those  so  mentioned  in  the  said 
deed,  by  a  temporary  exception  pleaded  these  facts,  and 
prayed  that  it  might  be  ordered  that  the  jplaintiff  should  give 
him,  the  defendant,  security  /hat  the  property  would  bring  a 
sum  sufficient  to  cover  the  claims  he  had  undertaken  to 
pay. 

The  plaintiff  demurred  to  this  plea,  and  after  a  bearing 
en  droit  on  the  pleadings,  this  exception  was  overruled, 
for  the  reasons  jstated  in  the  following  observations. 

Meredith,  Justice  :-r-This  case  comes  before  us  on  a 
demurrer  to  the  defendant's  •  temporary  exception.  The 
action  is  en  déclaration  d^hypothèque^  and  is  founded  on  a 
judgment  rendered  against  Joseph  Falardeau,  the  defendant's 
son,  who,  at  the  time  of  the  rendering  of  that  judgment, 
was  proprietor  of  the  real  estate  described  in  the  plaintiff's 
declaration,  and  now  owned  by  the  defendant. 

The  temporary  exception  demurred  to  alleges,  in  effect  : 
that  the  property  in  question  at*  the  time  of  the  rendering  of 
the  plaintiff's  judgment,  and  for  a  long  time  previously, 
was  hypothecated  in  favor  of  divers  persons  mentioned  in 
the  temporary  exception  to  the  extent  of  £2931  ;  that  the 
defendant  afterwards  acquired  that  property  on  condition 
of  paying  all  the  claims  for  which  the  property  was  so  hy- 
pothecated ;  that  these  hypothecary  claims,  which  are  all 
preferable  to  that  of  the  plaintiff,  exceed  in  amount.the 
value  of  the  premises  in  question  ;  and  that,  therefore,  the 
plaintiff  has  no  interest  in  causing  those  premises  to  be 
sold  by  sheriff^  sale  ;  whereas  such  a  sale  would  be  most 
injurious  to  the  defendant. 

The  conclusions  of  the  exception  are  as  follows;  "  where- 
"  fore  the  defendant  prays,  that  this  action  may^  for  the 
^^  present,  be  dismissed  with  costs,  unless  the  plaintiff 
^'  choose  rather  to  give  good  and  sufficient  security  to  the 
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^  defendant  td  the  eflect  that,  upon  the  sale  of  the  said  lots 
^^of  land  after  délaissement^  the  said  lots  of  land  will 
^*  realize  sufficient  to  pay  and  discharge  the  said  sum  of 
«  £2931  a  0  &c." 

In  support  of  this  priBtension  the  learned  counsel  for  the 
defendant  referred  to  several  authorities,  as  well  from  the 
ancient,  as  from  the  modern  law  of  France.  But  it  will  be 
found  that  all  these  authorities,  without  a  single  exception, 
make  the  right  of  the  détenteur^  to  claim  security,  to  de- 
pend upon  his  being  the  holder  of  claims,  equal  to  the 
value  of  the  property  in  relation  to  which  he  is  sued, 
and  superior  in  rank  to  the   claim  of  the   party  suing.  (1) 

Henrys,  (2)  Bouijon,  (3)  Troplong  (4)  and  Grenier,  (6) 
also  expressly  speak  of  the  tiers-détetUeury  having,  either  by 
payment  or  otherwise,  become  the  actual  owner  of  claims 
of  an  amount  at  least  equal  to  the  value  of  the  pre^iises 
mortgaged,  and  preferable  to  the  claim  of  the  prosecuting 
creditor. 

The  learned  counsel  for  the  defendant  very  properly  ad- 
mitted that  none  of  the  authorities  which  he  had  consulted, 
expressly  referred  to  the  case  of  a  tiers-détenteur ^  who  had 
merely  undertaken  to  pay  the  debts  of  his  vendor  ;  but  he 
contended  that,  in  so  far  as  regards  an  action  such  as  the 
present,  the  position  of  the  party,  who  in  good  faith  had 
undertaken  to  pay  the  debts  of  his  vendor,  is  as  favourable 
as  if  he  had  actually  paid  those  debts. 

(1)  Pollder,  Contâmes  a'Orléaiif,  Introdnoikm  au  titre  XX.  No.  40,  says  : 

"  Si  le  défendeur  avait  lai-mème,  lorsqu'il  a  acquis  l'héritage  pour  lequel  l'action 
*'  hypothécaire  est  donnée,  des  hypothèques  sur  cet  héritage  préférables  à  celles  du 
<^  demandeur  qui  absorbent  la  yalenr  de  cet  hérita^^  il  a  une  exception  contrôle 
**  demandeur  qui  doit  lui  en  faire  donner  congé,  si  mieux  n'aime  le  demandeur 
**  donner  caution  de  faire  monter  f  héritage  A  si  hant  prix  que  le  défendeur  soit  payé 
*'  de  ses  créances.  Cette  exception,  lui  est  facilement  accordée  lorsque  ses  créances 
^  sont  privilégiées  ;  mais  quand  même  elles  n'auraient  qup  l'antériorité,  on  doit 
*'  aussi  Inittecorder  cette  exception,  lorsqu'il  est  evident  qu'elles  absorbent  le  prix  d^ 
<*  l'héritage  ;  car  l'équité  ne  permet  pas  que  le  demandeur  en  action  hypothécaire 
*'  «ni  écouté  dans  une  demande  dont  il  ne  peut  tirer  anonn  avantage,  et  qui  tend 
«on'à  faire  des  frais  inutiles." 

(2)  Henrys,  p.  281. 

(3)  Bouijan,  p.  54Ç.  , 

(4)  Troplong,  Priv.  et  Hyp.  Ko.  804,  805. 

(5)  QienleTi  des  HypoUièquM,  No.  336. 
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In  determining  the  question  thus  brooght  under  our  con- 
sideration, it  is  important  to  bear  in  mind  that  a  creditor 
who  seeks  to  bring  to  sale  •  real  estate  hypothecated  in  his 
favour  exercises  a  clear  legal  right.  Whereas,  even  the 
particular  exception  already  mentioned,  rests  exclusively 
upon  merely  equitable  considerations/ 

It  is  therefore  obviously  the  duly  of  the  .court  to  weigh 
carefully  the  reasons  urged  as  justifiying  the  extension  of 
that  exception  to  a  class  of  cases  not  heretofore  contem- 
plated as  coming  within  it. 

And  having  done  so  in  the  present  instcmce,  it  appears 
to  me,  that  the  case  of  a  tiers-détenieur  who  is  really  the 
owner  of  claims,  equal  to  the  value  of  the  property  in  his 
possession,  is  essentially  different  from  that  of  one  who  has 
merely  undertaken  to  pay  such  claims. 

A  tiers-détenteur  who  holds  claims  equal  in  amount  to 
the  value  of  the  property  in  his  possession,  and  preferable 
to  the  claim  of  a  plaintiff  suing,  may  justly  contend  that 
the  former  owner,  after  he  had  hypothecated  the  property 
to  its  full  value,  had  no  longer  the  power  of  hjrpothecating 
it  effectually,  or  in  any  event,*not  so  as  to  prejudice  the  prior 
hypothecs  ;  and  that  the  prior  hypothecs  would  be  liable  to 
be  defeated,  to  a  greater  or  less  extent,  by  the  subsequent 
hypothec,  if  under  the  circumstances  supposed,  the  déten- 
teur  could  be  compelled  to  allow  the  property  to  be  sold  by 
sheriff's  sale  without  obtaining  security. 

But  the  tiers-détenteur  in  the  present  case,  who  has  not  paid 
the  prior  claims,  cannot  avail  himself  of  the  ground  above 
stated,  because  he  does  not  own  those  claims  ;  and  if  they 
are  defeated,  the  loss  will  not  fall  upon  him.  It  is  tine 
that  he  has  undertaken  to  pay  them,  but  his  eviction  from 
the  property,  if  made  afler  proper  precautions,  will  discharge 
him  from  the  liability  thus  assumed. 

Indeed,  so  great  is  the  difference  between  the  position  of 
a  détenteur  who  is  himself  the  holder  of  the  preferable 
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claims,  and  that  of  one,  who  has  merely  undertaken  to  pay 
snch  claims,  that  the.  line  of  reasoning  which  can  be  i^irged 
in  favor  of  the  former,  is  available  against  the  latter. 
We  have  already  seen  that  a  tiers-détenteur  who  holds  claims- 
upon  his  property  for  an  amonnt  equal  to  its  value,  can  rea- 
sonably object  to  those  claims  being  impaired  by  the  en- 
forcing of  a  claim  of  inferior  rank  :  but-in  the  present  case 
the  argument  founded  upon  the  superiority  of  claim  is  in 
favor,  not  of  the  defendant,,  but  of  the  plaintiff.  The  latter 
may  say,  the  former  owner  of  the  property  granted  me  my 
hypothec  before  the  sale  to  you,  and  your  subsequent  pur- 
chase cannot  -defeat  or  impair  my  prior,  hypothec. 

In  a  word,  where  a  détenteur  is  himself  the  holder  of  the 
preferable  claims,  his  right  is  antetio^r  in  date,  and,  therefore, 
superior  to  that  of  the  party  suing;  but  where  he  does  not 
hold  those  claims,  his  right  is  subsequent  as  to  its  date,  and 
therefore,  inferior  to  that  of  the  plaintijBf. 

The  matter  therefore  seems  to  reduce  itself  to  this  :  if 
the  defendant  relies  on  ihe  loss  to  which  the  creditors  whose 
claims  are  preferable  to  ihat  of  the  plaintiff  are  liable  to  be 
expoised,  by  this  eviction  of  the  defendant,  the  plaintiff  may 
answer  :  that  is  a  matter,  which  regards  those  creditor^  and 
not  you,  and  if  the  defendant  urges  the  disadvantage  which 
he' himself  may  suffer  by  an  eviction,  he  is  liable  to  be 
told,  that  his'  right  as  purchaser,  is  inferior  to  the  hypothec 
of  the  plaintiff,  and  therefore  cannot  be  allowed  to  defeat 
or  impair  that  hypothec. 

I  may  adà,  that  there  is,  as  regards  a  plaintiff  in  an  hy- 
pothecary action,  another  important  difference  between  the 
position  of  a  tiers-détenteur  who  is  himself  the  holder  of  the 
preferable  claimis  upon  his  property,  and  one  who  has  me- 
rely undertaken  to  pay  such  claimsl  Where  the  détenteur 
is  the  owner  of  the  prior  claims  upon  his  property,  a  judg- 
ment between  him  and  the  plaintiff  would  be  final,  and 
prevent  the  litigation  fr^m  being  renewed  by  any  other 
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parties*  Bot  this  would  not  be  the  case,  if  the  defendant 
had  merely  nndertaken  to  pay  the  claims  of  other  parties. 
For  instance,  if  the  plaintiff  in  the  present  case  were  to 
join  issue  as  to  the  validity  of  the  different  claims  which 
the  defendant  has  undertaken  to  pay,  a.  judgment,  in  fiaiiror 
of  the  plaintiff,  upon  the  contestation  between  him  and  the 
defendant,  would  not  prevent  a  renewal  of  the  contestation 
by  each  of  the  parties  to  whom  those  claims  are  due. 

For  these  reasons  lam  of  opinion  that  the  authorities 
relied  on  by  the  defendant  are  not  applicable  to  the  present 
case,  and  that  the  plaintiff's  demurrer  must  be  maintained* 

The  judgment  is  as  follows  : — 

<*  La  cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocatsjsur 
^^  la  contestation  élevée  sur  la  réponse  en  droit  des  deman- 
"  deurs,  à  Pexception  péremptoire  en  droit  temporaire  du  dé- 
<^  fendeur,  après  avoir  examiné  la  plaidoierie  et  sur  le  tout 
^^  délibéré,  considérant  comme  bonne  et  suffisante  en  loi  la 
^^  troisième  des  raisons  alléguées  par  les  demandeurs  en  leur 
^^  dite  réponse  ex^  droit,  (1)  notamment,  que  le  privilège  de 
^^  requérir  le  cautionnement,  demandé  par  la  dite  exception 
^^  temporaire,  ne  peut  être  invoqué  par  celui'  qui  n'a  pas 
^^  payé  les  dettes  hypothécaires  du  vendeur,  et  vu  que  le 
^^  défendeur  n'allègue  pas  qu'il  a.  payé  les  dettes  hypo* 
^^  thécaires  mentionnées  en  sa  dite  exception,  mais  déclare 
^'  au  contraire  quelles  sont  encore  dues,  maintient  la  dite 
^^  réponse  en  droit  des  demandeurs,  et  renvoie  ladite  excep- 
^^  tion  du  défendeur,  avec  dépens.  Son  Hon.  le  Juge 
^^  Badgley  déclare  qu'il  concourt  dans  ce  jug^ent,  ipais 
^^  non  pour  les  motifs  qui  s'y  trouvent  exprimés. 

Tessisr,  pour  les  demandeurs. 

Stuari  et  YAyjxYOVByponr  le  défendeur. 


(n  Cette  troUème nifon  Ml  oomme  ralic  "PMraeqoe  par  toi  lois  U  a'wiilt 
"  «n  fayenr  dea  Aoqaérean  d'immeubles  aaoïm  privilè£i'  eeqibUble  i  oelol  qoe  !• 
**  dUbadeiir  réclame  dau  ses  ooBduloiifl.'* 
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SUPERIOR  COURF.-*-MONmEAL. 

Before  Smith,  Mondelet  and  Chabot,  Justices. 

Maison,  et  al-^ Plaintiffs, 

vs. 

Croall, Defendants. 

No.  2088.^  and' 

Tav  Mebchaiit  AasiutAHcs;  Co Qamishee^ 

and, 
\  BiAoir, ^ Opposant» 


Held:— lo.  That  the  opposition  maçt 
be  diBmiflsed  m  irregular^  fUsd,  ii  being 
filed  oontnurj  ta  law. 

2ow  Thai  the  judonent  againat  the  Hera- 
taUif  oarried  with  it  ezeoation,  and  oon- 
femd  rights  on  the  plaintiiEi  which  could 
not  be  interfered  with  by  other  creditors, 
as  attempted  in  this  caaou 


Jugé  : — Qae  l'opposition  doit  ôtre  dé- 
boutée comme  i^ant  été  enfilée  Irvégor 
lièrement,  l'ayant  été  contrairement  à) 
la  loi 

2o.  Qoe  le  jugement  centre  les  ti«n- 
saisis  aTait  poor  conséquence  légale  l'exé- 
oolion,  et  qu'il  inTestissait  les  denuuidfiiu» 
de  droits  dans  l'exerdoe  desquels  d'autres 
eréflAdaifl  ne.  ponyaisnt  intervenir,  idnsi 
qu'on  aTait  tenté  de  le  faire  en  cette 
cause. 


Judgment  rendered  the  S  1st  October,  1856. 

In/this  cause,  an  opposition  previously  served  oa^the  plain- 
tiffs and  defendants,  and  also  oh  the  tiers-safsis^  was  filed 
at  the  Protbonotary's  Office,  after  a  judgment  rendered,  de- 
claring the  saisie-airrét  good  and  valid,  ^d  ordering  the  iters' 
JuMtf  to  pay  certain  monies  in  their  hands  to  the  plaintiffs. 
The  opposition  was  made  by  a  creditor  of  the  defendant,  and 
set  forth  his  créance^  the  def&ad^JktMdécof^ur^e  at  the  time  <^ 
the  issuing  of  the  writ  of  saisie-arréty  and  that  the  monies  atta- 
ched were  the  defendants  sole  means  of  paying  his  creditors, 
and  concluded  for  a  judgment  ordering  the  tiers-saisis  to 
pay  the  monies  into  Court  for  distribution  rateably  among 
the  credftors. 

A  writ  of  saisie-currét,  before  judgment,  had  been  ser- 
ved .upon  the  Assurance  Co.,  who  had  in  their  hands 
mcMiies  belonging  to  the  defendant,  arieing  out  of  a  loss  under 
a  policy  of  Insurance  effected  in  their  office  :  on  the  SOth 
September,  1856,  jodginent  was  rendered  declaring  the  at- 
tachment good  and  valid,  and  oidering  the  tiers-saisis^  in 
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the  usual  form,  to  pay  over  the  monies  to  the  plaintiff,  and 
the  opposant  Biion  filed  at  the  Prothonotaiy's  Office,  on 
the  16th  October  following,  an  opposition  previously  served 
on  the  plaintiffs  and  defendant,  and  also  the  tiers-^saisis.  In 
this  opposition  Biron  set  forth  a  debt  due  him  by  the  de- 
fendant ;  the  defendant's  déconfiture  at  the  date  of  the  saisie'' 
arret;  that  the  monies  in  the  hands  of  the  tiers-saisis 
constituted  the  sole  means  of  the  defendant  to  pay  his 
debts  ;  that  the  judgment  condemning  the  tiers-saisis  to  pay 
the  sum  in  their  hands  to  the  plaintiffs  was  illegal  and  un- 
just, and  that  the  creditors  of  the  defendant  had  a  right  to 
be  equally  collocated  on  the  monies!  Conclusion  that  the 
tiers-saisis  be  ordered  to  pay  the  monies  into  Court  for  dis- 
tribution among  the  creditors  of  the  defendant,  and  that  the 
opposant  Biron,  be  collocated  au  marc  la  livre. 

The  plaintiff  moved  to  reject  this  opposition. 

MoNDELET,  Justice. — In  this  cause  judgment  has  been 
obtained  by  the  plaintiffs,  condemning  the  tiers-saisis  to  pay 
them  certain  monies,  and  notice  is  served  on  the  tiers-saisis 
not  to  pay  the  amount,  a  motion  has  been  made  by  the  plain- 
tiffs to  reject  this  notice.  I  have  formed  my  opinion  on  the 
point  intended  to  be  raised,  but  it  is  not  necessary  to  express 
it  now,  as,  in  my  opinion,  the  point  is  not  properly  before 
us  on  the  motion  i^ow  made.  I  do  not  concur  in  the  judg- 
ment. 

Smfth,  Justice. — ^This  motion  is  one  of  great  importance 
to  settle  the  question.  Is  there  any  finality  in  a  judgment  ? 
It  involves  all  the  proceedings  of  Courts.  The  tiers-saisis 
are  ordered  to  pay  over  the  monies  in  their  hands  to  the 
plaintiffs.  Is  this  a  judgment,  a  droit  acquis  9  In  my  opinion 
it  makes  the  tiers-saisis  debtoi-s  of  the  plaintiffs — ^and  we 
are  not  justified  in  interfering  with  it  The  saisie-arrét  is 
a  transport  forcé.  Suppose  a  voluntary  assignment  had 
been  made,  it  could  only  be  set  aside  for  Iraud,  and  what  is 
the  difference  between  a  voluntary  assignment,  and  the 
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jadgment  of  the  Court  operating  as  a  transport  forcé  ?  I  see 
no  distinction  in  the  mode  of  making  it.  When  a  writ  of 
same-arrét  is  lodged,  the  plaintiff  calls  on  the  Court  to  make 
a  transport  forcée  and  by  the  judgment,  this  was  done  in 
this  cause.  There  was  no  opposition,  and  the  judgment 
must  have  its  effect.  Biron  says  he  is  a  creditor,,  that  the 
defendant  was  insolvent  at  the  date  of  the  judgment  against 
the  garnishees.  This  is  all  he  says,' and  yet  the  same  might 
be  said  by  a  creditor  in  case  of  a  voluntary  transfer  ;  and 
yet,  without  proof  of  fraud  on  the  part  of  the  cessionvmrt^ 
such  transfer  could  not  be  set  aside.  Besides,  the. judg- 
ment gives  a  right  of  execution,  and  I  do  not  see  how  it 
can  bè  stopped  on  notice  to  the  tiers-saisis.  (1)  It  is  sédd 
this  cannot  be  tried  on  motion  ;  but  how  ehe  could  it  be 
tried  ?  If  the  notice  cannot  be  fixed  by  law,  it  must  be  held 
as  irregularly  filed,  and  can  therefore  be  dismissed  on  mo- 
tion. 

Chabot,  Justice  : — If  the  proceeding  adopted  by  Biron 
were  allowed,  any  one .  might  set  aside  a  judgment.  He 
says  :  ^^  True,  there  is  a  judgment  in  favor  of  the  plaintiffs, 
but  you  must  not  pay  them.  I  will  call  on  you  to  pay  me." 
If  this  were' allowed,  the  same  course  might  be  adopted 
after  ordinary  reports  of  collocation  were  homologated — a 
creditor  might  remain  quiet,  iyle  no  opposition,  and  after 
judgment,  come  in  and  try  to  interrupt  the  effect  of  the  judg- 
ment. 

The  judgment  is  not  motivé. 

Laflambce  R.  and  G.j  for  Biron,  Opposant. 
.  Ca&tixb  and  Bsrthblot,  for  Plaintiffs. 


(1)  Boger,  SahU-^UTitf  Ko.  649  :— 2  Boujon,  page  676,  No.  44. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Dat,  Sbuth  and  Moni>ei.et,  Justices. 

Germain, Plaintiffs 

No.  2506 


vs. 


The  Montreal  and  New  York 

Rail  Road  Company, Defefêdants. 


Held  :— 1  Thatihe  presoTîptiim  or  Uini- 
Ution  oC  six  montlu,  established  by  the  16 
Vict  0.  46,  seot.  19,  does  not  apply  to  ac- 
tiaii3  brought  for  the  misfeapanoe  or  negli- 
genoe  of  defendants'  serrants  in  the  ordina- 
ry management  of  the  railroad. 

.2.  That  the  bresiking  of  a  lyolt  whereby 
the  rear  wheels  of  a  car  were  separated 
fkom  the  car.  end-  the  car  thrown  off  the 
rack,  is  sumoient  evidence  of  negli- 
ginoe  and  insni&oieAcy  of  the  oar  con- 
veying passengers  ;  the  train  having  at 
the  time  just  left  a  station,  and  procee- 
ding at  the  rate  of  from  4  to  5  miles  an 
hoar,  there  being  no  obstruction  on  the 
track,  and  nothing  out  of  the  usual  course 
of  things,  notwithsanding  evidenoe  by 
the  defendants'  serrants,  that  the  car  had 
been  recently  examined,  and  HitX  no  in* 
dioation  presented  itself  to  the  eye  of  any 
d«ftot  either  in  the  bolt  or  oi^r. 


Jugé: — 1.  Que  la  prescription  on  lim*- 
t^tion  de.  six  mois,  6tablie  par  la  16  Vlot, 
chap.  46,  peat,  19,  ne  s'applique  pas  aux 
actions  instituées  iK>ar  le  délit  ou  la  né- 
gligence des  serviteurs  des  défendeurs 
dans  la  oonduite  ordinaire  da  ohemia  de 
fer. 

2.  Que  la  rupture  d'un  boulon,  par 
suite  de  laquelle  les  roues  de  denier* 
d'un  char  en  ont  été  séparées,  et  le  char 
jeté  hois  des  lisses,  est  une  preuve  sufil- 
santé  de  négligence  et  du  fait  que  le  • 
char  n'était  pas  propre  au  transport  im 

Sassagers  ;  le  convoi  n'ayant,  au  moment 
e  la  rupture,  fait  aue  quitter  une  sta- 
tion, et  ne  procédant  qu'à  une  vitesse  de 
4  à  6  milles  à  l'heure,  les  lisses  ne  se  trou- 
vant alors  aucunement  obstruées,  et  tout 
étai\t  d'ailleurs  dans  l'état  ordinaire, 
malgré  qtie  les  serviteurs  des  défendeurs 
aient  rapporté  dans  leur  t^moigna^,  fp» 
le  char  avait  été  récemment  exammé,  et 
on'oa  n'eftt  déooavert  aooun  défaut  I9it 
dans  le  boulon  soit  dans,  le  char. 


Judgment  rendered  30th  December,  1856. 


Day,  Justice  : — ^This  is  an  action  brought  by  the  plaintiff, 
a  laborer  working  for  the  defendants,  to  recover  damages 
for  injuries  sustained  on  their  line  of  railroad.     It  appears 
that  in  August,  1864,  the  plaintiff  w<^  on  bpard  the  last 
of  a  train  of  cars,  at   St.  Remi,  and  after  the  train  had 
left  the  station  about  120  yards,  the  rear  wheels  of  the  car 
came  off,  by  the  breaking  of  the  bolt  which  attached  thç 
cars  to  the  truck.  The  wheels  dropped  through  the  culvert  of 
a  bridge,  the  car  was  thrown  from  the  tracl^,  and  a  number 
of  persons,  amongst  others  the  plaintiff,  were  injured  and 
one  man  killed.    The  defendants  met  the  action  by  an  ex- 
ception setting  up  a  prescription  of  six  months  against  the 
action,  and  that  the  injury  was  ^^  not  caused  by  the  default 
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'^  or  negligence  of  the  defendants,  but  was  the  result  of 
<'  accident,  misfortune,  and  force  majeure^  over  which  the 
"  defendants  had  no  control  whatsoever,  and  could  not 
^y  foresee  nor  prevent  the  same,  and  were  in  no  manner  res- 
^  ponsible  in  the  premises." 

As  to  the  point  of  prescription,  it  wds  determined  on  de- 
murrer in  thé  case  of  Marshal  Vs.  the  GRANn-Tnuinc  Com- 
pany, in  which  final  judgment  has  been  just  now  ren- 
dered. (1)  The  special  statute  16,  Vict.  c.  46.  invoked 
by  the  defendants  (2)  does  not  alter  the  case,  and  the  court 
holds,  as  it  did  in  the  former  action,  that  the  statute  does 
not  refer  to  cases  of  misfeasance  or  negligence  in  the  ordi- 
nary management  of  the  road,  in  such  cases  railroad  com- 
panies are  on  the  same  footing  as  Her  Majesty's  subjects 
generally.  As  to  the  cause  of  the  injury,  the  facts  of  the 
case  shew  that  it  was  negligence  or  defect  in  the  car,  not 
force  majeure^  which  caused  it.  The  cars  had  just  started 
from  a  station  and  were  proceeding  at  the  rate  of  froln  four 
to  five  miles  per  hour;  there  Was  no  obstruction  on  the 
track,  nothing  out  of  the  ordinary  course  of  things.  It  is 
true  the  company's  servants  say  that  the  car  had  recently 
been  examined  and  appeared  in  perfect  order;  that  the 
fracture  of  the  bolt  was  recent,  and  that  no  indication  pre- 
sented itself  to  the  eye  of  any  defect  either  in  the  bolt  or 
car,  and  from  this  they  contend  that  the  company  is  not 
liable.  Btit  we  cannot  by  a  judgment  sustain  such  a  pre- 
tension. The  fact  of  a  portion  of  the  car  giving  way  under  the 
circumstances  adverted  to,  proves  incontrovertibly  that  it  was 
not  fit  for  the  safe  conveyance  of  passengers. 

It  is  said  the  plaintiff  was  in  the  employ  of  the  company, 
and  was  therefore  not  entitled  to  damages.     When  a  ques- 

(1)  Sm  6,  L.  0.  lUporte,  p.  339. 

,oO  d*lltMM. 

(2)  SaoSon  19,  "  And  be  it  enictod,  ibat  aU  raits  for  indemnity  for  any  daokAge 
*<*  or  injury  siutained  by  reaeon  of  ibe  said  raUroad  sball  be  institated  within  six  ca- 
**  leiidar  months  next  uter  the  Ume  of  rach  sappoMl  damage  sostained,  or  if  there 
**  shall  be  oontiniiation  of  damage,  then  within  six  oalendar  months  next  after  the 
•«  doing  or  committing  snob  danûge  sball  oease,  and  not  afterwards." 
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tion  of  this  kind  arises,  it  will  be  time  enonght  to  decide  it 
But  it  does  not  arise  here.  The  plaintiff  was  not  in  the 
general  service  of  the  company,  he  had  nothing  to  do  with 
running  the  cars,  nor  did  his  employment  for  the  company 
require  him  to  remain  on  board  the  cars  exposed  to  the  risks 
thereby  occasioned.  He  was  at  work  as  a  laborer  for  the 
defendants  in  ballasting  the  road,  and  it  appears  he  paid 
nothing  for  his  passage  to  the  place  where  he  had  been  at 
work,  but  the  latter  circumstance  does  not  alter  the  lia- 
bility of  the  company.  The  plaintiff  has  alleged  and 
shewn  that  he  has  been  injured  for  life  in  such  manner,  as 
not  to  be  able  in  future  to  gain  more  than  one  half  of  what 
he  could  have  earned  by  his  labor  before  the  accident.  His 
thigh  was  broken  in  two  places,  and  the  injured  limb  re- 
mains permanently  shorter  than  the  other,  and  it  appears 
he  was  unable  to  move  about  for  some  three  or  four  inonths 
after  the  injury.  Taking  all  the  circumstances  into  account, 
judgment  must  be  rendered  against  the  defendants  for  two 
hundred  pounds  damages. 

Smith  Justice. — ^I  dissent  from  the  judgment  in  this  case 
and  in  the  case  of  Marshall  vs.  the  Grand  Trunk  Co.,  as 
to  the  amount  of  damages,  which  I  consider  too  small.  In  the 
latter  case,  there  was  evidence  that  the  plaintiff  had  not  the 
use  of  the  joint  of  his  foreifinger,  which  in  my  opinion  is 
very  material.  It  is  said  there  was  no  evidence  that  this 
would  permanently  injure  him  in  his  business,  but  on  such 
a  point  I  do  not  think  we  require  evidence.  Permanent 
injury  must  be  produced.  The  man  was  maimed,  and 
I  would  have  given  a  greater  amount  of  damages. 

Lafrenats  and  Papin,  for  plaintiff. 
Cross  and  Bancroft,  for  defendants. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before  Day,  Smith  and  Mondelet,  Justices. 

(  Hitchcock, Plaintiff. 

No.  2S1S.  J  vs. 

(Meios, Defendant. 


Held  :  That  under  the  jadiofttare  act 
12  Tie.,  e.  36,  a  wiitof  e^icv  ad  rtapm^ 
deadum  signed  "  F.  H.  Manshand,  clerk 
ofthe  Circuit  Court,"  attested  with  the 
seal  of  the  Circuit  Court,  St  Johns,  retur- 
nable into  the  Superior  Court,  headed  in 
the  margin  "  in  the  Superior  Court"  isir- 
regultf.  That  such  writ  Is  not  a  writ  in 
the  Superior  Court  as  required  by  the  judl- 
eatereaet 


Jugé  :~Que  sous  Taote  de  judioatoM, 
12.  Viot,  0.  38,  un  bref  de  capias  ad  re»- 
pondendwn  signé  "F.  H.  Marchand, 
greffier  de  U  Ceur  de  Ciroutt,"  et  attesté 
par  le  sceau  de  la  Cour  de  Circuit  de  St 
Jean,  rapportable  en  la  Cour  Supérieure  et 
commençant  par  oes  mots  placés  en  tdte  à 
la  marse  "  dans  la  Cour  Supérieure,"  est 
irrjguuer.  Qu'un  tel  bref  n'est  pas  un 
bref  dans  la  Cour  Supérieure,  tel  quere« 
.qnis  par  l'acte  de  judieatare. 


Judgment  renaeted  the  28th  June,  1856. 


Dat,  Justice  : — ^This  is  a  motion  by  the  defendant  to  quash 
the  writ  of  Capias  ad  Respondendum,  under  which  he  was 
arrested,  and  the  motion  must  be  granted  for  the  reasons 
setforth  in  the  motion.  In  the  first  place  thé  affidavit  is 
headed,  *  "  In  the  Superior  Court  ''  and  by  the  Jurat  was 
sworn  at  St.  Johns,  before  "  F.  H.  Marchand,  C.  C.  C," 
Mr.  Marchand  being  clerk  of  the  circuit  court  there.  In  the 
margin  are  the  words  '*  in  the  superior  court,"  and  the 
bailiff  is  directed  to  have  the  defendant  before  the  ^*  supe- 
rior court."  The  test,  or  certificate,  is  under  the  seal  of  tjie 
circuit  court,  at  St.  Johns,  and  is  signed  :  ^^  F.  H. 
Marchand,  clerk  of  the  said  court  for  the  said  circuit.  "  Is 
this  a  writ  in  the  circuit  court  or  in  the  superior  court  ?  We 
think  it  is  in  the  circuit  court,  and  the  question  is  whether 
the  writ  ought  to  be  so  issued.  The  law  on  this  point  is  to 
be  found  in  sections,  32,  47  and  63  of  the  judicature  act,  (1) 

**  (1)  And  be  it  enacted,  that  the  superior  court  shall  have  original  oogniianoe  t9 
"  hiear,  try  aaddetermhie,  in  due  course  of  law,  any  suit  or  action  in  which  a  writ  of 
*<  c^pio*  ad  reêpondtndum  shall  be  sued  out.  or  in  which  a  trial  by  jury  may  by  law 
*>  be  had,  and  the  plaintUT  shall  in  and  by  nis  declaration  therein  filed,  dedare  hii 
**  option  to  have  a  trial  by  jury,  although  the  sum  of  money  or  the  value  of  the  thing 
"  «emanded  in  iiioh  suit  or  aoUon  shall  not  exooed,  or  shall  be  under,  fifty  povndi 
••  «uxeney." 
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The  court  is  of  opinion  that,  under  the  provisions  of  that 
act,  the  writ  should  have  been  a  writ  in  the  superior  court 
which  we  consider  this  writ  is  not,  and  the  motion  to  quash 
is  granted,  and  the  defendant  discharged. 

TtTQAVhT'BJud  Patknaud»,  for  Plaintiff. 
Bluaklsy,  Monk  and  McRae,  for  Defendant. 


"  That  Ch9  einmit  ooart  ahall  have  oognSuaee  of,  ftad  feliall  hfear,  try  and  datar- 
"  mina  all  civil  sniti  or  aotiona,  ai  wall  thoia  whara  tha  arown  mav  ba  a  party,  aa 
**  otharBi  (ihofla  parelj  of  adndraltTjariadiotiaii  axoaptad)  wfaarain  tha  lamof  moaay 
"  or  tha  valae  of  tha  thing  damandad  shall  aotaxMadmty  povndi  oonaaey,  and 

wharain  no  writ  of  oopiaa  ad  retpondendum  ahall  ba  faad  out" 
»»....  proTidad  alwayi  that  in  all  oasaain  whieh  a  writ  oteap&oêad  respoudm- 
**  dicfii,  or  a  writ  of  9ainô-arrit  bafofa  jodgnant,  in  an  aatto  oognlsabla  bj  tha 
"  Superior  Ooort,  may  by  law  ba  iaraad,  tha  olarka  of  tha  Circuit  Court,  reipaetivaly, 
"  ihall  baya  tha  lama  powar  and  authority  ai  are  vaitad  in  tha  Prothoi^otariaB  of  tha 
"  Saparior  Court,  raspactivaly,  to  raceiTa  tha  raqviaita  affldayit,  and  to  i«na  aoeh 
"  lact  mentioned  writ  of  eapias  ad  respondendum^  or  of  taxtU-orrèt  before  jndgmant, 
**  and  to  make  the  tame  retnmabla  in  the  Superior  Coort,  in  the  diitriot  in  which  tha 
"  aame  ahall  hare  iaraed,  and  tha  writa  laat  mentioned  shall  in  any  each  caaa  be 
"  addraaaed  diraeUy,  either  to  the  Sheriif  of  tha  aaid  diftriot,  or  to  any  baiUifof  the 
"  Superior  Court  appointed  for  the  aame." 
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SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  :  Bowkx,  Chief-Justice,  Morin  and  Badglsy, 


Justices. 


Na  1102. 


C  Janyrin,  et  alj . 


Plaintiffs. 


vs. 


(  LeMb8urx£r,  et  aly  Defendants, 


HeM  :— That  pUintiffs,  being  menhante 
«nd  pattnan,  «ay  allega  their  domicile 
where  they  transact  their  biuineiB,  and 
are  not  bound  to  allege  their  domioile  as 
being  at  their  place  of  residence. 


Jngé  ;— Que  lei  demaadean,  étant  mar- 
ohands  et  associés,  penvent  alléguer 
comme  leur  domicile  Teodroit  où  ils  tran- 
sigent lean  afaires,  et  ne  sont  pes  obligés 
l'ailégaer  le  lien  de  lenr  résidence  ret- 
peotiTe. 


Judgme&t  rendered  the  {6th  June,  1856. 

In  this  case  the  plaintiffs  were  styled  in  the  writ  and  de- 
claration, Francis  Janvrin,  Ferdinand  Delisle  et  Josephine 
Delisle,  of  the  city  of  London,  in  that  part  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  called  England, 
heretofore  merchants  and  copartners  carrying  on  business 
under  the  name  and  firm  of  Delisle,  Janvrin  and  Delisle. 
The  suit  was  brought  to  recover  a  debt  due  on  commercial 
Iraneactions  extending  over  a  number  o{  years. 

The  defendants  pleaded  an  exception  to  the  form,  in  which 
amongst  other  grounds  it  was  alleged  that  the  plaintiffs' 
domicile  \va«  incorrectly  atated  ia  the  writ  and  declaration 
to  be  of  the  city  of  Londcm,  and  that  the  quality  of  the 
plaintiffs  was  not  given. 

Irvine,  for  the  defendants  :  The  ordinance  of  1667 
requires  the  domicile  and  the  quality  of  the  plaintifis  to  be 
given  à  peine  de  nullité.  The  proof  in  this  case  shews  that 
none  ol  the  plaintiffs  reside  in  London,  but  that  they  have 
an  office  there,  where  at  one  time  they  carried  on  business  in 
cc^aitnership  as  'bankers,  and  now  use  the  same  office  to 
wind  ap  their  business.  The  quality  of  the  plaintiffs  is  not 
^ven  at  all,  they  are  said  to  have  been  heretofore  mer- 
chants, but  what  their  business  or  profession  was  at  the 
time  of  the  institution  of  the  action  does  not  appear. 
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Stilart,  for  the  plaintiffs  :  This  suit  has  been  brought  to  re- 
cover a  debt  due  to  the  plaintiifs  as  bankers  ;  their  banking- 
house  has  been  for  years  past  in  the  city  of  London  ;  and  al- 
though the  partners  in  the  firm  do  not  reside  there,  in  their 
capacity  of  bankers  they  are  only  known  as  being  of 
London. 

26th  June,  1856.     The  court  pronounced  judgment. 

BowvN,  Ch.  Justice  : — ^The  plaintiffs  in  this  cause  are 
merchants,  and  it  is  proper  to  describe  them  as  being  of  the 
place  where  they  cany  on  their  business  :  the  court  are  una- 
nimously of  opinion  to  oveirule  the  exception. 

Stuabt  and  Yannoyous,  for  Plaintiffs, 
Holt  and  Ibtink,  for  Defendants. 


SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 

Before   Bowkn,   Chief-Justice,   Meredith  and  Badqlet, 

Justices. 

(  Dinning, Plaintiff. 

No.  1564.  }  vs. 

(  Bell,  et  aly Défendants. 

Held  :— That  plaintiff  mnstaUege  the  Jugé:— Qu'on  demandenr  doit  allégaer 
domieile  where  ne  reiidee,  and  not  that  le  domicile  où  il  réside,  et  non  le  lîea  au 
where  he  transaota  hia  boiineM.  i  il  transige  ses  affaires. 

Judgment  rendered  the  15th  December,  1856. 

This  was  an  action  brought  to  compel  the  defendants  to 
render  an  account  of  their  profits  in  a  contract  to  furnish  the 
City  of  Quebec,  with  drainage  pipes,  in  which  contract  it 
was  alleged  that  the  plaintiff  was  interested  jointly  \irith 
them.  The  plaintiff  is  styled  in  the  writ  and  declaration, 
*<  James  Dinning  of  the  City  of  Quebec,  Merchant,  Butcher 
and  Trader  :''  the  defendants  are  co-partners  and  manufac- 
turers of  earthenware  in  the  parish  of  St.  Roch. 
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The  defendants  pleaded  an  exception  à  la  former  alleging 
that  the  plaintiff  had  no  domicile  in  the  City  of  Quebec  at 
the  time  of  the  institution  of  the  action,  bat  that  his  domi- 
cile was  at  the  place  called  La  Canardtère^  near  Quebec. 

An  admission  of  facts  was  fyled,  by  which  it  appeared 
that  the  plaintiff  with  his  family  resided  within  a  mile  and 
a-half  of  the  City  of  Quebec,  but  that  he  had  an  office 
within  the  City,  where  he  transacted  all  his  affairs. 

PsHTLAjfB,  for  Defendants,  cited  the  ordinance  of  1667, 
and  said  that  a  man's  real  domicile  was  the  place  where  he 
resided  with  his  family  and  where  he  had  his  actual  home. 

Irtink,  for  Plaintiff,  refered  to  the  case  of  Janvrin  vs. 
Lemesurier,  which  the  Court  had  decided  at  its  last  setting, 
and  which  completely  settled  the  point  now  raised. 

MEBSDrTH,  Justice  : — I  did  not  sit  in  that  case. 

Irtinx  : — ^The  other  hon.  Judges  now  on  the  Bench,  how- 
ever, did  sit. 

The  Court  pronounced  judgment  on  the  16th  December, 
18Ô6. 

Badoi^kt,  Justice,  said  :— The  plaintiff  has  described  him- 
self as  being  of  Quebec,  the  place  where  his  business  is 
transacted,  and  not  of  La  Canardière  where  he  resides,  and 
which  is  his  real  domicile.  The  Court  is  unanimously  of 
opinion  that  the  action  must  be  disn^issed. 

Holt  and  Irvins,  for  Plaintiff. 

PxHTuiinD  and  Pjbhtland,  for  Defendant. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before  Smith,  Mondelet  a  ad  Chabot,  Ja&Jces. 

(  Sexton, • PlainUff. 

No  17.  ]  vs. 

(  Boston, •  •  •  •  .Defendomt* 


HeM  :— 1.  That  in  «n  action  to  Meovnty 
Inonght  by  plaintiff  a«  onrator  to  a  Ta- 
eant  sacoession  against  the  defendant  aa 
bain  J  in  posseaiion  of  tba  astatd,  a  plaa  it 
nnfoanded  in  law,  which  set  forth,  that  the 
deoeaaeddied  in  ona  of  the  United  States, 
and  that  her  estate  deyoWed  opon  her 
heirs,  there  being  no  yaoant  succesaioa 
ift  tbis  country,  and  that  the  phdntiff  was 
named  onrator  withoat  notice,  nor  petition 
of  a  party  not  a  relatire  or  creditor  of  the 
deceased,  nor  interested  in  her  estate,  and 
on  the  advice  of  parties  not  related»  or 
creditors,  or  interested  In  the  estate,  snd 
without  any  neoeailty  baing  sliaink  for 
sbch  appointment. 


Jngé  :— 1.  Que  dans  une  action  en  ltd- 
ditibn  de  comptes,  instituée  par  le  da- 
mAndeuT  en  sa  qualité  de  curateur  à  une 
succession  ▼acante  contre  la  defendiar 
comme  étant  en  possession  de  la  succès- 
sîon,  l'on  est  msl  fondé  en  dro^  à  plaider 
ane  la  persoane  defhnte  esi  déoédée  dans 
run  des  Etats-Unis»  et  que  sa  succession 
est  échue  à  ses  héritiers,  n'y  ayant  pas 
de  succsB]fion  vacante  daas  ce  pays,  et 
que  le  demandeur  a  été  nommé  cura* 
teur  sans  aucun  avis,  sur  la  requête 
d'une  persoane  Isquelte  n'était  ni  pa- 
rente ni  créancière  de  la  personne  dé- 
funte, ni  iotënasoe  dms  sa  snocessioB,  ai 
sur  l's  vis  de  personnes  n'étant  ni  parenter, 
ni  créancières,  ni  intéressées  dans  la  8ve> 
cession,  et  s^ns  que  la  nécessité  de  telle 
,  nomination  %it  été  démontrée. 
2.  Thst  the  defendant  has  no  right  or  2.  Que  le  défendeur  n'a  auonn  droit  ni 
interest  in  contesting  the  quality  of  the  aucun  intérêt  à  contester  la  quslité  de 
curator  on  the  ground  of  tne  objections  cnraiear,  pour  raison  des  objeotioM  ns- 
ftbove  mentioned.  mentionnées. 

Jadgmeat  readered  l'ie  Slsl  October,  1856. 

Acîîoo  by  plaînliff,  PS  cu«-ator  to  iîie  vacani  e&tale  and 
successjoo  of  the  late  Frances  At.  MarshaU,  in  her  ]îfe-time 
of  liaprairJe,  deceased,  wife  of  Richard  Sexton,  (ate  of  La- 
pra^rie',  but  nov/  and  for  a  long  (ime  absent  from  tbîs  pro- 
vince^ against  the  defendant,  seîi'og  up  niamage  contract 
of  the  20ih  Jane,  1816,  before  Notaries,  between  Frances  M. 
Marshall  and  Richard  Sexton,  excluding  cowmwmVf/;  also  a 
donation  by  the  same  contract  from  the  falher  and  another 
of  the  said  Frances  M,  Marshall  to  her  as  propre^  'of  the 
half  of  a  lot  of  land  --n  the  City  of  Montréal  -  ;  tlie  mar- 
riage of  the  parties,  a  judgment  of  séparation  de  corps  et  de 
biens  between  them,  by  judgment  of  the  Court  of  Kmg's 
Bench,  Montreal,  on  the  20th  June,  1822  ;  the  death  of  Fran- 
ces  M.  Marshall,  at  Albany,  in  the  State  of  New  York,  in 
August,  1831  ;  and  the  appointment  of  the  plaintiff  on  the 
20th  December,   1845,  as  curator  to  her  vacant  estate  and 
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saccess4Qa«  Then  follow  allegaUooa  tliat  the  defendant  was 
in  possession  of  the  real  estate  of  the  succession,  of  the 
value  of  £5000,  and  of  the  rents  and  revenues  thereof,  to  the 
extent  of  £2500  received  for  many  years,  daring  all  which 
time  the  rea(  esiaie  was  in  defendant's  possession;  also, 
of  £2500  foi'  monies  aod  personal  effects  received  by  the 
defendant  for  tlje  benefit  of  the  estate  ;  and  defendant's  re- 
fusal to  render  account  :  conclusion  thai  he  be  condemned  to 
render  such  acr.oani. 

To  this  action  the  defendaDi  pleaded  with  oîber  pleas  an 
exception  in  which  he  alleged,  that  ihe  plaintiff  had  no  qua- 
lity to  insiiidie  ihe  aciion^  in  af*  much  as  he  was  not  duly 
appointed  curator  to  ihe  vacani  esiate  of  Frances  M.  Marshall, 
she  having  died  in  Albany.,  whe^-e  her  estate  and  snccession 
accrued  to  her  heî'-s  and  legal  représentatives,  there  being 
no  vacant  estate  {succession  vacanle)  of  the  said  late  Frances 
M.  Marshall,  in  this  rountry,  that  even  supposing  the 
estate  to  have  been  vacant,  the  plaintiff's  appointment  as 
curaior  took  place  on  the  petition  of  one  John  Sexton,  who 
was  neither  related  to  the  said  Frances  M.  Marshall,  nor  a 
creditor  of  her  estate,  nor  had  he  shown  by  his  pétition  any 
interest  whatever  in  the  said  estate,  nor  any  necessity  fcpr 
the  appoiniment  of  a  curator  ;  that  the  persons,  on  whose 
advice  the  appointment  was  made,  were  neither  relations  of 
Frances  M.  Marshall  nof  creditors  of  her  estate,  and  had  no 
interest  in  the  appointment  of  such  curator,  nor  did  they 
shew  any  necessity  for  such  appointment,  which  moreover 
was  made  clandestinely  and  without  notice  to  the  defendant 
or  to  any  person  interested  in  the  estate,  and  that  the  plain- 
tiff himself  has  noi  nor  have  those  whom  he  pretends  to  re- 
present any  interest  whatsoever  in  the  said  estate,  and  in 
the  present  suit  :  conclusion  that  the  appointment  of  plaintiff 
as  curator  be  declared  null  and  void,  and  plaintiffs'  action 
be  dismissed. 

To  this  exception  the  plaintiff  filed  an  answer  in  law  on 
the  following  grounds  : 
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*^  Because  the  appointment  of  the  said  plaintiff  as  cnrator 
to  the  vacant  estate  and  succession  of  the  late  Frances  M. 
Marshall,  cannot  be  traversed  or  set  aside  by  the  defendant 
by  the  allegation  of  facts  in  contradiction  of  the  facts  estab- 
lished by  the  judgment  appointing  the  curator.'' 

2.  "  Because  the  appointment  of  a  curator  can  only  be 
set  aside  upon  good  grounds  being  shown  in  a  petition  to 
that  effect  by  a  relative  of  the  party  represented,  and  not  by 
a  stranger." 

3.  ^^  That  the  said  defendant  being  a  stranger  is  without 
interest  and  cannot  be  permitted  to  allege  the  matters  con- 
tained in  his  said  exception,  and  could  not  be  allowed  to 
prove  them." 

4.  "  Because  no  evidence  of  the  allegations  therein  con- 
tained would  be  permitted  to  be  adduced  in  support  thereof." 

5.  '^  Because  the  defendant,  without  admitting  the  pos- 
session of  the  estate,  cannot  raise  an  issue  as  to  the  legality 
of  the  appointment  of  the  curator,  as  the  only  ground  of  in- 
terest authorizing  him  to  avoid  or  contest  the  claim  of  the 
plaintiff  would  be  the  possession  of  the  estate  or  part  thereof, 
which  is  denied." 

MoNDELET,  Justice,  dissenting  : — ^This  is  an  action  by  the 
plaintiff,  as  curator  to  a  vacant  estate  against  the  defendant, 
for  an  account.  I  consider  that  from  the  allegations  of  the 
exception,  to  which  a  défense  en  droit  has  been  pleaded,  the 
defendant  is  entitled  to  possession.  He  tells  the  plaintiff,  I 
don't  know  you,  you  have  no  quality,  you  were  named 
ex  parte^  the  estate  is  not  vacant,  and  I  can  shew  it.  This 
défaut  de  qualité  is  properly  pleaded.  But  it  is  said,  steps 
should  have  been  taken  to  set  aside  the  curatelle  to  such 
succession.  It  is  said  that  Courts  can  only  look  at  the  acts 
shewing  parties  to  have  such  and  such  qualities,  but  are  we 
to  condemn  a  defendant  to  pay  a  sum  of  money  to  a  plain- 
tiff, as  curator  to  the  vacant  estate  of  a  person,  whom  ive 
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know  to  be  alive  and  with  whom  we  shake  hands  every 
day  ?  It  appears  to  me  we  ought  to  do  no  snch  thing,  and,  in 
my  opinion,  the  answer  in  law  of  the  plaintiff  should  be  dis- 
missed. 

Smith,  Justice  : — The  defendant  pleads  that  the  appoint- 
ment of  plaintiff  as  curator  is  illegal,  that  the  estate  is  not 
vacant,  that  the  petitioner  was  not  a  relative  of  the  party 
nor  interested  in  her  estate,  and  that  the  parties  who  gave 
advice  had  no  quality,  and  other  matters,  and  prays  dis- 
missal of  the  plaintiffs'  action,  and  that  the  curatelle  be  de- 
clared null  and  void.  But  what  interest  has  the  defen- 
dant in  all  this  ?  If  he  has  no  interest,  his  plea  ought  to  be 
dismissed  on  demurrer.  Now  the  defendant  has  not  plea- 
ded or  shewn  that  he  has  any  interest  in  the  estate  of  the 
deceased.  His  only  possible  interest  is  that  the  judgment 
should  be  a  valid  judgment,  such  as  would  give  him  a 
valid  \lischarge  on  conforming  to  its  terms.  The  Court  is 
of  opinicm  that  the  judgment  in  this  action  would  be  such 
a  judgment,  as  that  he  could  never  be  troubled  afterwards, 
and  as  might  be  set  as  chose  jugée.  It  was  said  the  cu- 
rator to  a  vacant  estate  was  only  to  represent  creditors  ; 
bat  in  fact  he  represents  the  succession,  he  has  powers  to 
manage  the  estate,  gérer  la  succession.  (1) 

The  only  difference  between  the  curator  to  a  vacant  suc- 
cession and  the  héritier  bénéficiaire  is  that  the  one  takes 
the  balance,  the  other  not.  And  what  does  the  defendant 
complain  of  ?  Not  as  to  the  competence  of  the  tribunal  ap 
pointing  the  curator,  nor  as  to  the  fact  of  a  curatelle  exis- 
ting, nor  that  the  case  was  not  one  where  a  curator  should 
be  appointed.  In  a  certain  sense,  a  succession  is  never 
vacant  ;  it  is  cast  on  the  heir  or  next  of  kin  ;  if  there  be 


(1)         1    0ra&d        Oont.  p.  636  No.       6. 

4    Orud  do  p.  664  No.      34. 

2    Grand  do  p.  909  No.       8,  in  note. 

2    Pigeaa,  p.  609-611. 

NoaToau  Dénîsart,  Torbo,  Bieoa  raeante,  p.  606,  S  3,  No.  1. 
"  *'         vo.  CwaUUe,  p.  717,  I  9,  No.  1 
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none,  it  devolves  to  the  Crown,  or  to  the  haut-jusUder, 
Bnt  a  curator  is  appointed  in  the  absence  of  Chériiier,  The 
heir  takes  subject  to  the  acts  of  the  curator,  and  when  he 
does  take,  the  curcUelte  cease.  Here  the  Court  thinks  the 
defendant  has  no  interest  in  raising  the  pretension  set  up 
by  his  exception,  and  the  demurrer  to  the  exception  must  be 
maintained. 

Stuart,  H.,  for  PlaintiiF» 

Chkrri£R,  Dorion  and  Dorion,  for  Defendant. 


BANC^DE^A  REINE,  I  district  DE  MONTREAL. 

Présents  : — Sir  L.  H.  LaFontaiics,  Baronnet,  Juge-en-Chei^ 
Atlwin,  Dttyal,  et   Carox,  Juges. 

Rbéaume, AppelafUj 

et 
FoRTiRR, Intimé. 

Jugé  >-Qa'a  n'y  »  |mw  d'appel  for  «b»  |  Held  ;— Tlwt  so  «PP*^  Um  «n  »  de* 
demands  n'exciduit  pea  £20  sterling  on  mend  not  ezoeeding  £^  ateiiiQg  or  £2é 
£24  6s.  8d.  ooonnt  |6s.  8d.  oarreacy. 

Jugement  rendu  le  23  Mai,  1856. 

"  La  cour,  etc.  :  lo.  Considérant  que  d'après  les  disposi- 
tions de  la  27e  section  de  Pacte  de  judicature  de  1794,  il  ne 
peut  y  avoir  appel  à  cette  Cour,  dans  une  espèce  semblable 
à  la  présente,  que  dans  le  cas  ^^  où  la  matière  en  litige 
excède  la  somme  de  £20  sterling  ;  "  2o.  Considérant  que 
par  la  91e  section  de  Pacte  de  judicature  de  1849,  c.  38,  il 
est  statué  que,  pour  les  fins  de  l'administration  de  la  justice, 
^^  chaque  livre  sterling  sera  censée  égale  à  £1  4s.  4d  cou- 
rant, "  relativement  à  toute  poursuite  ou  action  commencée 
après  le  20  avril,  1844,  ou  commencée  après  la  mise  en  vi- 
gueur de  ce  dernier  acte  de  judicature,  ce  qui  fait  d'une 
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tomme  de  £20  sterling,  réduite  au  courant,  une  somme  de 
£24  68.  8d.  courant  ;  3o.  Considérant  que,  dans  l'espèce, 
la  somme  demandée  par  l'intimé,  est  au-dessous  de  la  dite 
somme  de  £24  6s.  8d.,  n'étant  que  de  £22  10s.  courant,  et 
que  par  conséquent  le  bref  d'appel  a  été  illégalement  émané 
déboute  le  dit  appelant  de  son  appel,  chaque  partie  payan 
ses  firais.  (1) 


BANC  DE  LA  REINE, 
Eir  Appbi.. 


DISTRICT  DE  MONTRÉAL. 


Présents  : — L'Hon.  Sir  L.  H.  Lafontaine,  Bt.,  juge-en-chef, 
Aylwiit,  DuvAii  et  Caron,  juges. 

PAi^oETTE, ...Appelant* 

et 
GLOBiarsKi, .  •  • Intimé. 


Jugé  : — Qu'une  partie  peut  réunir  dans 
une  seule  réolunation,  1»  demande  de 
dommagee-intérêts  pour  injures  Terbsles 
et  pour  aseaut  et  Toies  de  fait. 


Held  :— That  a  party  may,  by  one  suft, 
claim  damages  fo^  slander  and  for  peno- 
nal  wrongs. 


Jugement  rendu  le  19  Mai,  1856. 

L'action  en  la  Cour  Supérieure  était  portée  en  recouvre- 
ment de  dommages-intérêts,  en  autant,  disait  le  demandeur, 
^  que  le  ou  vers  le  4  nov.,  1864,  en  la  paroisse  de  St.  Au- 
^  gustin,  le  défendeur  a,  sans  cause  ni  provocation,  malif- 
*<  cieusement  injurié  et  calomnié  le  demandeur,  et  joignant 
^  les  coups  aux  paroles,  assailli,  baittu  et  soufBeté  le  de- 
•'  mandeur." 

Le  demandeur,  après  avoir  enstiile  détaillé  les  injures 
verbales  proférées  par  le  défendeur,  ajoutait  que  le  dé£es> 
deur,  *^  par  malice,  sans  provocation  aucune  de  la  part  du 
**  demandeur,  dans  la  vue  de  faire  tort  à  ce  dernier,  de 
^  l'humilier  et  de  le  ravaler  par  un  traitement  indigne,  eu 

(l)  VohieetiOBL  ne  fbt  lute  que  lenfue  la  oaust  fol  nppeKe  peur  «aditien  nn 
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''  piésenoe  d'an  grand  nombre  de  personnes,  le  défendeur, 
^^  joignant  les  coups  aux  paroles,  aurait  assailli,  battu,  frappé 
^*  et  souffleté  le  demandeur,  et  aurait  fait  et  réitéré  la  menace 
^^  de  le  frapper  de  nouveau. . . ,  " 

Le  défendeur  répondit,  par  une  fin  de  non-recevoir,  ^'  que 
^^  le  demandeur  a  par  le  même  exploit  cumulé  deux  actions 
^^  qui  ne  peuvent  concourir  ensemble  et  lui  compéter  par  la 
"  même  demande,  savoir,  l'action  pour  injures  corporelles, 
<<  voies  de  fait  et  assaut  qu'il  prétend  que  le  défendeur  a 
**  commis  sur  sa  personne,  et  l'action  pour  injures  verbales 
"  qu'il  prétend  avoir  été  proférées  par  le  dit  défendeur  con- 
^^  tre  lui  le  dit  demandeur  ;  que  le  dit  demandeur  est  non- 
^^  recevable  dans  la  poursuite  de  ses  dites  actions,  jusqu'à  ce 
"  qu'il  ait  adopté  l'une  d'elles  et  abdiqué  l'autre,"  Il  con- 
cluait à  ce  que  le  demandeur  ftit  tenu  d'opter,  et  à  défaut 
par  lui  de  ce  faire,  à  ce  que  l'action  fût  déboutée. 

La  Cour  Supérieure  maintint  cette  exception,  et  ordonna 
au  demandeur  de  faire  son  option  sous  huit  jours. 

Le  demandeur  appela  de  ce  jugement,  se  fondant  sur  ce 
qu'il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  empêche  de  prendre  les  con-; 
elusions  d'une  demande  en  dommages,  pour  assaut  et  injures 
verbales  qui  ont  eu  lieu  en  même  temps. 

L'intimé  se  contenta  d'invoquer,  au  soutien  de  son  excep- 
tion, les  décisions  rendues  en  semblable  espèce,  dans  les 
causes  de  Pigeon  vs.  Masson,  2  mars,  1862,  à  Montréal, 
Laverdure  vs.  Beaucbamp,  28  juin,  1854,  à  Montréal,  et 
celle  de  Ouellette  vs.  Mercier,  à  Québec. 

L'appelant  eut  gain  de  cause  sur  l'appel,  et  obtint  le  ju- 
gement qui  suit  : 

La  Cour,  etc,  considérant  que  l'appelant,  demandeur  en 
Cour  Inférieure,  n'a  pas,  par  le  même  exploit,  cumulé  deux 
actions  qui  ne  peuvent  concourir  ensemble  et  lui  compéter 
par  la  même  demande,  et  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugtment 
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prononcé  par  la  Cour  Inférieure,  qui  maintient  l'exception 
péremptoire,  ou  fin  de  non-recevoir,  plaidée  à  la  demande 
•  du  dit  appelant, — infirme  le  dit  jugement,  et  déboute  ledit 
Globenski  de  sa  dite  exception,  avec  dépens. 

OmMET,  Mo&iN  et  Marchand,  pour  l'appelant. 
LoRAHOER  et  PoHiirrnLi.E,  pour  l'intimé. 


QUEEN'S  BENCH, 
Appeal  Side. 


DISTRICT  OF  MONTREAL. 


Before  : — Sir  L.  H.  LaFontaine,  Baronet,  Chief-Justice, 
Atjlwin,  Duyajl  and  Caron,  Justices. 

Grant, ^ Appellant. 

and 
Brown, Respondent. 


Held:— That  »  writ  vnder  the  lessor 
Mid  lessee  Mt,  IS  Vict.  ch.  108,  summon- 
lag  a  defeod&nt  to  appear  before  **  one  or 
"  more  of  theJndgee  of  our  Boperior 
**  Court  for  Lower>Canada,  in  the  district  of 
**  Montreal,  in  the  hall  of  the  Court  House, 
"  wherein  are  usually  held  the  sittings 
"  of  oar  said  Court"  is  null  ;  and  that 
inch  writ  should  be  returned  before  the 
Superior  Court 

1  That  .proceedings  had  at  the  grefe 
orehamberf,  in  such  ease,  are  coram  non 
ftÊttiee,  and  must  be  raeated  and  annul- 
led, and  the  parties  put  out  of  Court 


Jugé  :— <2u'an  bref  de  sommation  sous 
Tacte  des  locateur  et  locataire,  18,  Viot 
oh.  108,  assignant  un  défendeur  à  compa^ 
raitre  devant  un  ou  plusieurs  Juges  de  la 
Cour  Supérieure  pour  le  Bas-Canada,  dans 
le  district  de  Montréal,  dans  la  salle  du 
Palais  de  Justice,  où  se  tiennent  ordinai- 
rement les  séances  de  la  dite  Cour,  est 
nul  ;  et  que  tel  bref  aurait  dû  être  rap> 
portable  derant  la  Cour  Supérieure. 

2.  Que  les  procédés  qui  ont  eu  lieu  dans 
tel  cas  au  greffe  ou  a  la  chambre  des 
Juges,  sont  des  procédés  coram  nonjudiee, 
et  doirent  être  mis  au  néant,  et  que  dauf 
tel  cas  les  parties  doiyent  être  mises  hon 
de  Cour. 


Judgment  rendered  the  28th  May,  1856. 

Action  by  the  appellant  for  the  résiliation  of  a  lease  under 
the  18th  Vict.,  ch.  108.  The  grounds  of  résiliation  set  forth 
in  the  declaration,  were  :  1.  Because  the  respondent  did  not 
occupy  the  premises  himself,  but  had  "  made  over  his  interest 
in  the  lease^^^  to  one  Labelle,  "without  the  consent  of  the 
plaintiff  fi^t  obtained  "  in  writing,"  contrary  to  an  express 
clause  in  the  lease  ;  2.  Because  Labelle  was  insolvent,  and 
allowed  the  premises  to  run  to  waste  and  kept  tlie  shop, 
part  of  the  leased  premises,  shut  up  ;  So.  Non-payment  of 
rent;  and  no  sufficient  effects  to  secure  payment. 
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The  plea  denîed  the  allegations  of  the  dec^aralioD,  a<i^ 
alleged  that  the  defendant  had  not  ^^made  aver  his  interest 
in  t/ie  leasey^'  nor  ceded  or  iransfered  the  lease,  but  bad  sub» 
let  a  pa**!  of  the  premises  to  Labelle,  who  was  in  the  same 
line  of  business  as  the  defendant,  a  piano-forte  maker.  The 
plea  alj?o  set  up  that  the  premises  were  carefu]^y  kept  and 
well  furnished,  so  as  lo  secure  the  rent,  and  produced  a  formal 
tender  by  Noiaries  of  the  rent  due. 

The  poiais  raised  by  the  appellant  were  the  following  : 

Tîjai  under  the  18th  Vict.,  ch.  108,  sect.  2,  a  sumnnaiy 
remedy  was  afforded  to  lessors  in  the  cases  poîniecl  out  by 
the  s-aiuie,  sect.  2.  The  lessor  or  proprietor  shall  have 
a  right  of  action  under  this  act,  viz:  1.  ^'To  rescind  the 
lease,  when  the  lenant  fails  to  garnish  the  house,  tenement, 
farm  or  premises  leased  with  sufficient  furniture  or  stock  to 
secure  the  rent,  as  required  by  law."  2.  "  To  rescind  the 
lease,  when  the  tenant  commits  waste  upon  the  premises 
leased  ;  3.  '^  To  rescind  the  lease,  when  the  tenant  uses  the 
premises  leased,  for  illegal  purposes,  or  contraiy  to  the  evident 
intent  for  which  the  same  are  leased  ;"  4.  "  To  recover  pos- 
session of  the  property  leased,  in  all  cases  where  there  is 
a  cause  for  rescision  of  the  lease,  and  when  the  tenant  shall 
continue  in  possession  against  the  will  of  the  proprietor,  &c." 

That  under  tlie  statute,  plaintiff  could  invoke,  in  such 
summary  proceedings,  all  the  causes  of  résiliation  recognized 
in  the  old  law  of  France.  These  causes  clearly  included 
those  complained  of  (I): — that  under  that  system  of  law, 
Che  prohibition  to  sub-let  or  cede  {de  sous-touer  ou  céder  son 
bail)  were  used  together  and  were  intended  to  prevent  sub- 
letting (2)  ; — that  such  prohibitive  clause  was  enforced  rigo- 
rously under  the  old  law,  as  it  is  under  the  modern  code  (3). 


(1)  Polhier,  Louage,  Nob.  189  and  280  ;—In8tractioii8  faciles  snr  le.  Oo  . ,  p.  188;— 
Anc.  Don»,  yo.  BaU.p.  238,  No.  16,  atao  No.  120  ;-Ib.  to.  Locat^ku  a,  No.  10  ;-« 
BouTJon,  p.  48,  No.  31,  tit.  4,  ch.  34. 

^2)  3  Daverffier,  Louage,  p.  360,  note  ;  p.  367,  No.  376  ;— 1  Troplonf ,  Louage^ 
Nos.  134  and  135  ,—2  Boiujoo,  tit.  4,  oh.  2,  wet.  6,  Noa  28  and  ^. 

(3)  2  Rerue  de  Légiv.,  p.  62,  Hunt,  y§.  Joseph  i—Poihiw.  Louage,  No.  283;— 3 
Duyerj^ier,  do.  p.  346,  Noa.  361  and  362  ;— Code  CivU,  art.  1717. 
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— ^I'he  respondent  contended  that  the  prohibilcve  cIao«e  was 
conirary  lo  the  common  law  and  shonM  be  reslrîcîed  {^); — 
that  a  prohibition  to  cede^  did  not  extend  to  prevent  snb* 
letting  (5)  ; — that  the  tenant  is  not  obliged  himself  lo  occupy 
the  leased  premises  (6)  ; — and  that  the  statole,  18  Vjcl.  ch. 
108,  did  not  include  the  violation  of  a  clause  as  a  ground  of 
résiliation  of  ihe  lease,  relating  lo  sub-letting,  or  cession. 

Sir  li.  H.  Lafontaine,  Bt.,  Chief  Justice  : — ^The  writ  is- 
sued in  this  cause  is  by  its  terms  made  leturn&ble  before 
'^  one  or  more  of  the  Judges  of  our  Superior  Court  for 
^-  Lower-Canada,  in  the  district  of  Montreal,  to  the  Hall  in 
'^  the  Court  Bouse  wherein  are  usually  held  the  sittings  of 
**  our  said  Court."  Under  the  lessor  and  lessee  act  of  1866, 
it  is'enacted  that  "  actions  under  this  act  shall  be  instituted 
in  the  usual  manner  in  the  Superior  and  Circuit  Courts." 

I  do  not  think  that  making  the  writ  returnable  before  one 
or  more  of  the  Judges  of  the  Superior  Court  would  vitiate 
the  writ,  ii>  as  much  as  one  Judge  has  jurisdiction  ;  but  I 
think  the  ûtf^'gna/io/t  is  null,  because  it  says  "in  t(je  hall 
wherein  are  usually  held  the  sittings  of  the  Superior  Court." 

AylwiN;  Justice  : — By  the  writ  of  summons,  the  defendant 
is  called  to  appear  before  one  or  more  of  the  Judges  of  the 
Superior  Court,  in  the  hall  where  the  sittings  of  the  Superior 
Court  are  usually  held.  But  there  is  no  trace  in  the  pro- 
ceedings of  record  of  the  presence  of  any  Judge  until  after 
enquéle  had  been  commenced,  nor  until  assistant-Judge 
Mank^  on  the  8th  January,  1866,  made  an  order  in  chambers; 
and  therefore,  not  in  the  hall  where  the  sittings  of  the  Su- 
perior Court  are  usually  held.  The  whole  procïeedings 
were  coram  non  judice.  There  is  nothing  to  shew  before 
what  Judge  the  witnesses  were  sworn,  and  we  send  both 
parties  out  of  Court,  each  party  paying  his  own  costs. 

(4)  PothSer,  Louagt,  Noi.  290  and  281 . 

(B)  17  Daranton,  p.  70,  No.  93;— 3  Duvergîer,  Noi.  374  and  380;— 3  Dalioz,  Rep.,  • 
«.  286,  Koa  306,  31 1,  312;--2  Noar.  Denii ,  p.  264,  aeat  4  ;~13  Faadaotes  fr^  p.  1^ 
Ho.  25  :— 2  Pigeau,  p.  464,  note  D. 

(6)  3  DaUos,  Rep^  p.  284,  No.  296;— Denis.,  yo.  Bail,  No.  14. 
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DuTAii,  Justice  : — By  the  act  under  which  the  proceedings 
were  had  in  this  case,  actions  are  to  be  instituted  in  the 
usual  manner.  Would  such  a  writ  as  this  in  an  ordinary  ac- 
tion be  a  legal  writ  ?  If  so,  one  Judge  would  have  power  to 
decide  such  actions.  Under  this  act,  proceedings  may  be 
had  before  one  Judge,  after  the  return  of  the  writ,  but  not 
before.  The  prothonotary  could  not  have  bad  the  act  before 
him  when  he  made  this  writ  ;  and  it  is  a  nullity  as  well  as 
all  the  proceedings  under  it.  It  was  not  returned  in  the 
usual  manner  before  the  Superior  Court,  and  proceedings 
were  had  either  at  the  greffe  or  in  chambers.  There  is  there- 
fore error  in  the  judgment. 

Judgment  :  **  Seeing  that  by  the  6th  section  of  the  Provin- 
cial Statute  of  the  18th  year  oi  this  reign,  chapter  108,  it  is 
provided  that  actions  under  this  act  shall  be  instituted  in 
the  usual  manner  in  the  Superior  and  Circuit  Courts,  and 
seeing  that  the  appellant  in  this  cause,  in  bringing  her  ac- 
tion under  the  said  statute,  sued  out  a  writ,  summoning  the 
respondent  to  appear  before  one  or  more  of  the  Judges  of  the 
Superior  Court  for  Lower-Canada,  in  the  district  of  Montreal, 
in  the  hall  in  the  Court  House,  wherein  are  usually  held  the 
sittings  of  the  said  Court,  at  half  past  ten  of  the  clock  in  the 
forenoon,  whereas  the  usual  manner  of  instituting  actions  is 
by  summons  to  appear  in  the  Superior  Court  itself; — seeing 
also  that,  in  fact,  the  writ  sued  out  in  this  cause  was  not 
returned  before  any  one  or  more  Justices  in  the  hall  in  the 
Court  House  aforesaid,  but  that  all  the  proceedings  in  the 
Court  below,  from  the  17th  day  of  December,  1865,  the  day 
of  the  return  of  the  said  writ,  to  the  Ist  February,  1866,  were 
had  at  the  office  of  the  prothonotary,  or  at  chambers,  and  that 
all  the  said  proceedings  were  coram  non  judice,  and  that 
therefore,  in  the  assumption  of  the  Court  below  of  the  exer- 
cise of  jurisdiction  in  the  premises,  there  is  error  ; — ^The 
Court  now  here  doth  reverse  the  said  judgment,  to  wit,  the 
judgment  of  the  Slst  March  last,  and  proceeding  to  render 
such  judgment  as  the  Court  below  ought  to  have  rendered 
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it  is  considered  and  adjudged,  that  the  writ  and  all  the  pro- 
ceedings had  in  this  cause  in  the  Court  below  be  set  aside, 
annulled  and  vacated,  and  that  the  parties  be  put  out  of 
Court,  and  that  they  do  bear  their  own  costs,  as  well  in  this 
Court  as  in  the  Court  below.  (1) 

Lafr£nats  and  Paput,  for  Appellant. 
Chxbbisr,  Dobiok  and  DoRioir,  for  Respondent. 


(1)  Superior  Court.— Montréal. 

Before  Dat,  Sutb  mad  Moitdblbt,  Jmtioee. 

No.  378.— Geajit,  PlaùUig\  tb  Brown,  DefendanL 

Judgment  rendered  the  Slat  Mareh,  1866. 

MowDMMjn,  Jvftloe,  dinenting}  stated  tlie  pleadioffi,  end  nid:— It  wm  «ged 
that  under  the  leaM>r  and  lessee  act,  the  plaintiff  most  be  allowed  to  allege  and  prore 
aU  esnaee  of  rescision  of  the  lease  known  to  the  old  law  of  France.  The  Coort  is 
against  this  Tiew,  and  restricts  the  party  to  the  causes  of  reoision  mentioned  in  par»- 
graf^  1  and  3,  of  the  2nd  section  of  the  act  ;  and  in  this  I  oononr  :  but  I  think  the 
plaintiff  has  made  out  a  case  oi  degradation  hj  the  defendant  He  has  left  tha 
Louse,  and  snb-let  both  the  house  and  shop  to  Labelle,  who  is  of  the  same  trade  as  the 
defendant,  a  manufaeturer  of  pianos.  The  shutters  are  kept  up,  and  this  has  lowered 
the  Talne  of  the  premises,  and  is  so  unusual,  in  respect  of  shops,  that  I  would  be  with 
the  plaintiff  on  this  point. 

Beddea,  the  defendant  has  sub-let  the  premises,  whieh,  under  the  tenus  of  theleaae, 
he  was  not  in  mj  opinion  entitled  to  do,  without  the  consent  in  writing  of  the  pl^n- 
tiff.  It  is  true,  he  retained  a  small  room  in  wliieh  his  son  is  sometimes  seen,  but  this 
should  not  in  mj  opinion  prevent  the  plaintiff  from  obtaining  his  oonelosions,  more 
«apeeially  as  the  goods  of  LabeHe  in  the  premises,  sliewn  to  be  of  the  Talne  of  seTeial 
hundred  pounds,  cannot  Im  considered  as  secuiitj  for  the  rent. 

DAT,  Justice  :— The  ground  of  résiliation  alleged  to  hate  arisen  fkom  the  sab* 
letting  is  founded  on  the  common  law  of  Franee,  and  under  this  statute,  and  the  pro- 
«eedings  had  under  it  must  be  put  out  of  ecn^deration.  The  case  is  one  chiefly  of 
•▼idenea.  Tim  Court  thinks  the  premises  are  proyed  to  hâve  been  sulBcientty  fbr- 
aished.  If  the  property  is  there,  it  is  liable  for  the  rent,  and  if  the  sub-tenant  pair« 
r  before  the  rent  is  due,  such  payment  would  be  of  no  avail  as  against  the 


his  laesrw  before  the  rent  is  due,  such  pajrment 

piineipal  lessor  whoBé  rent  was  unpaid. 

tan  is  a  saflcient  degradation  to  aflbrd 

wo  so  h^d,  we  would  restrict  the  oocuiôe:  . 

nii^t  be  called  upon  to  flx  the  hour  when  he  must  put  up  ana  take  down  hit 


i  payment  would  be  of  no  ayau  as  against  tna 
piineipal  lessor  whose  rent  was  unpaid.  We  do  not  think  the  keeping  up  of  the  shut- 
tan  is  a  suflcient  degradation  to  aflbrd  eround  for  the  résiliation  of  the  lease.  If 
weaoh^d,  we  would  restrict  the  oocuinerln  his  enjoyment  of  the  premises,  and  ws 


Jwdgment  :  "  Oonsideiing  that  the  plaintiff  hath  fafled  to  esUbUsh  by  eridenoa 
noj  matter  or  things  by  reason  whersof,  and  by  the  statute  in  that  case  made  and 
pnmded,  she  ought  to  obtiUn  the  conclusions  by  her  taken  for  the  rescision  of  the 
toMo  In  her  said  aetha  set  fiwth,  the  Court  doth  dismiss  the  said  aotian  with  < 


Ite  baoMable  Mr.  HoanBun,  Jortioe,  dkstats  Cram  this  judgdnni 
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COUR  SUPÉRIEURE.— MONTREAL. 

Présents  :  Dat,    Smith   et   Momdei.ct,    Joges. 

'LALAiiDf,... Demandeur^ 

i  vs. 

No.  396.  )^^^^"^ Défendmr. 

]  et 

f  Lafrknatb  et  Papik,  Demandeurs  mr  disiraC' 

Hon  de  dépens. 


Jogé:^QaelM  fraU  de  poumlte  ne 

Kafeot  être  Mlloqnis  et  pavés  par  privi- 
jp  et  préféreooe  sur  lee  denien  prove- 
nant de  la  vente  dee  immenblet  dn  défen- 
deur. 


Held:— That  there  b  no  pririlege  for 
ooetsof  enit,  in  the  diiAribntion  of  the 
moniee  levied  bj  the  sale  of  any  immo- 
veable property  at  the  suit  of  the  plain- 
aff. 


Jugement  rendu  le  28  juin,  1856. 

I^e  SO  mai,  1866,  le  demandeur  obtint  jugement  contre  le 
défendeur,  pour  le  recouvrement  du  montant  d'un  billet  pro- 
misBoire,  et  pour  dommages  résultant  de  la  résiliation  d'un 
bail,  le  tout  avec  dépens  se  montant  à  £19  3  11,  dont  dis- 
traction fut  accordée  à  MM.  Lafrenaye  et  Papin. 

Un  bref  de  fieri  fadas  fut  émané  le  16  octobre,  1855,  contre 
les  meubles  et  les  immeubles  du  défendeur,  en  vertu  duquel 
le  shérif  préleva,  par  la  vente  d'un  immeuble,  la  somme  de 
£207  7  8.  Par  le  rapport  ou  ordre  de  distribution  préparé 
par  le  protonotaire,  cette  somme  fut  distribuée  entre  difle- 
lents  créanciers  privilégiés  ou  antérieurs  en  hypothèque  au 
demandeur,  après  collocation  néanmoins  des  frais  d'exécu- 
tion. 

Messieurs  Lafrenaye  et  Papin  contestèrent  cet  ordre  de 
distribution,  prétendant  qu'ils  auraient  dû  être  colloques 
préférablement  à  tous  autres  pour  les  frais  de  poursuite  ;  ils 
alléguaient  entre  autres  choses,  dans  leur  contestation  de 
l'ordre  de  distribution,  "  que  par  la  loi  du  pays,  les  susdits 
^^  frais  ainsi  encourus  en  cette  cause  pour  obtenir  le  juge- 
*^  ment  qui  a  été  rendu  en  cette  cause,  et  pour  parvenir  à 
*^  la  saisie  et  vente  des  biens  immeubles  du  défendeur  en 
^<  cette  cause,  et  qui  étaient  nécessaires  pour  obtenir  telles 
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/'  «aisie  et  vente,  et  qui  ont  profité  à  tous  les  créanciers  en 
"  cette  cause,  et  qui  ont  servi  à  liquider  leur  gage  commun, 
"  emportent  privilège  et  prihieni  loûies  les  auti-es  créypces  ; 

"  Qi^e  leg  spydiîs  frais  ont  été  fa^'s  dans  J 'intérêt  commun 
"de  tous  les  créanciers  du  dîi  défeodeuî;,  et  que  de  toute 
"nécessité  un  semblable  montant  de  frais  aurai;  éîé  en- 
"  eouru  de  la  part  de  tout  autie  créaoçîer  qui  aurai i  cherché 
"  à  faire  saisir  et  vendre  les  biens  immeubles  du  défen- 
*^  deur  ;  '  . 

"  Qoe  partant  tels  susdits  frais  sont  prîvllégi es, eteo/aient 
"  dû  être  colloques  au  profit  .des  dhn  contestants  danç  et  par 
"  le  dit  rapport  qui  doit  êire  réformé  ea  conséquence.'' 

LaBanque  du  Peuplequié'îaîtuiîlement coHocfuée, comme 
opposante,  soutint  que  tel  privilège  et  préférence  ne  pouvait 
exister  en  faveur  du  poursuivant. 

Les  parties  furent  entendues  le  19  juin,  1856,  et  Je  28  du 
même  mois,  la  Cour  débouta  la  contestation  avec  dépens. 

Day,  Juge  :— Il  a  toujours  été  jugé  dans  ce  di.strict  qu'il 
n'y  avait  de  privilège  que  pour  les  frais  d'exécution,  cette 
régie  a  été  suivie  invariablement  et  nous  devons  nous  y  . 
conformer  nonobstant  les  décisions  coutraires  qui  ont  été 
données  dans  le  district  de  Québec.  Ces  décisions  cepen- 
dant n'ont  admis  ce  privilège  qu'en  fixant  lès  frais,  auxquels 
oa  donnait  ce  privilège,  à  un  montant  arbitraire.  Ce  qui 
semble  peu  conséquent,  car  si  te  privilège  existe  de  droit, 
comment  peut-on  himiei  le  quantum  des  frais  que  lepoui^ 
suivant  aura  droit  de  recouvrer.  Lfi  règle,  et  la  pratique 
suivie  par  ce  tribunal  est  appuyée  sur  la  jorisprudence  et  sur 
la  loi,  et  noas  ne  pouvons  nous  en  départir. 

Le  jugement  est  motivé  édnsi  qu'il  suit  : 

"  The  Court  &c.,  considering  that  the  plaintiff  in  this 
cause  or  his  attorneys,  plaintifis  par  distractiony  have  not 
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according  to  ihe  practice  of  this  Court,  and  by  law,  eny 
right  to  be  collocated  by  privilege  for  any  amount .  of  costS) 
other  than  tho«ie  to  them  awarded  by  the  said  report  of  dis- 
tribution, to  wit,  the  costs  by  them  incurred  on  the  suing 
out  of  the  writ  of  execution  in  this  caiiso,  and  for  seizing 
and  bringing  to  sale  the  immoveable  property  of  the  defen- 
dant by  virtue  thereof,— doth  dismiss  the  said  contestation, 
with  costs.  (1) 

Lafukx^ye  et  Papin,  distrayants. 

Ch£rb(£r,  Dorion  et  Dorion,  pour  la  Banque  du  Peuple. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Befoi:e    Day,    Smith    and    Baogley,    Justices. 

C    TfDMARSH, •• Plaintiff. 

No.  2637.  ]  vs. 

(    Stkph£ns,  ei  al •••••••••  Defendants. 


HeId:~That  proceedings  signed  by 
one  of  two  associated  attorneys  in  his  own 
name  after  his  associate  has  ceased  to 
practice,  will  not  be  rejected  in  any  ease 
unless  the  adverse  party  tnore  without 
dfllfty  for  their  rejection. 


Jugé  : — Qno  des  pieces  de  prooédart 
signées  par  l'an  de  dens  procureurs  a», 
socios,  en  son  propre  nom,  après  que  son 
co-auocié  a  cessé  de  pratiquer,  ne  serout 
en  aucun  oas  rejetées  du  record,  à  mohu 
qu'il  ne  soit  immédiatement  fait  inotion  a 
oeteiTet 


Judgment  rendered  Ihe  301  h  December,  1850. 

Motion  by  the  defendants  to  reject  inscription  for  enguiie^ 
déposition  and  inscription  for  hearing  on  the  merits,  and 
other  proceedings  as  being  signed  by  Edward  Carter,  attorney 
for  plaintiff,  instead  of  Carter  and  Kerr,. attorneys,  who  had 
instituted  the  action  and  conducted  the  proceedings  tea 
certain  stage.  M.  Carter  filed  an  affidavit  in  answer  to  the 
içotion  to  the  effect  that  M.  Kerr  had  left  Montreal  and  had 
since  practised  his  profession  for  two  years  and  upwards  at 
Quebec  ;  that  he  M.  Carter  had  conducted  in  his. own  name 
proceedings  in  appeal  from  an  interlocutory  judgment  on  be- 
half of  the  plaintiff;  that  one  of  the  defendant's  counsel  on 

(I)  Vide  ntprài  Btichon  tb.  Sit Sgb  «i  Gagnon,  oppoeant,  p.  96, 
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being  presented  with  a  notice  of  inscription  for  enquête  re- 
quested that  the  case  should  not  be  then  inscribed,  and  that 
he  would  sign  the  inscription  in  time,  and  had  declined  to 
proceed  at  the  enquétej  but  made  no  objection  although  he . 
flaw  him,  M.  Carter,  proceeding  with  the  examination  of 
witnesses. 

Smith,  Justice  : — The  case  of  Hood  and  McDonald,  in 
appeal,  quoted  at  the  bar,  seems  to  have  settled  the.  point 
that  one  of  several  attorneys  has  a  right  to  proceed  in  his 
own  name  ;  but  even  if  this  were  doubtful,  I  consider  it  was 
the  duty  of  the  defendants^  counsel  to  have  brought  the 
irregularity,  if  it  was  one,  under  the  notice  of  the  court 
without  delay,  on  observing  it,  which  has  not  been  done 
here.     The  9iotion  must  be  rejected. 

Dat,  Justice  : — I  felt  some  difficulty  in  the  matter,  but 
under  the  circumstances  do  not  enter  any  dissent. 

Carter  and  K&rr,  for  Plaintiff, 

Dayid  and  Ramsat,  for  Defendants. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  D/iy,  Smith  and  Mondslkt,  Jastices. 

WiLsow, PUmUiffj 

vs. 
No.   1707.^  Parisbau,. Defendant. 

and 
Babretxe,.  •••••••.•••••  Intervening  party. 


Held  :— >lo.  That  %  sub-toBant  if  noi  en- 
titled to  the  benefit  of  the  pririlege  referred 
to  in  the  162  article  of  the  CnitoB  of  Paris, 
uileas  payments  are  mode  to  his  imme- 
diiûte  leswr  in  sood  faith,  before  the  eze- 
eution  of  a  wnt  of  •aiêie-gagtrU  at  the 
init  of  the  oriiriaal  leasor. 

2o.  Nor  in  the  case  of  a  complete  oession 
to  him,  of  all  the  rights  of  the  original 
lessee,  is  snoh  snVtenant  entitled  to  each 
priTilege;  ^e  pririlege  being  oonflned 
to  cases  of  payment  in  good  faith  under 
ft  90u»4ocaiian  partielU. 


Jugé  :— lo.  Qa'imsons-loeatalren'a^ 
droit  an  bénéfice  dn  privilege  dont  il  est 
fait  mention  dans  It  162e  article  de  la 
Contvme  de  Paris,  à  moins  qne  les  paie- 
ments n*aient  été  fdts-de  bonne  foi  à  sod 
bailleur  immédiat,  aTantl'ezécatton  d*nB 
writ  de  saisie-gagerie  à  la  ponisoite  du 
bailleur  principal. 

2o.  Que  le  soos-loeataire  ne  pent  non 
plus  inroquer  ce  pririlége  lorsqu'il  a  ob* 
tenu  la  cession  entière  île  tous  les  droits 
du  locataire  principal  ;  ce  privilège  étant 
restreint  aux  cas  de  ^e^ents  faits  de 


bonne  foi 
partielle. 


en  Tertu  d'une  sous-looatiiNi 


Judgment  rendered  the  SOth  May,  1856. 

The  facts  of  the  ease  sufficiently  appear  from  the  remarks 
of  the  learned  judge  in  rendering  the  judgment. 

Day,  Justice  : — ^The  present  action  is  brought  for  the  re- 
oovery  of  £150  for  two  quarter3  rent  of  a  house  and  yard 
in  this  city,  originally  leased  to  the  defendant  by  Serafino 
Giraldi.  This  lease  is  dated  3rd  February,  1854,  and  was 
made  for  one  year  from  the  1st  of  May  then  next,  with  a 
right  on  the  part  of  the  lessee  to  a  continuation  of  the  lease, 
first  for  two  years,  and  afterwards  for  two  years  more.  On 
the  16th  May,  1855,  a  transfer  was  made  by  Giraldi  to  the 
plaintiff,  of  £150  for  rent  up  to  the  first  of  November,  and 
for  the  recovery  of  this  sum  the  present  actipn  is  brought. 
In  so  far  as  the  defendant  is  concerned  he  must  be  condem- 
ned, but  the  difficulty  in  the  case  arises  from  an  interven- 
tion made  by  a  sub-tenant  of  the  defendant,  Mathilde 
Barrette,  Inn-Keeper,  filed  14th  December,  1855.  She 
comes  into  court  and  sets  up  a  lease  from  the  defendant  to 
her  of  the  17th  February,  1855,  of  the  same  premises,  for  a 
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year  from  the  first  day  of  May  following,  and  says  :  I  have 
paid  my  rent  to  my  lessor  and  my  goods  are  seized  for  his 
debt,  and  prays  that  the  goods  be  delivered  to  her  as  being 
her  property, .  This  intervention  is  contested  by  the  plain- 
tiff on  the  ground  that  the  lease  to  the  inlervening  party  was 
in  fact  a  cession  by  the  defendant  Pariseau  of  all  his  rights, 
and  that  th.e  intervening  party  had  thereby  become  liable  to 
the  plaintiff  as  principal  tenant  ;  that  the  pretended  pay- 
ments, if  made,  were*  made  by  anticipation,  and  with  a 
view  to  defraud  the  plaintiff  ;  that  at  the  time  of  the  cession 
the  intervening  party  knew  the  defendant  was  insolvent, 
and  that  by  the  terms  of  his  lease,  he  had  no  power  to  sub- 
let. 

We  are  not  with  the  plaintiff  on  the  abstract  point  of  the 
intervening  party  being  liable  as  principal  tenant,  notwith- 
standing the  words  in  the  lease*,  stating  that  it  was  of  part 
of  a  three  story  stone  house  describing  it  and  adding: 
"  c'est-à-dire  tout  ce  que  le  bailleur  a  loué  luirmême,  ni 
"  plus  ni  moins,  du  dit  Glraldi  en  vertu  du  bail  passé  de- 
^*  vant  Mtre  Montreuil  et  son  confrère,  Notaires,  en  date 
"  des  jour  et  an  y  contenus." 

As  to  the  other  questions  of  payment  in  advance  and 
fraud,  and  as  to  the  intervening  parly  thereby  losing  the 
benefit  of  the  162d  article  of  the  custom,  there  is  more 
difficulty,  no  doubt  the  sub-tenant  in  good  faith  who  pro- 
duces receipts  may  get  main  levée  of  a  seizure  of  his  effects 
for  the  rent  due  by  his  lessor  ;  but  in  this  cause  we  have  to" 
determine  whether  under  all  the  circumstances  there  is 
fraud  proved,  and  next  how  fraud,  if  proved,  affects  the 
pretensions  of  the  inlervening  parly.  On  Ihe  whole;  after 
giving  careful  consideration  to  the  case,  we  are  against  the 
intervening  party  and  consider  that  there  is  sufficient 
evidence  of  fraud.  I  will  only  mention  the  salilent  points 
in  the  evidence. 

1.  The  lease  to  Pariseau  was  in  February,  1854^  while 
we  have  it  in  evidence  from  a^  deposition  of  the  intervening 
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party  in  an  action  of  ejectment  brought  by  Giraldi  against 
Pariseau,  that  she  was  in  possession  of  the  premises  from 
May,  1853. 

2.  Parisékù  leased  to  the  intervening  party  every  thing 
he  had  leased  from  Giraldi,  neither  more  nor  less,  referring 
to  the  date  of  his  lease  and  the  Notaries  before  whom  it 
was  passed.  The  intervening  parly  therefore  must  be  held 
to  have  been  aware  of  the  conditions  of  the  lease.  One  of 
these  conditions  was  that  Pariseau  should  not  cede,  convey 
or  sub-let  any  part  of  the  premises  without  the  written  con- 
sent of  the  lessor.  The  defendant  and  the  intervening  party 
contracted  in  disregard  of  these  conditions.  In  addition  \o 
this  she  agreed  to  pay  her  rent  to  Pariseau  a  month  befote 
Pariseau  was  bound  to  pay  Giraldi,  and  by  this  means 
Giraldi  could  not,  by  any  diligence,  be  secured  in  his 
rights. 

3,  In  the  next  place  as  to  the  dates  of  the  payments  to 
Pariseau.  Two  receipts  are  filed  one  for  £1S5,  dated  15th 
May,  1856,  and  the  other  for  £75,  dated  12th  November, 
1855.  The  intervening  parly,  when  examined  on  interro- 
gatories, admits  that  the  two  receipts  were  given  at  the 
same  time,  and  shortjy  after  the  payment  of  the  sum  last 
paid  which  she  says  was  a  sum  of  £50  paid  *^  about  the 
middle  of  November."  The  writ  was  issued  on  the  13th 
November,"  the  seizure  was  made  on  the  16th,  and  the 
answers  of  the  intervening  party  are  so  vague  as  to  dates, 

.  as  strongly  to  impress  us  with  the  conviction  that  the  re- 
ceipts were  given  after  the  seizure.  If  the  payments  were 
made  after  the  16th,  they  were  clearly  too  late,  and  per- 
haps,so  if  made  after  the  13th. 

On  the  whole  we  are  of  opinion  that  there  has  been  fraud, 
and  the  intervention  must  be  dismissed. 

Smith,  Justice  : — I  coincide  in  the  Judgment  for  the  rea- 
sons stated  by  the  president  of  the  court  but  I  would  go 
further.    I  hold  that  the  162  article  of  the  custom  will  give 
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no  privilege  in  cases  where  lesi^es,  against  the  conditions 
of  the  lease,  make  a  cession  or  transport  of  alf  their  rights 
imder  a  lease,  and  that  the  sub-lease  which  will  enable  a 
sous-locatatre  to  claim  the  privilege  of  the  article  must  be  a 
sawhlocation  partielle^  when  this  is  the  case,,  and  payments 
are  made  in  good  faith,  the-priyilege  can  be  invoked.  (1) 

I  do  not  find  the  old  french  law  to  differ  from  the  new 
here  laid  down.  The  intervening  party,  therefore,  has  not 
brought  herself  within  the  case  of  the  privilege  laid  down  by 
law,  I  agree  however  in  thinking  that  fraud  is  proved  in 
this  case.    i 

Mon'd£L£t,  Justice  : — The  question  is  solely  one- of  privi- 
lege, and  the  intervening  party  must  bringherself  witliin  the 
rule.  The  fiiBnch  writers  under  the  code  are  in  harmony 
with  those  under  the  old  law,  because  both  are  founded  on 
evident  justice.  The  presumptions  of  fraud  are  so  strong 
in  this  case  that  the  intervention  must  be  disnirissed. 

Judgment  : — "  Considering  that  by  the  lease  from  Sera- 
fino  Giraldi  to  the  defendant,  it  was  expressly  stipulated 
that  the  defendant,  the  lesse^  should  not  transfer  or  sub- 
let the  said  hoiise  or  any  part  thereof  to  any  person  what- 
ever, without  the  express  consent  in  writing  of  the  said 
lessor,  and  considering  that  by  the  lease  executed  by  de- 
fendant in  favor  of  the  intervening  party^  notwithstanding 
that  no  consent  in  writing  or  otherwise  had  been  obtained 
or  asked  from  the  said  Serafino  Giraldi,  he  the  said  defen- 
dant did  lease  to  the  said  intervening  party  all  that  he,  the 
deifendant,  had  leased  from  the  said  Serafino  Giraldi,/ieither 
more  or  le^^s,  and  the  intervening  party  having  a  knowledge 
of  the  said  Jast  mentioned  lease,  did  nevertheless,  together 
with  thé  defendant,  contrary  to  the  terms  and  express  stipu- 
lations thereof,  contract  with  the  defendant  for  the  lease  of 
the  ^aid  bouse  and  premises  and  tQ  pay  the  rent  in  advaiice* 
And    further,  considering  that  it  appears  that  the  sums  of 

(1)  DuTergjer,  Louage,  Nos.  373  et  378. 
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money  in  the  receipts  from  the  defendant  to  the  intervening 
party,  produced  and  filed  with  her  petition,  were  not  given 
at  the  time  at  which  the  alleged  payments  therein  acknow-  . 
ledged  were  in  fact  made,  and' that  the  said  receipts  do  not 
bear  date  on  the  day  on  which  the  same  were  in  fact  res- 
pectively made  and  given  ;  and  farther,  considering  tbstt  it 
doth  not  appear  that  the  sab-tenants,  sous4ocataires  of  .the 
said  house  have  paid  any  portion  of  the  rent  by  them  due  as 
such  sub-tenants,  nor  what  part  or  portion  of  the  moveables 
in  this  cause  seized  belong  to  thé  intervening  party,  and 
what  part  or  portion  to  the  sous4oc(UaireSj  and  that  by  rea- 
son of  which  said  several  premises,  and  by  law,  the  inter- 
vening  party  cannot  oppose  to  the  claim  and  rights  qf  the 
plaintiff,  as  representing  the  proprietor  and  lessor  of  the  said 
house,  the  sub-lease  or  t^ession  by  her  set  forth,  and  that 
the  moveables  found  in  the  said  house  and  seized  under  the 
process  in  this  cause  issued,  are  held  and  liable  as  the  ffoge 
of  the  plaintiff  for  the  payment  of  the  rent  to  him  due  by 
the  defendant,  doth  dismiss  the  said  inlervenlion,  &c. 

L AFft£NAYK  aud  P APiN,  for  Plaintiff, 
.    Cherrier,  DoRiON  and'Dl^RioN,  for  Intervening  Party. 
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^^^^E»\^«î^'^^'i  DISTRICT  DE  QUÉBEC. 

Presents  :— ^Sîr  L.  H.  LaFontaine,  Baronnet,  Juge-en-Chef, 
Aylwin,  Caron,  et  Bajdolet^  Juges. 

Rtan,.. « AppeUa$U. 

et 
Ward  el  al.y.. * Intimés. 


«  Jagé  :— Que  le  déBiitement  fût  person- 
Bellement  par  nn^  partie  en  l'absence  et 
tans  la  participation  du  Proourenr  ad  liieSf 
qui  le  représente,  est  ralable,  lors  même 
qae  ce  Procorenr  aurait  demandé  distrac-, 
uon  de  ses  dépens. 


Held  ;--That  the  withdrawal  of  an  ac- 
tion by  a  party  personally,  in  thé  absence 
and  without  the  intervention  of  his  At- 
torney ad  lUtSy  is  good  and  valid,  al- 
though the  Attorney  should  have  prayed 
for  &Uraction  de  aéptna. 


Jugement  rendu  le  14  mai,  1856. 

SirL.  H.  LaFoiïtaine,  Bart.  Juge-en-Chef,  dissentimte: — 

1.  En  1846,  les  intimés  intentent  une  action  contre  Pap- 
pelant,  dans  la  ci-devant  Cour  du  Banc  de  la  Reine  du  dis- 
trict de  Québec,  en  paiement  d'une  somme  de  £600  sur 
contrat  pour  la  construction  d'une  machine  à  vapeur  à  l'usage 
d'un  bateau  de  l'appelant. 

Dans  le  mois  de  janvier  suivant,  Ryan  plaide  à  l'action, 
et  fait  uni^  demande  incidente  pour  £15,000,  à  laquelle  l'autre 
parti  répond  par  une  défense  au  fonds  en  fait,  le  1er  octobre, 
1846  ;  Ryan  produit  sa  réplique  le  20  juillet,  1847.  Le  20 
du  même  mois,  motion  de  la  part  de  Ryan  pour  un  procès 
par  jury  sur  la  demande  incidente.  Cette  inotibn  est 
prise  et  demeure  en  délibéré  jusqu'au  24  décembre,  1849, 
époque  à  laquelle  lé  nouveau  système  de  judicature  est 
mis  en  opération,  par  suite  duquel  la  cause  est  transférée 
à.un  autre  tribunal,  savoir,  la  Cour  Supérieure  siégeant  à 
Québec,  et,  par  conséquent,  cesse  de  plein*  droit  d'être  en 
délibéré.   . 

Jusque  là,  l'empressement,  ou  des  parties  à  procéder,  ou 
de  la  Cour  à  juger,  ne  paraît  pas  bien  remarquable. 
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2.  Le  5  septembre,  1850,  MM.  Ross  et  McCord  compa- 
raissent comme  procureur  de  Ryan,  au  lieu  et  place  de  M. 
Ross  qui,  seul,  avait  d'abord  occupé  pour  sa  partie. 

Le  14  avril,  1852,  les  procureurs  de  Ryan  inscrivent  la 
demande  incidente  au  rôle  des  enquêtes,  purement  et  simple- 
ment, en  la  manière  ordinaire,  se  désistant  ainsi  tacitement 
de  la  motion  pour  un  pfocès  par  jury. 

Frois  témoins  sont  examinés  de  la  part  du  demandeur 
incident  Ryan,  le  1er  en  Mai,  le  2iid  en  septembre,  et  le  Se 
en  novembre,  1852  ;  et  le  8  de  ce  dernier  mois,  ime  motion 
est  faite  de  la  part  de  la  même  partie  pour  obtenir  une  com- 
mission rogatoire. 

S.  Le  9  novembre,  1852,  deux  motions  sont  présentées  au 
nom  des  intimés  ;  la  première  en  leur  qualité  de  deman- 
deurs principaux,  à  l'effet  suivant:  ^^That,  inasmuch  as 
^^  since  the  institution  of  the  present  suit,  another  suit  was 
^^  instituted  by  them  the  plaintiffs  against  the  said  defendant, 
^^  and  others  his  sureties,  and  a  judgment  has  been  recovered 
^^  in  the.  said  suit  in  the  district  of  Montreal,  the  plaintiifs  be 
"  permitted  to  withdraw  the  present  suit,  each  parly  paying 
"  his  own  costs,  nisi  causa  next  monday."  Au  bas  de  cette 
motion  sont  les  mots  suivants  :  ^^  I  consent,  John  Ryan.'' 

La  seconde  motion  est  faite  parles  intimés  en  leur  quali- 
té de  défendeurs  incidents^  demandant  :  '^  That,  in^much 
"  as  since  the  institution  of  the  incidental  cross-demand  in 
^^  the  present  cause^  the  said  incidental  plaintiff  hath  acqui- 
'^  esccvd  in  the  demand  of  the  plaintifis.  and  incidental  defen- 
^^  dants,  against  the  incidental  plaintiff  in  the  district  of 
^'  Montreal,  for  the  same  sum  claimed  by  the  said  plaintiffs 
^*  in  tbc  original  suit  in  this  cause  ;  and  inasmuch  as  the 
"  said  incidental  plaintiff  hath  abandoned  his  said  inciden- 
"  tal  cross-demand,  and  hath  taken  no  proceedings  upon  the 
"  said  incidental  cross-demand,  for  more  than  three  years, 
^'  the  said  incidental  cross-demand  may  be  held  and  ad- 
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<<  judged  by  this  honorable  Court  to  have  been  abandoned 
"  by  the  said  incidental  plaintiff,  {périmée)^  and  that  such 
"  judgment  be  now  entered  thereupon  as  required  by  law, 
*^  dismissing,  if  need  be,  the  said  incidental  demand,  the 
^*  said  incidental  plaintiff  formally  consenting  to  the  dismis- 
"  sal  of  the  same,  each  party  paying  his  own  costs,  nisi 
*^  causa  next  monday." 

Au  bas  de  cette  motion,  on  lit  le  consentement  suivant  : 
"  I  formally  consent  to  the  dismissal  of  my  incidental  cross- 
"  demand  in  this  cause,  and  authorize  and  direct  my  attor- 
"  neys  of  record  to  countersign  the  present  consent,  and  I 
**  further  require  them  to  desist  from  all  further  proceedings 
"  herein." 

John  Ryan, 

Quebec,  9th  November,  1852. 

4.  Les  règles  nisi^  prises  sur  ces  deux  motions  du  9  no- 
vembre, sont  signifiées,  le  12  du  même  mois,  aux  procu- 
reurs, àe  Ryan,  lesquels  reçoivent  ainsi  avis  du  susdit  conr 
sentement  de  Ryan,  dont  la  dernière  de  ces  règles,  celle  de- 
mandant le  renvoi  de  la  demande  incidente,  fait  mention. 
Après  audition  des  parties,  les  motions  sont  prises  en  déli- 
béré. Tel  était  Vétai  de  la  cause  lors  de  ce  jugement  de 
délibéré. 

Le  10  décembre  suivant,  la  Cour  ordonne  une  nouvelle 
audition  des  parties.  La  cause  ainsi  sortie  du  délibéré^  un 
nouveau  débat  a  lieu  à  l'audience,  suivi,  comme  la  pre- 
mière fois,  d'un  jugement  de  délibéré.  Mais  Vêlai  de  l'ins- 
tance, quant  à  Vinslrudiony  n'a  pas  changé,  il  reste  le 
même. 

5.  Le  20  décembre,  la  Cour  prononce  jugement  sur  les 
deux  motions  ;  c'est  celui  dont  est  appel.  Mais  avant  de 
rendre  ce  jugement,  et  tandis  que  la  cause  est  encore  en  déli" 
béréj  elle  permet  à  Ryan  de  se  présenter  en  personne  devant 
elle,  séance  tenante,  et  de  faire  par  écrit,  sans  qu'il  appa- 
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raisse  d'aucune  assistance  ou  de  la  présence  de  ses  procu- 
reurs, la  déclaration  suivante  : 

"  The  said  John  Ryan,  the  defendant  in  chief  and  inci- 
^^  dental  cross^plaintiiSf  in  this  cause,  appeared  in  Court,  sit** 
^^  ting  the  Court;  on  this  20th  day  of  december,  1852,  and 
*^  prayed  act  of  his  declaration  that  he  hath  and  hereby  doth 
**  consent  that  the  rule  in  the  said  cause  granted  to  with- 
"  draw  the  principal  demand  in  this  cause  be  made'  abso» 
^^  lute  ;  and  also  that  the  rule  in  this  cause  granted  to  di»- 
^^  miss  the  incidental  cross-demand  in  this  causé,  be  made 
"  absolute,  and  hath  signed,"        "  John  Ryan," 

"  Burroughs  and  Fiset," 

c'est-à-dire,  contresigné  par  les  protonotaires  de  la  Cour 
Supérieure. 

Après  avoir  reçu  cette  déclaration  et  l'avoir  jointe  à  la 
procédure,  et  sans  en  ordonner  signification  ou  communication 
aux  procureurs  des  pariieSy  la  Cour,  par  jugement  du  même 
jour,  rendu  sans  avoir  entendu  les  procureurs  de  Ryan,  de- 
clare les  deux  règles  nisi  du  9  novembre,  absolues  ;  c'est-à- 
dire,  l'action  des  demandeurs  principaux  est  retirée,  et  la 
demande  incidente  déboutée  ;  chaque  partie  payant  ses 
frais.  J'ai  dît.:  sans  avoir  entendu  les  procureurs  de  Ryan  ; 
en  effet,  la  Cour,  en  déclarant,  par  ce  jugement,  qu'elle  l'a 
prononcé  après  avoir  seulement  entendu  les  demandeurs 
principaux  «par  leurs  avocats  ou  procureurs,  et  reçu  le  con- 
sentement susdit  donné  par  Ryan,  constate  par  cela  même 
qu'elle  n'a  pas  entendu  les'  avocats  ou  procureurs  de  ce  der- 
nier. Ce  fait,  il  faut  le  reconnaître,  est  de  nature  à  justifier 
l'assertion  contenue  en  lent  factum^  que  la  Cour  avait  même 
refusé  de  les  entendre. 

6.  Le  procureur  qui  a  fait  émaner  le  bref  d'appel,  est  M. 
Ross,  l'un  des  procureurs  de  Ryan  en  Cour  de  première 
instance.  Ce  bref,  qui  porte  la  date  du  JS  novembre,  iS5S, 
est  d'abord  revenu  à  ce  tribunal,  accompagné  du  rapport 
spécial  qui  suit  : 
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<^  On  this  7th  day  of  December,  1853,  Djonbar  Ross, 
"  esquire,  Her  Majesty's  Solicitor-General,  appeared  before 
^  us,  the  Chief-Justice  and  one  of  the  Justices  of  the  Supe- 
**  rior  Court  for  Lower  Canada,  and  pirayed  for  the  allowance 
•*  of  the  within  writ  of  appeal  ;  and  at  the  same  tiine  per- 
*^  sonally  appeared  before  us,  John  Ryan,  mentioned  in  the 
^  said  writ,  and  in  whose  name  the  same  has  been  sued 
^^  out,  ^who  declared  that  he  had  consented  to  the  rendering 
**  of  the  judgment  mentioned  in  the  said  writ  of  appeal,  and 
"  that  he  did  not  deem  himself  in  any  way  aggrieved  there- 
*^  by  ;  and  that  .the  said  writ  had  been  sued  out  without  his 
^  knoyrledge  or  consent;  and  the  said  John- Ryan,  for  these 
"  reasons,  objects  to  the  allowance  of  the  said  writ  ;  We, 
"  therefore,  do  not  allow  the  said  writ,  but  certify  the  above 
"  mentioned' facts  to  the  Judges  of  Her  Majesty's  Court  of 
^*  Queen's  Bench  for  Lower  Canada,  to  the  end  that  they 
^*  may  make  such  order  in  the  premises  as  to  them  may  seem 
"right."     . 

Sur  motion  faite  à  cette  Cour,  le  7  janvier,  1864,  au  nom 
de  l'appelant,  par  M.  Boss,  qui  en  avait  donné  avis  au  pro- 
cureur de  l'autre  partie  en  première  instance,  intervient,  le 
14  du  même  mois,  le  jugement  suivant  :  (1).    ' 

**  The  Court,  having  heard  the  parties  on  the  motion  of 
"  the  appellant,  of  the  7th  instant,  the  respondents  showing 
"  cause  against  the  rule  ;  It  is  considered  that  the  return 
"  made  by  two  of  the  Judges  of  the  Superior  Court  to  the 
"  writ  of  appeal  issued  in  this  cauise,  is  insufficient,  and  - 
"  that  the  facts  by  them  stated  did  not  amount  to  a  désaveu 
"  of  the  Attorney  acting  for  the  appellant,  nor  could  a  désch 
"  veu  be  received  of  that  Attorney  as  being  so  on  record,  ' 
"  except  before  this  Court,  and  with  the  formalities  required*, 
"  they,  the  Judges  of  the  Superior  Court  having,  irregularly 
**  taken  notice  of  an  immaterial .  circumstance  happening 
**  before  them  when  they  were  called  upon  to  comply  with 

(I)  FïéttntB  :— mC.  Im  Jugtt  Bollabtd,  Pajut  «t  Atlwiv. 
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"  the  exigencies  of  a  writ  of  appeal  regularly  sued  out  ;  It 
"  is  therefore  ordered,  that  an  alias  tcrit  of  appeal  do  issue 
**  for  the  transmission  of  the  record  in  this  cause  in  due 
"  course  ;  and  that  the  present  order  be  therewith  commu- 
*'  nicated  to  the  Judges  of  the  Superior  Court  to  whom  the 
**  ^id  writ  shall  be  addressed.'* 

7.  Ce  nouveau  bref  d'appel  émane  le  6  février,  1854; 
il  est  suivi  de  signification  et  dé* cautionnement  en  la  ma- 
nière ordinaire  ;  et  le  1er  mars  suivant,  les  intimés  compa- 
raissent par  MM.  Siuart  et  Vannowms^  leurs  procureurs. 
Le  16  juin,  les  griefs  d'appel  sont  produits  ;  le  30,  requête, 
au  nom  de  l'appelant  pour  la  nomination  d'un  juge  sup- 
pléant, en  remplacement  de  M.  le  Juge  Rolland,  absent  ;  le 
S  juillet,  nomination  de  ce  Juge  suppléaîit  ;  le  4,  le  procu- 
reur de  l'appelant  loge  son  factum  au  greffe  ;  et  le  12,  il 
demande  des  réponses  aux  griefs  d'appel.  Au  lieu  de  four- 
nir des  réponses^  les  intimés  font  motion,  le  même  jour  12 
juillet,  1864,  "That,  inasmuch  as  it  appears  by  the  nota- 
**.  rial  release  produced  and  fyled  with  the  present  motion, 
"  that  the  appellant  hath  remised  and  released  all  claims 
^^  under  the  said  incidental  demand  in  this  cause,  and  that 
"  the  said  judgment  appealed  from  by  the  said  appellant 
"  was  rendered  at  his  own  instance,  that  the  present  a'ppeal 
"  be  hence  dismissed,  with  costs,  nisi  causa  the  first  juridi- 
**  dical  day  of  next  terra,  or  so  soon  after  as  counsel  can  be 
"heard." 

Cette  motion  est  accompagnée  d'un  affidavit  de  M.  A 
Stuart^  l'un  des  procureurs  des  intimés, .  d'un  accord,  en 
date  du  22  novembre,  1852,  contenant  une  décharge  don- 
née par  Ryan  à  ces  derniers,  alors  représentés  et  stipulant, 
en  cet  acte,  par  le  dit  A,  Stuart^  et  d'une  ratification  d,e  cet 
accord  par  les  intimés,  en  date  du  6  juin,  1853.  Ces  deux 
actes  sont  passés  devant  notaires,  et,  comme  on  peut  le  voir 
par'  leur  date,  ils  sont  postérieurs  aux  deux  motions  du  9 
novembre,  1852  ;  mais  l'acte  d'accord  est  antérieur  au  juge- 
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ment  dont  est  appel  ;  cependant  il  n'a  pas  été  invoqué  ni 
produit  en  Cour  de  première  instance.  ^ 

La  règle  nisi  obtenue  §ur  cette  motion  du  12  juillet,  1854, 
fat  signifiée  le  14  septembre  suivant,  à  M.  Ross^  comme 
"  procureur  de  John  Ryan,  demandeur  incident  dans  la  Cour 
Supérieure." 

8.  Le  12  octobre,  1854,  dernier  jour  du  terme  de  cette 
Cour,  une  déclaration  en  désaveu  de  M.  Ross^  est  présentée 
au  nom  de  l'appelant  en  ces  termes  :  "  The  said  John  Ryan, 
"  appearing  by  the  undersigned,  his  attorney,  duly  authorised 
"  for  the  purposes  hereof,  named  and  appointed  under  and  by 
"  virtue  of  a  power  of  attorney,  passed  before  P.  Iluot  and 
"  his  colleague,  notaries  public,  bearing  daté  at  Quebec,  on 
"  the  15th  day  of  September  last,  hereby  disavows  all  and 
"  every  the  acts  of  Dunbar  Ross  and  John  Btickivarth  Parkin^ 
"  both  of  the  City  of  Quebec,  esquires,  advocates,  in  having 
"  instituted  the  present  appeal  in  the  name  of  him  the  said 
^  John  Ryan  against  the  çaid  respondents  ;  the  said  John 
"  Ryan  declaring  that  he  never  authorised  or  empowered 
"  the  said  attcwmeys  or  either  of  them,  to  institute  the  said  ap- 
**  peal,  or  take  any  proceeding  therein  on  his  behalf,  of 
**  which  he  prays  acte.  John  Ryan,  per  A.  Robertson,  his 
**  attorney." 

L'appelant  n'a  pas  donné  suite  à  cette. déclaration  en  dé- 
saveu. Elle  n'est  pas  même  accompagnée  de  la  procuration 
dont  elle  fait  mention.  Pour  cette  raison  là  seule,  elle  n'au- 
rait pas  dû  être  offerte  ni  reçue  ;  et,  dans  l'état  de  la  cause, 
elle  doit  être  regardée  comme  non  avenue. 

9.  Au  terme  suivant,  le  8  janvier,  1855,  M.  Ross^  voyant 
cette  déclaration  en  désaveu,  produit  deux  affidavits  pour.se 
justifier  d'occuper  comme  procureur  en  cette  instance  au 
nom  du  dit  John  Ryan^  l'un  fait  par  lui-même,  et  l'autre  par 
le  nommé  John  Wilson.  Des  faits  énoncés  dans  ces  qffidor 
vtUy  U  résulterait  quo  ce  John  Wilson  serait  le  cessionnaire* 
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des  droit,  du  dit  John  Ryan  contre  les  intimés,  ou  en  son 
lieu  et  place  pour  ce  qui  concerne  cette  affaire  ;  que  le  bref 
de  sommation  mtroductif  de  l'instance  dans  la  .première 
Cour,  après  avoir  été  signifié  à  Ryan,  aurait  été  par  ce  der- 
nier ou  de  sa  part  remis  à  Wilson,  comme  étant  réellement 
la  partie  intéressée  à  défendre  à  Paction  des  intimés  ;  et 
que,  là-dessus,  Wilson  aurait  donné  à  M.  Boss  mandat  de 
comparaître,  au  nom  de  Ryan,  il  est  vrai,  mais  pour,  en  réa- 
lité, sous  le  nom  de  ce  dernier,  faire  valoir  les  droits  du 
premier. 

10.  A  peine  cos  affidavits  sont-ils  produits,  que  les  procu- 
reursdes  intimés^  hé  déterminent  à  lier  contestation  au  me* 
rite  suivant  le  cours  régulier  de  la  procédure  en  appel,  en 
produisant,  le  10  janvier,  1855,  des  réponses  aviiç.  griefs^  et, 
le  lendemain,  xm  factum  imprimé*  Sur  inscriplion  au  rôle, 
les  parties  ont  été  entendues  au  mérite  dans  le  dernier  terme 
de  celle  Cour  et  la  cause  prise  en  délibéré. 

Cet  exposé  des  actes  de  la  procédure,  quoiqu'un  peu  long^ 
m'a  semblé  être  nécessaire  pour  mieux  faii-e  comprendre  la 
position  respective  des  parties,  surtout  celle  da  procureur 
qui  a  occupé,  et  occupe  encore,  au  nom  du  dit  John  Ryan  ; 
d'autant  plus  que  la  question  qui  surgit,  au  point  de  vue  de 
la -procédure  et  des  rapports  de  procureur  à  procureur,  et  de 
procureur  à  partie,  ne  l'intéresse  pas  lui  seul,  mais  intéresse, 
également  tous  les  membres  du  barreau  et  leurs  clients. 

1 1.  Des  deux  points  principaux  offerts  à  notre  examen,  le 
premier  est  celui  de  la  péremption  d'instance,  demandée 

.par  les  intimés  dans  leur  motion  du  9  novembre. 

Il  est  inutile  de  s'occuper  de  la  première  partie  de  cette 
question,  celle  de  savoir  d'abord  si,-  dans  notre  organisation 
judiciaire,  le  temps  qu'une  cause  demeure  en  délibéré,  doit 
compter,  ou  non,  pour  la  péremption,  et  ensuite  si,  en  aucun 
temps  dans  le  cours  de  cette  instance,  les  parties  ont  été 
trois  années  consécutives  sans  procédei^— car,  en  supposant 


209 

qu'elles  eussent,  à  partir  du  délibéré  du  24  juillet,  1847, 
laissé  écouler  le  temps  nécessaire  à  la  péremption,  les  inti- 
més ne  pouvaient  pas  obtenir,  à  l'époque  où  fls  Pont  deman- 
dé j  savoir  le  9  novembre,  1852,  le  bénéfice  de  cette  péremp- 
tion. Elle  avait  été  dès  avant  ce  jour  interrompue  ou  cou- 
verte. La  péremption  ne  s'acquiert  pas  de  plein  droit  ;  il 
faut  qu'elle  soit  demandée  et  prononcée  en  temps  utile. 
Avant  cette  demande,  elle  peut  être  couverte  par  des  actes 
valables  de  procédure,  fait  par  l'une  ou  par  l'autre  des  par- 
ties ;  tels  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  en  cette  cause,  d'abord 
par  la  comparution  de  MM.  Boss  et  McCord^  en  septembre, 
1850,  à  laquelle  le  procureur  de  l'autre  partie,  semble,  au 
moyen  d'initiales  que  l'on  voit  au  bas  de  la  comparution, 
avoir  donné  son  consentement  ;  (1)  et  ensuite  par  l'inscrip- 
tion de  la  cause  au  rôle  d'enquête  en  avril,  1852,  l'examen 
subséquent  de  trois  témoins,  et  la  demande  d'une  commis- 
sion rogatoire  ;  tous  actes  de  procédure  antérieurs  à  la  de- 
mande en  péremption  et  dont  un  seul  sufiSrait  pour  couvrir 
cette  péremption. 

12.  Vient  maintenant  la  question  du  désistement,  et  c'est 
certainement  la  plus  importante.  Une  partie  peut-elle  se 
désister  de  sa  demande  sans  le  consentement  ou  le  concours 
de  son  procureur  ?  Si  elle  le  peut,  le  désistement  est-il  vala- 
blement fait,  lorsqu'il  est  piésenté  par  elle  en  personne  de- 
vant le  tribuhal  saisi  de  l'instance  ?  En  pareil  cas,  les  Juges 
peuvent-ils',  non-seulement  recevoir  de  la  partie  sa  déclara- 
tion en  désistement,  mais  encore  en  adjuger  le  bénéfice,  par 
un  jugement  définitif^  à  la  partie  adverse  qui  le  demande, 
sans,  au  préalable,  comme  dans  cette  cause,  en  ordonner  la 
signification  au  procureur  du  désistant,  ou  autrement  le  lui 
faire  connaître,  sans  même  l'entendre  ou  lui  fournir  l'occa- . 
tion  d'être  entendu  ? 


(1)  A  1»  roito  dei  mots:  "Bj  oonsent^*  éeriU  ftv  bas  de  oetto  eompanitioB, 
fOBft  1«  initiaks  "  S  et  V,"  signiflant  Stuari  et  Fannovot»,  aTOoata  et  proeuniin 
•zaïçant  en  soeiété.  M.  Stnart^  neumomf ,  paraît  atoir  ooonpé  aenl  povr  les  intiméi 
«a  Cov  de  premièie  fantaiice. 
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13.  Quelques  observations  préliminaires  se  présentent 
avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  diverses  questions.  Par 
Pordonndnce  d^  1667,  les  parties,  dans  eertains  tribunaux, 
étaient  obligées,  (connue  elles  le  sont  encore  aujourd'hui, 
en  France,  par  les  art.  &1  et  75  du  code  de  pro.  civ.)  de 
constituer  procureur  pour  les  représenter  au  procès.  Il  est 
vrai  que  l'une  des  modifications. apportées  à  l'ordonnance, 
lors  de  son  enregistrement  au  Conseil  Supérieur  de  Québec, 
en  1679,  dispense  les  parties  de  nommer  des  procureurs,  et 
leur  perinet  de  compamître  elles-mêmes,  ou  dp  plaider  par 
quelque  mandataire  fondé  de  procuration  spéciale.  Cette 
modification  était  d'une  nécessité  absolue,  "  ne  se  trouvant 
en  ce  pays  "  comme  il  est  dit  au  procès-verbal^  "  avocats, 
"  procureurs,  ni  praticiens  ;  étant  même  de  l'avantage  de  la 
«  colonie  de  n'en  pas  recevoir.''  Les  choses  ont  bien  chan- 
gé depuis  ;  et  ici,  comme  ailleurs,  soit  dit  sans  manquer  an 
respect  dû  à  la  mémoire  des  auteurs  de  ce  procès-verbal^  lés 
parties  ont  l'avantage  d'avoir,  près  nos  tribunaux,  des 
"  avocats,  procureurs  et  praticiens"  en  assez  grand  nombie, 
pour  n'être  pas  limitées  dans  le  choix  d'un  procureur  ad 
litem. 

Ce  procureur  une  fois  constitué,,  a  toutes  les  attributions 
que  les  procureurs  avaient  en  France  sous  l'ancien  régime, 
et  que  les  avoués,  qui  leur  ont  succédé,  y  ont  aujourd'hui 
sous  le  nouveau.  On  peut  même  dire  que  les  attributions  du 
procureur  dans  ce  pays  sont  plus  étendues,  puisqu'il  réunit 
à  cette  qualité  celle  d'avocat. 

14.  Le  procureur  est  maître  du  procès  selon  le  langage  des 
auteurs  ;  il  est  tenu  de  diriger  l'instance  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité. Il  a  donc  un  intérêt  personnel,  même,  pour 
ainsi-dire,  un  droit  acquis,  tant  que  dure  son  mandat,  à 
connaître  chaque  acte  de  procédure  qui  peut  être  proposé, 
soit  de  la  part  de  la  partie  adverse,  soit  par  son  propre 
client  lorsque  celui-ci  peut  être  admis  à  faire  un  tel  acte  en 
persoime,  soit  même  par  ordre  du  tribunal,  lorsque  les  Juges, 
pour  éclairer  leur  religion,  trouvent  qu'il  est  à  propos  d'avoir 
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lecours  à  de  nouveaux  éléments  d'instraction  et  de  décision. 
Avec  cet  intérêt  perisonnel,  ce  droit  acquis^  existant  en  la 
persçnne  du  procureur  ad  litem^  doit  néces^irement  co- 
exister l'obligation  du  tribunal,  du  client,  ou  de  là  partie 
adverse  de  respecter  ce  même  intérêt,  ce  même  droit,  pen- 
dant toute  la  durée  du  mandat  du  procureur*  Or  ce  mandat 
dure  jusqu'à  révocation  ;  quelques  fois  même,  il  est  censé, 
nonobstant  cette  révocation,  durer  jusqu'à  constitution  de 
nouveau  procureur,  ou,  dans  ce  pays,  jusqu'à  la  comparu- 
tion personnelle  dé  la' partie  elle-même.  Pendant  tout  ce 
temps,  le  client,  la  partie  adverse,  le  tribunal,  sont  donc 
tenus  de  faire  connaître  à  ce  procureur  toute  procédure  qu'ils 
peuvent  avoir  le  droit  d'adopter  ou  de  proposer  dans.la  cause, 
suivant  le  cours  régulier  de  la  procédure.  Il  a  donc,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  débat  à  l'audience  préalablement  à  un 
délibéré^  le  droit  d'être  entendu  et  de  "  parler  pour  sa  partie," 
et  ajoutons,  aussi  **  pour  lui-même,**  dût-il  ne  s'agir,  entre 
antres  choses,  que  d'une  distraction  de  dépens  à  laquelle 
il  pouvait  prétendre  avoir  droit  dans  des  circonstances  par- 
ticulières. 

"  C'est  aux  procureurs,'*  disait  Hodier  dans  son  commen- 
"  twre  sur  Poid<»nance  de  1667,  tit  11,  aW.  8,  p.  161,  "à 
^^' parler  à  l'audience  pour  les  parties,  ou  assister  l'avocat 
<^  qu'ils  auront  chargé  de  plaider.  Si  une  partie  voulait 
^^  elle-même  plaider  sa  cause,  son  avocat  ou  son  procureur 
**  doivent  demander  en  Paudience  que  cela  lui  soit  permis  : 
^^  si  on  le  permet^  la  partie  parle,  mais,  après  qu^elle  a  exposé 
'^  ses  raisonsy  son  avocat  ou  son  procureur  doivent  con^lure^ 
"  c'est-à-dire,  réciter  les  fins  et  conclusions  que  la  partie 
«^  veut  piendre.**  Et  à  la  page  ôS6,  sur  le  tit.  26,  de  l'ord., 
ait.  2,  question  5,  Rodier  dit  qu'une  ancienne  ordonnance 
pcMteque  **  quand  quelqu'un  voudra  révoquer  son  procu- 
^^  reur,  il  sera  tenu,  en  faisant  la  dite  révocation,  en  consti* 
^^  tuer  un  autre,  et  le  faire  sijgnifier  au  procureur  de  sa  partie 
^  adverse  dedans  le  jour,  autrement  sera  le  procureur  révo- 
^  que,  contraint  d'occuper,  et  vaudront  toutes  significations 
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^^  qui  loi  seront  faîtes,  comme  s'il  n'avait  été  révoqué.** 
"  Cela  s'exécute  constamment,**  ajoute  l'auteur. 

Voilà  pour  ce  qui  se  pratiquait  en  France,  sous  l'ancien 
système.  Pour  ce  qui  se  pratique  sous  l'empire  des  non- 
veaux  codes,  écoutons  Pancety  dans  son  Traité  des  Juge- 
ments, t.  1,  no.  63  :  ^^  Près  les  tribunaux  d'arrondissement 
*^  et  prèâ  les  cours  royales,  sont  placés  des  officiers  publics 
^^  ministériels  appelés  avoués^  qui  sont  exclusivement  char» 
"  gés  d'instruire  les  procédures  en  justice  pour  les  parties, 
**  les  parties  ne  peuvent  pas  se  dispenser  d'en  choisir  cha- 
^<  cune  un  respectivement  pour  les  représenter  dans  l'ins- 
*^  tance,  en  sorte  qu'elles  ne  seraient  point  admises  elles- 
*^  mêmes  à  prendre  leurs  conclusions  sans  l'assistance  de 
^^  leurs  avoués,  encore  moins  à  fixer  elles-mêmes  les  actes 
^'  de  l'instruction,  sans  la  «signature  de  ces  avoués.'^ 

BiochCj  Diet,  de  Procédure,  vo.  Avoué,  no.  42  :  ^^  Toutes 
^^  les  fpis  que  la  loi  n'exige  pas  la  comparution  personnelle 
^<  des  parties,  leurs  avoués  ont  qualité  pour  les  représenter  ;" 
no.  43  ;  ^^  l'avoué  est  réputé,  par  la  loi,  maSire  du  procès 
"  pour  tout  ce  qui  concerne  tinstruction  de  Vcffaire  ;'* 
no»  146  ;  ^^  Si  la  révocation  n'est  pas  accompagnée  de  la 
^^  constitution  d'un  nouvel  avoué,  elle  est  sans  effet  à  l'égard 
'^  des  tiers  ;  les  procédures  faites,  et  les  jugements  obtenus 
^^  contre  l'avoué  non  remplacé,  sont  valables."  * 

15.  Reprenons  maintenant  la  question  du  pouvoir  de  la 
partie  de  se  «désister,  pour  l'examiner  sous  les  différents 
points  de  vue  qu'elle  présente,  et  principalement  dans  ses 
rapports  avec  l'espèce. 

Tout  acte  qui  tend  à  la  terminaison  d\in  procès,  à  toujours 
été,  et  doit  toujours  être  regardé  d'un  œil  favorable  par  les 
cours  de  justice.  C'est  pour  cela  que,  dans  tous  les  temps, 
l'on  a  facilité  les  transactions  sur  procès.  Ces  transactions 
se  font  le  plus  souvent  par  acte  extra  judiciaire.  Les  par- 
ties n'ont  pas  besoin,  pour  adopter  cette  voie,  de  l'assis- 
tance] ou  du  consentement  de  leurs  procureurs  ad  Utem. 
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Par  la  transaction,  le  mandat  du  procureur  prend  fin,  de 
même  que  par  une  révocation  formelle  ;  mais,  pour  que  la 
transaction,  comme  la  révocation,  produise  cet  fsffet,  il  ne 
faut  pas  que  le  .procureur  soit  laissé  dans  l'ignorance  de 
l'acte  de  son  client,  siutrement  tonte  procédure  qu'il  aurait 
pu  faire  dans  cette  ignorance,  serait  à  l'abri  de  la  critique. 

La  transaction  extra  judiciaire  entraine  nécessairement 
un  désistement  du  litige.  Puisqu'elle  produit  cet  effet,  et 
que  les  parties  ont  toute  liberté  de  la  faire,  pourquoi  la  voie 
d'un  désistement  pur  et  simple  leur  serait-elle  interdite.^ 
Pourquoi  une  partie,  qui,  sur  réflexion,  verrait  sa  raine  dans 
un  procès  témérairement  engagé,  n'aurait-elle  pas  le  pou- 
voir d'y  mettre  fin  par  un  désistement,  nonobstant  le  refus 
de  son  procureur  d'y  concourir  ?  Ce  procureur  aurait  donc 
le  droit  de  continuer  le  procès  contre  le  gré,  au  préjudice 
même  de  son  client  ?  Cette  proposition  est  insoutenable. 

Même  supposant  pour  un  instant  que  la  volonté  contraire 
du  procureur  pourrait  mettre  obstacle  au  désistement,  la 
partie  n'auraii-elle  pas  toujours  à  sa  disposition,  pour  faire 
disparaître  cet  obstacle,  la  voie  directe  de  la  révocation  du 
mandat  ? 

"  La  volonté  du  mandant"  nous  dit  TropUmgj  du  Mandai^ 
No.  764,  "  a  le  privilège  d'être  perpétuellement-  ambula- 
"  toire  ;"  et  No.  765,  "  Le  mandat  peut  être  révoqué  en 
^  tout  état  de  cause.  Le  mandant  ne  doit  au  mandataire 
^  aucune  explication,  et  ce  dernier  ne  saurait  élever  de  con-» 
"  troverse  pour  prouver  que  la  révocation  est  intempestive, 
"injuste,  capricieuse,  ou  dictée  par  Perreur  ou  la  colère. 
"  La  volonté  du  mandant  est  souveraine  :  Stat  pro  rcUione 
"  voluntas  ;  le  mandatcdre  doit  l'accepter  et  s'y  résigner.** 

.  16.  Ces  observations  et  ces  citations  s'appliquent  tout  na- 
turellement, non-seulement  à  un  désistement  extra-judi- 
ciaire, dont  le  bénéfice  serait  ensuite  demandé  en  justice, 
mais  même  a  un  désistement  qui  serait  proposé  d^.vant  le 
tribunal  par  la  partie  elle-même,  quoique  représentée  dans 
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la  cause  par  un  procureur.  En  effet,  si  un  mandant  con* 
serve  toujours  le  droit  d'intervenir  directement  pour  régler 
lui-même  une  affaire  qu'il  a  chargé  un  mandataire  de  trai- 
ter ;  si  la  partie  à  un  procès  a  le  droit  de  se  désister  en  tout 
temps  ;  si  ce  désistement  peut  être  fait  extra-judiciairement 
par  la  partie  elle-même,  sans  que  son  procureur  puisse  y 
mettre  obstacle  sous  le  prétexte  de  son  mandat  ad  litem  ; 
comment  concevoir  que  cette  partie  pût  être  privée  de  la 
faculté  de  faire  ce  désistement  devant  une  Cour  de  Justice, 
aussi  compétente  elle-même,  pour  le  moins,  que  toute  autre 
autorité,  à  recevoir  sa  déclaration  à  cet  eflfet,  ou  qu'ayant 
cette  faculté,  elle  pût  être  empêchée  par  son  procureur  de 
l'exercer  )  N'y  a-t-il  pas  parité  de  raison  à  lui  reconnaître 
cette  faculté  et  à  l'admettre  à  l'exercer  dans  on  cas  conmie 
dans  l'autre  ? 

Que  l'on  remarque  que  le  mandat  ordinaire  d'un  procu- 
reur  ad  litem^  comme  l'était  celui  du  procureur  de  Byan, 
tout  en  le  rendant,  selon  l'expression  reçue,  maUre  du  procès, 
ne  le  rend  ainsi  maître  que  de  PinstrucUan  de  ce  procès  ;  il 
est  chargé  de  le  diriger  dans  le  but  de  faire  triomphe? 
les  prétentions  de  son  client,  et  non  dans  celui  de  les  lui . 
faire  perdre,  ou  d'y  l'énoncer  :  en  un  mot,  en  vertu  de  ce 
mandat,  11  n'est  procureur  de  sa  partie  que  ^^  pour  agir 
<<  conséquemment  à  l'instance/'  Ce  mandat  he  renferme 
donc  pas  le  pouvoir  de  faire  un  désistement,  puisque  par  là 
le  procureur  agirait  contrairement  à  son  mandat.  Cepen- 
dant le  droit  de  la  pailie  de  se  désister  à  volonté  de  sa  de- 
mande, n'en  continue  pas  moins  d'exister  ;  elle  s'est  donc 
réservée,  ou,  plutôt,  elle  n'a  donc  jamais  abandonné  la  fa- 
culté d'exercer  elle-même  ce  droit.  Et,  de  plus,  lorsqu'elle 
l'exerce  ainsi  personnellement^  son  procureur  ne  saurait 
même  lui  reprocher  qu'elle  enfreint  son  mandat. 

Il  est  vrai  qu'un  désistement  peut  avoir  lieu  quelquefois 
par  un  simple  acte  de  procureur  à  procureur.  Mais,  dans 
ce  cas,  l'acte  des  procureurs  n'est  point  fait  en  vertu  d'un 
pouvoir  qui  leur  soit  conféré  par  leur  mandat  général  ad 
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Utem  ;  Uacre,  au  contraire,  fait  présumer  nécessairement 
Pexistence  d'un  mandat  spécial^  d'un  mandat  ad  hoc^  donné 
à  l'un  des  procureur,  de  faire  le  désistement  au  nom  de  sa 
partie,  et,  à  l'autre,  de  l'accepter  au  nom  de  la  sienne.  Si 
on  ne  justifiait  de  ce  mandat,  la  partie  qui  nierait  l'avoir 
donné,  pourrait  désavouer  le  désistement  ou  son  accepta- 
tion. 

17.  Qu'une  partie  puisse  faire  un  désistement  à  l'audience, 
c'est  ce  qui  ne  souffre  pas  de  doute,  nr  dans  l'ancien  ni  dans 
le  nouveau  droit  français.  Même,  aujourd'hui,  en  France^ 
avec  cette  disposition  du  code  de  proc.  civ.  art.  402,  qui 
porte  que  *^  le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de 
simples  actes  signés  dés  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et 
signifiés  d'avoué  à  avoué,"  l'on  tient  que  cet  article  n'a  pas 
établi  de  forme  sacramentelle,  et  qu'un  désistement  peut 
être  fait  et  accepté  verbalement  à  la  barre  du  tribunaL 
Bioche,  vo.  Désistement,  p.  83,  dit  :  ^^  Le  désistement  peut 
^^  aussi  avoir  lieu  à  l'audience,  où  les  parties  comparaissent, 
^'  ioit  en  personne^  soit  par  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Dans 
^  ce  cas  il  n'est  pas  besoin  de  la  signature  des  parties  parce 
^  que  foi  est  due  au  Juge  qui  a  mission  d'attester  leur  pré* 
^  sence  et  leur  consentement"  (  Il  cite  :  Cass.,  S  oct.,  1808, 
et  12  mai,  1813.  S.  8, 638  ;  14, 227  ;  Limoges,  17  juillet, 
1816.  D.  5,  154;  Pigeau  1,  466.)  Et  au  No.  93:  "Le 
désistement  fait  et  accepté  verbalement  serait  valable,  s'il 
était  avoué  à  la  barre.**  Voir  encore  Carré  et  ChauveaUj 
t  3,  tit  23,  du  désistement,  p.  468,  question  1468. 

18.  Le  désistement  de  Ryan  a  été  fait  par  deux  fois  ;  la 
premièrç,  par  l'écrit,  signé  de  lui,  en  date  du  9  novembre, 
1862,  qui  se  trouve  au  bas  de  la  motion  du  même  jour.  Ce 
premier  acte  de  désistement  fut  porté  à  la  connaissance  des 
procureurs  de  Ryan,  par  la  signification  à  eux  donnée  de  la 
règle  nisi  qui  en  faisait  une  mention  expresse.  Ils  furent 
deux  fois  entendus  sur  le  mérite  de  la  motion.  Il  est  évi- 
dent que  ce  désistement  ne  fut  pas  jugé  valable  par  la  Cour, 
puisqu'elle  permit  à  Ryan  d'en  présenter  un  autre,  le  seul 
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qni  ait  servi  be  base  à  Son  jugement.     Si  la  validité  n'en  | 

fut  pas  admise,  c'est  sans  doute,  ou  parce  qu'il  ne  com-  j 

portait  aucune  preuve  de  la  signature  de  Ryan,  n'étant  pas 
contresigné  par  ses  procureurs,  ou  qu'il  n'avait  pas  été  fait 
ou  reconnu  à  l'audience  par  la  partie  elle-même. 

Le  second  désistement  est  celui  du  20  décembre,  fait  par 
John  Ryaii,  Cour  tenante.  I^a  validité  en  est  attaquée  par 
le  présent  appel,  d'abord  parce  qu'il  n'y  a,  ainsi  qu'on  le 
prétend,  aucune  preuve  de  la  signature  de  ^^  John  Ryan," 
et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  celle 
de  l'appelant  ;  et,  ensuite,  parce  que  ce  désistement  ne  pou- 
vait pas  être  fait  sans  l'assistance  du  procureur.  La  réponse 
à  la  première  objection  est,  comme  il  a  déjà  été  démontré, 
que  la  Cour  était  compétente  à  attester  la  signature  du  dé- 
sistant, et  à  donner  à  son  acte  l'authenticité  requise.  Pour 
ce  qui  est  de  la  seconde  objection,  il  me  semble  avoir  éga- 
lement démontré  qu'elle  n'est  pas  mieux  fondée  que  la  pre- 
mière, lorsque  j'ai  établi  que  le  mandat  ordinaire,  ad  litenij 
ne  donnait  pas  au  procureur  le  pouvoir  de  faire  im  désiste- 
ment pour  sa  partie,  et  que  celle-ci  conservait  toujours  le 
droit  et  la  faculté  de  le  faire  elle-même.  Au  reste,  l'intérêt 
étant  la  mesure  des  demandes  formées  devant  les  tribunaux, 
quel  intérêt  pouvait  avoir  persoxmellement  le  procureur  de 
Ryan,  (je  ne  parle  ici  que  du  procureur,  et  non  d'un  tiers,) 
quel  intérêt,  dis-je,  pouvait-il  avoir  à  empêcher  que  son  ' 
client  fût  reçu  par  la  Cour  à  faire  la  déclaration  de  sa  volon- 
té de  renoncer  à  sa  demande  incidente  ?  Le  jnandat  qu'il 
avait,  tant  q^uil  était  censé  le  tenir  de  Rf/an,  ne  lui  donnait 
certainement  pas  le  droit  de  s'y  opposer.  Eût-il  même,  par 
les  conclusions  de  la  demande,  ou  autrement^  avant  la  dé- 
claration en  désistement,  conclu,  pour  son  profit,  à  une  dis- 
traction de  dépens,  cette  demande  et  l'espérance,  toujours 
incertaine,  de  réaliser  ce  profit  éveùtuel,  n'aurait  pas  eu 
l'efifet  de  créer  en  sa  personne  un  intérêt  suffisant  pour  lui 
donner  le  droit  de  s'opposer  à  la  réception  du  désistement. 
Le  Nouveau  Denisart^  au  mot  "  Distraction,"  pp.   453-4, 


217 

nous  enseigne  que  la  distraction  mémey  obtenue  sur  une  con- 
damnation de  dépens  prononcée  par  un  jugement  qui  n'est 
pas  en  dernier  ressort^  n'empêche  pas  la  partie  condamnée 
de  transiger^  en  appel,  sur  les  dépens.  .  ^^  Si  la  condamna- 
tion de  dépens,'*  y  est-il  dit,  '*  a  été  prononcée  par  un  pre- 
mier jugement,  dont  la  partie  condamnée  a  appelé,  l'effet 
de  la  condanmation  se  trouvant  alors  suspendu  par  l'appel, 
on  tient  que  les  parties  peuvent  transiger,  sans  que  le  pro- 
cureur, au  profit  duquel  la  distraction  a  été  prononcée,  puisse 
obtenir  à  son  profit  une  distraction  de  dépens,  ne  demerit  pas 
pour  cela  partie  dans  la  cause.^^ 

^^  Son  action  est  suspendue  par  l'appel  de  la  sentence  qui 
a  prononcé  distraction  ;  sentence  qui  est  subordonnée  au 
sort  de  cet  appel  ;  et  de  même  qu'elle  est  tous  les  jours  ané- 
antie par  l'infirmation  de  la  sentence,  elle  peut  l'être  aussi 
par  une  transaction  sur  appel.  Il  serait  bien  malheureux 
que  des  parties  ne  pussent  transiger  sur  leur^  différends, 
parce  qu'il  plairait  au  procureur  qui  aurait  obtenu  la  dis- 
traction de  ses  frais,  de  s'y  opposer  et  de  faire  revivre 
l'appel." 

Conamènt  refuser  de  faire  l'application  de  ces  principes 
au  cas  du  désistement  ?  Si,  sous  prétexte  d'une  demande  en 
distraction  de  dépens,  un  procureur  pouvait  empêcher  son 
client  de  se  désister  de  sa  demande,  il  ne  tiendrait  qu'à  lui 
de  continuer  et  perpétuer  un  procès  que  le  client  voudrait 
éteindre  ;  procès  qui  pourrait  bien  se  terminer,  non  par  une 
distraction  de  dépens  au  profit  du  procureur,  mais  bien  par 
une  condanmation  de' dépens  contre  sa  propre  partie. 

19.  Admettant  donc  qu'un  désistement  peut  être  fait  par 
la  partie  elle-même  devant  le  tribunal  saisi  de  l'instance, 
nous  avons  encore  à  examiner  si  celui  fait  par  Ryan,  le  20 
décembre,  a  été  régulièrement  fait,  et,  de  plus,  si  la  sen- 
tence qui,  sur  la  demande  de  la  partie  adverse,  en  a  adjugé 
le  bénéfice  à  cette  dernière,  a  été  régulièrement  rendue.  De 
cette  double  question  dépend  le  sort  de  cet  appel. 
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Le  premier  désistement,  celui  du  9  novembre,  a  donné 
lieu  à  deux  auditions  et  à  deux  jugements  de  délibéré^  dont 
le  dernier  est  en  date  du  15  décembre,  1852.  C'est  dans 
Pétat  où  la  cause  se  trouvait  alors,  et  dans  cet  état  seul^  qu'elle 
devait  et  pouvait  être  valablement  jugée,  si  la  Cour  ne  trou- 
vait plus  nécessaire  de  rouvrir  le  débat  et  de  renvoyer  les 
parties  à  l'audience.  Tant  que  la  cause  était  ainsi  en  déli- 
béréj  le  tribunal  ne  devait  permettre  l'introduction  d'aucun 
nouvel  élément  d'instruction  du  procès,  à  la  requête  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties.  (1)  Le  permettre,  c'était  enfreindre 
une  règle  fondamentale  de  la  procédure,  laquelle  exige 
qu'une  cause  soit  jugée  dans  Pétai  qu'elle  présente,  lorsque 
le  délibéré  conunence.  Le  décès  même  de  l'une  des  par- 
ties, ou  de  son  procureur,  n'a  pas  l'effet  d'Interrompre  ce 
délibéré  ni  ne  doit  retarder  le  jugement  ;  (2)  tandis  qu'au  con- 
traire le  même  événement  à  l'effet  d'arrêter  la  procéduve 
dans  tout  autre  étage  de  l'instance.  Si  donc  les  Juges  veu<- 
lent  permettre  l'introduction  d'un  nouvel  acte  quelconque  de 
procédure,  que  ce  soit  à  la  requête  de  la  partie  ou  de  son 
procureur,  l'un  ou  l'autre  devant  avoir  l'effet  de  changer 
Pétat  de  l'instance,  la  cause  doit  d'abord  être  rayée  du 
rôle  des  délibérés  et  les  parties  renvoyées  à  l'audience.  Car 
c'est  là  et  alors,  seulement,  que  peut  être  présenté  ce  nou- 
vel élément  d'instruction,  ce  nouvel  acte  de  procédure. 
Uétat  de  la  cause  étant  ainsi  changé,  les  parties  doivent 
être  entendues  de  novo  par  leurs  avocats  ou  procureurs.  Ce 
n'est  qu'après  cette  audition  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  un 
nouveau  délibéré  et  un  jugement  de  l'instance. 

20.  Lors  de  la  réception  du  désistement  du  20  décembre, 
le  délibéré  du  15  existait-il  encore  ?  Tout  porte  à  le  croire  ; 
le  transcript  de  la  procédure  ne  fait  aucune  mention  du  ooa- 
tmire  ;  non  plus  qu'aucune  pièce  du  dossier.  Alors  ce  dé- 
sistement a  été  irrégullèiement  introduit  II  a  eu  l'effet  de 
changer  Pétat  de  la  cause  depuis  que  le  délibéré  avait  com- 
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mencé,  et  lors^'il  continuait  encore.  Ce  fait  là  iseul,  à  mon 
avis,  vicie  le  jagement  de  la  Cour  de  première  instance  ; 
d'autant  plus  que  la  déclaration  du  20  décembre  est  sa  seule 
base. 

On  objectera  peut-être  que  l'on  ne  doit  pas  facilement 
croire  que  les  Juges  aient  violé  une  règle  fondamentale  de 
la  procédure,  et  que,  quoique  le  transcript  ou  le  dossier 
n'en  fasse  aucune  mention,  il  faut  plutôt  présumer  qu'avant 
de  recevoir  le  désistement  du  20  décembre,  ils  avaient  rayé 
la  cause  du  délibéré  et  ordonné  une  nouvelle  instruction  ; 
on  ajoutera  que  cette  présomption  résulte  du  fait  même  de 
l'introduction  de  ce  désistement,  et  de  la  mention  faite, 
dans  le  jugement,  d'une  audition  subséquente  à  ce  désiste- 
ment. Soit  ;  admettons  pour  un  instant  cette  présomption, 
quelque  peu  fondée  qu'elle  paraisse  ^tre  d'après  l'état  de  la 
procédure.  Doit-on  en  conclure  que  la  cause,  à  la  suite  de 
de  ce  renvoi  présumé  à  l'audience,  n'a  été  jugée  qu'après 
une  audition  régulièrement  ordonnée,  ou  du  moins,  après 
uzie  mise  en  demeure  d'y  prendre  part,  dûment  constatée  ; 
et  que  le  jugement  a  été  ivalablement  rendu  ?  Ce  serait,  il 
me  semble,  une  conclusion  bien  erronée.  Le  jugement,  ea 
constatant  qu'il  y  a  eu  audition,  si  néanmoins  cette  audition 
n'est  pas  celle  voulue  par  la  loi,  constaterait  tout  au  plus, 
(et  ce  fait  n'en  est  pas  moins  important,)  que  les  Juges  eux- 
mêmes  ont  reconnu,  et  avec  raison,  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
juger  la  cause,  après  le  changement  d'état  qu'elle  avait 
subi,  sans  une  nouvelle  audition.  Mais  lorsque  le  juge* 
ment  énonce  en  même  temps  que  le  tribunal  s'est  contenté 
d'entendre  l'une  des  parties  par  ses  avocats  pu  procureurs, 
savoir;  la  partie  défenderesse  incidente,  sans  entendre  les 
avocats  ou  procureurs  de  Ryan,  sans  même  constater  leur 
défaut  de  comparaître  sur  un  avenir  régulièrement  donné, 
refusant  même,  peut-être,  de  les  entendre,  ce  qui  sembler 
avoir  été  le  cas  ;  ce  jugement  établit  par  cela  même  que 
l'audition  dont  il  s'agit  et  dont  on  aurait  ainsi  reconnu,  lu 
nécessité,  n^a  pas  été  une  audition  régulière,  d'après  les 
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formes  voulues  par  les  lois  de  la  procédure,  pour  être  obli- 
gatoire quant  à  toutes  les  parties  concernées,  et  que,  par  con- 
séquent, le  jugement  qui  Pa  suivie,  n'est  pas  un  jugement 
légalement  prononcé. 

21.  De  plus,  un  désistement  ne  met  pas  fin  à  l'instance 
de  plein  droit,  quoique  même  fait  devant  le  tribunal  qui  en 
est  saisi,  s'il  n'est  pas  accepté  par  la  partie  adverse,  la- 
quelle peut  même  le  combattre.  L'instance  continue  jus- 
qu'à ce  qu'une  sentence  vienne  adjuger  sur  ce  désiste- 
ment, en  le  déclarant,  après  audition  des  parties,  obliga- 
toire pour  chacune  d'elles,  c'est-à-dire,  en  lui  dormant  le 
caractère  dont,  en  pareil  cas,  il  a  besoin  d'être  revêtu,  celui 
de  "  contrat  judiciaire.'*  Même  lorsque  la  partie  adverse 
consent  à  accepter  ce  désistement,  elle  a  le  droit  de  deman- 
der qu'on  lui  imprime  le  même  caractère.  C'est  ce  qui  a 
été  fait  en  cette  cause.  Cette  demande  constituant  un  acte 
de  procédure,  qui  est  subséquent  à  l'introduction  du  désis- 
tement, l'instance  est  donc  censée  continuer  jusqu'à  l'adju- 
dication définitive  sur  cette  demande.  Le  mandat  du  pro- 
cureur du  désistant,  s'il  n'a  pas  été  révoqué,  continue  donc 
d'exister  durant  le  même  temps,  puisque  par  la  nature  de 
son  mandat,  il  est  chargé,  jusqu'au  jugement  définitif,  de  la 
conduite  des  actes  de  procédure  qui  ont  lieu  au  nom  de  son 
client,  et  de  la  surveillance  de  ceux  qui  se  font  au  nom  de 
l'autre  partie.  .  On  ne  saurait  donc  ignorer  la  présence  de 
ce  procureur  dans  la  cause.  Ne  serait-ce  pas,  cependant, 
l'ignorer,  que  de  n'entendre  que  le  procureur  de  la  partie 
adverse,  sans  l'entendre  lui-même,  ou  sans  le  faire,  du 
moins,  constituer  en  demeure  d'être  ainsi  entendu  ?  La 
cour  avait  bien  entendu  le  procureur  de  Ryan  après  la  pré- 
sentation du  premier  désistement  ;  pourquoi  n'a-t-elle  pas 
agi  de  même  envers  lui  après  la  présentation  du  second  ? 
C'est  ce  dont  il  est  difiScile  de  se  rendre  compte.  Prétex- 
tera-t-on  que  ce  dernier  désistement  comportait  virtuelle- 
ment une  révocation  de  son  mandat  ?  La  réponse  est  fa- 
cile ;  il  faut  en  dire  autant  du  premier  ;  puisque  l'un  n'est 
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qae  la  répétition  de  l'autre.  La  cour,  elle-iAéme,  n'a  point 
TU,  elle  n'a  pas  pu  même  voir,  dans  le  premier  désistement, 
une  révocation  du  mandat,  puisque  deux  fois  après  sa  pré- 
sentation, elle  a  entendu  le  procureur  de  Ryan  ^^  parlant" 
au  nom  de  son  client,  contre  la  demande  d'une  sentence 
adjudicative  de  ce  désistement,  et,  comme  on  l'a  vu,  avec 
succès.  Comment  donc  aurait  elle  pu  voir,  dans  le  second, 
une  révocation  du  mandat  ? 

Y  eût-il,  par  hypothèse,  révocation  de  mandat,  l'instance 
étant  continuée  par  le  fait  de  la  partie  adverse  qui  sollici- 
tait une  sentence  adjudicative,  le  mandat  du  procureur  de 
Ryan,  à  l'égard  de  cette  partie,  n'en  était  pas  moins,  par  la 
loi,  censé  continuer  jusqu'à  constitution,  par  Ryan,  d'un 
nouveau  procureur,  dûement  signifiée  ou  communiquée,  ou 
jusqu'à  comparution  de  Ryan  lui-même.  .  C'est  même  ce 
qui  a  été  prévu,  pour  un  pareil  cas,  par  les  règles  de  pra- 
tique de  la  Cour  Supérieur,  chap.  5.  Si  donc  cette  Cour  a 
vu,  dans  le  dernier  désistement,  une  révocation  de  man- 
dat, elle  a  méconnu  ses  propres  règles  en  procédant  ultérieu- 
rement sans  cons^tution  de  nouveau  procureur,  ou  sans 
comparution  personnelle  de  la  partie. 

Du  reste,  un  désistement  fait  par  la  partie  elle-même, 
pouvant  ensuite  être  signifié  par  son  procureur  au  procu- 
reur de  la  partie  adverse,  et  cette  signification  constituant 
un  acte  de  procédure  subséquent,  il  s'ensuit  que  la  révoca- 
tion tacite  de  mandat  que  l'on  voudrait  ainsi  arguer  d'un 
désistement,  ne  saurait  être  une  révocation  absolue,  et  que 
le  mandat  du  procureur  continue  d'exister,  du  moins  pour 
tout  ce  qui  peut  rester  à  faire  sur  ce  désistement,  au  nom 
de  Pune  ou  de  Tautre  des  parties,  soit  pour  le  faire  recon- 
naître comme  ^^  contrat  judiciaire,  "  soit  pour  le  faire  re- 
jeter. 

22.  La  procédure  en  Cour  de  première  instance,  faite 
après  le  délibéré  du  15  décembre,  1852,  est,  à  mon  avis,  en- 
tachée de  nullité  ;  nullité  qu'aucun  acte  subséquent  dans 
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l'instance  n'a  *ea  l'effet  de  couvrir.  Dut-elle  même  être 
^îonsidérée  comme  régulière  jusqu'à  la- présentation,  inclu- 
sivement, du  dernier  désistement,  ce  qui  a  été  fait  depuis 
n'en  serait  pas  moins  frappé  de  la  même  nullité.  Dans  les 
circonstances,  le  procureur  de  Ryan,  s'il  eût  été  entendu 
après  im  avenir  régulièrement  donné,  aurait  pu  avoir  à  faire 
valoir  contre  une  sentence  adjudicative,  peut-être  de  la  paft 
de  Ryan  lui-même,  qui  sait,  des  raisons  survenues  depuis 
sa  déclaration  en  désistement.  Il  aurait  pu,  comme  on  peut 
raisonnablement  le  présumer  d'après  son  affidavit  en  appel, 
donner  au  tribunal  des  raisoùs  suffisantes  de  croire  qu'un 
tiers  était  intéressé  dans  ce  procès,  que  c'était  réeUement 
ce  tiers  qui,  comme  étant  au  lieu  et  place  de  Ryan,  avait 
jusque  la  procédé  de  bonne  foi  dans  l'instance  sous  le  nom 
de  ce  dernier  et  de  son  consentement  ;  et,  sur  ces  raisons, 
obtenir  des  juges,  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  discrétion- 
naire, le  délai  nécessaire  pour  permettre  a  ce  tiers  d'inter- 
venir personnellement  dans  la  cause,  afin  de  reprendre  et 
continuer  l'instance  nonobstant  le  désistement,  si  cet  acte 
avait  été  fait  en  fraude  de  ses  droits.  Car  le  désistement 
d'une  partie  ne  peut  avoir  lieu  "au  préjudice  des  droits 
"  d'un  tiers,  en  sorte  que,  malgré  ce  désistement,  le  tiers 
"  frustré  peut  repiendre  et  continuer  l'instance  pour  son 
"  propre  compte."  Carré  et  Chauveauy  t.  S,  tit-  23,  du  dé- 
sistement ;  question  1853. 

23.  Un  mot  maintenant,  sur  la  procédure  en  appel.  Le 
procureur  qui  a  fait  émaner  le  bref  introductif  de  cet  appel, 
avait-il  mandat  de  le  faire,  ou  doit-il  être  censé  l'avoir  eu  ? 
Je  n'hésite  pas  un  instant  à  répondre  que,  dans  l'état  de  la 
cause,  il  doit  être  censé  avoir  eu  ce  mandat.  Un  procureur 
ad  litem  est  toujours  censé,  vis-à-vis  du  tribunal  et  de  toutes 
les  parties  en  cause,  avoir  pouvoir  d'agir  pour  celle  jde  ces 
parties  au  nom  de  laquelle  il  a  comparu  et  postulé.  Il  se 
constitue  procureur  de  cette  partie^  si  elle  est  demandresse 
ou  appelante,  par  l'assignation  qu'il  donne  en  son  nom,  et, 
si  elle  est  défendisse  ou  intimée,  par  acte  de  procureur  à 
piocureur  ;  ceci  est  élémentaire. 
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Le  procnreur  de  l'appelant  a-t-il  été  désavoué  ?  non.  En 
Cour  de  première  instance,  Ryan  a  reconnu  formellement 
par  son  premier  acte  de  désistement,  que  ce  procureur  avait 
pouvoir  d'y  agir  en  son  nom.  Il  est  vrai  que,  sur  Pappel, 
Ryan  s'est  présenté  devant  les  deux  Juges  de  la  première 
Cour,  auxquels  le  bref  d'appel  avait  été  soumis  pour  accom- 
plir certaines  formalités  de  procédure  préparatoires  à  la 
transmission  du.  Record  de  la  cause  à  ce  tribunal,  et  que  là, 
il  leur  a  déclaré  n'avoir  pas  donné  d'autorité  à  M.  Ross 
d'interjeter  appel.  Mais  ces  Juges  n'avaient  pas  qualité 
pour  recevoir  ce  désaveu^  si  l'on  peut  appeler  ainsi  cette 
déclaration.  C'était  un  procédé  nul  et  sans  effet  quelcon- 
que, ainsi  qu'il  a  déjà  été  déclaré  par  un  jugement  de  cette 
Cour.  Le  fait  en  lui-même  n''en  est  pas,  cependant,  moinfl 
important,  en  ce  qu'il  sert  à  établir  que,  dès  le  commence'^ 
ment^  Ryan  a  eu  connaissance  de  Tappel,  et  qu'il  savait  que 
cet  appel  était  porté  en  son  nom,  par  M.  Ross^  agissant 
comme  procureur  ad  Mem.  S'il  persistait  à  vouloir  le  dé- 
savouer, son  devoir  était  d'adopter  dims  cette  Cour,  une 
procédure  régulière  en  désaveu,  sur  laquelle  nous  aurions 
eu  à  prononcer,  avant  de  procéder  ultérieurement  sur  l'ap- 
pel. C'est  ce  que,  néanmoins,  il  s'est  abstenu  de  faire. 
Car  on  ne  saurait  regarder  comme  tenant  lieu  de  cette  pro- 
cédure, la  déclaration  incomplète  et  irrégulière  faite  en  son 
nom  par  M.  Robertson,  sans  avis  et  sans  procuration  spé- 
ciale à  l'appui,  et  à  laquelle  aucune  suite  n'a  été  donnée  ; 
circcmstance  qui  aurait  plutôt  l'effet  de  faire  présumer  de  la 
part  de  Ryan,  un  consentement  à  l'appel,  et  une  reconnais- 
sance du  mandat  de  M.  Ross. 

Enfin,  celui-ci  n'étant  pas  obligé  dé  montrer  ni  à  cette 
Cour,  ni  à  la  partie  adverse,  le  titre  sur  lequel  il  fonde  sa 
constitution  de  procureur  de  Ryan,  ce  titre  fût-îl  par  écrit  ; 
nous  n'avons,  nous,  aucun  droit  d'intervenir  et  de  révoquer 
en  doute  l'existence  de  ce  titre  ;  puisqu'il  n^y  a  pas  de  dé- 
saveu. 

24.  Tout  considéré,  je  suis  d'opinion  que  l'appel  doit  être 
maintenu,  le  jugement  de  la  Cour  de  première  instance 
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da  20  décembre,  1852,  infirmé,  et  les  parties  remises  au 
même  et  semblable  étal  qu'elles  étaient  immédiatement 
après  le  jugement  de  délibéré  du  16  du  même  mois. 

Atlwin,  Jage,  disseniienie  : — Je  concours  dans  l'opinion 
que  vient  d'émetti^  l'honorable  Juge-en-Chef,  pour  les  rai- 
sons qu'il  a  développées,  et  de  plus  parce  que  je  considère 
que  Ryan  n'est  pas  le  véritable  appelant,  et  que  ces  actes 
tendent  à  firuslrer  une  autre  partie  intéressée,  qui,  sous  le 
nom  de  Ryan,  a  contesté  la  demande  des  intimés,  et  formu- 
lé contr'eux  la  demande  incidente  dont  il  s'agit  ici. 

Dans  notre  organisation  judiciaire,  les  avocats  procureurs 
ont  une  grande  responsabilité,  et  c'est  en  considération  de 
cette  l'esponsabilité  que  je  suis  disposé  à  leur  accorder  toute 
la  latitude  possible.  Dans  le  cas  actuel  je  regarde  comme 
parfaitement  légale  la  position  prise  par  le  procureur  agis- 
sant au  nom  de  l'appelant,  et  je  le  maintiendrais  dans  les 
droits  qui  en  découlent  pour  lui. 

Caron,  Juge  : — Personne  n'est  plus  disposé  que  moi 
à  accorder  aux  membres  du  barreau  toutes  les  prérogatives 
qui  leur  sont  reconnues  par  les  lois,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  incompatibles  avec  les  intérêts  du  client.  JLe 
jugement  dont  est  appel  en  cette  cause  semble  déclarer  que, 
nonobstant  l'opposition  du  procureur,  son  client  peut  se  dé* 
sister  d'une  demande  qu'il  a  informée. 

(Monsieur  le  Juge  Caron  donne  un  exposé  des  faits  de  la 
cause,  qu'il  est  inutile  de  reproduire,  attendu  que  ces  faits 
se  trouvent  suffisamment  expliqués  dans  ce  qui  précède.  ) 

Caron,  Juge,  continue  : — Avant  d'entrer  dans  l'examen  du 
bien  ou  mal  jugé  de  la  Cour  Inférieure,  il  est  à  propos  de 
diie  d'abord  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  de  la  question  de 
péremption  d'instance  mentionnée  dans  la  règle  qui  a  donné 
lieu  au  jugement  dont  on  se  plaint,  parce  que  la  procédure 
démontre  abondamment  que  jamais  les  parties  n'ont  été  en 
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dèfam  de  procéder  pendant  un  laps  de  temps  suffisant  pour 
faire  périmer  l'instance,  et  parce  que  sprtout  cette  péremp- 
tion, qui  ne  s'acquiert  pas  de  plein  droit,  était  interrompue 
par  plusieurs  actes  de  procédure  eiTectife,  À  Pépoque  où  Pon 
en  demandait  le*  bénéfice.  Il  est  également  inutile  de  parler 
de  la  motion  faite  par  les  intimés,  le  12  juillet,  1854,  devant 
cette  Cour,  demandant  le  renvoi  du  présent  appel,  par  la 
mison  qu'il  aurait  été  interjeté  contre  le  gré  de  l'appelant  ; 
non  plus  que  de  la  déclaiiation  en  désaveu,  présentée  au 
nom^  de  l'appelant,  le  12  octobre,  1864,  puisque  ces  procé- 
dures n'ont  pas  eu  de  suite  et  ont  été  abandonnées,  les  par- 
ties ayant  lié  contestation  sur  le  mérite  de  l'appel. 

Ces  objections  préliminaires  mises  de  côté,  il  reste  à  con- 
sidérer: 

lo.  Si  Ryan  pouvait,  sans  le  consentement  et  la  partici- 
pation  de  son  procureur,  se  désister  de  son  action. 

2o.  Si  ayant  ce  pouvoir,'  il  l'a  exercé  d'une  manière^lé- 
gale  et  régulière,  et  en  temps  opportun. 

Sur  la  première  question,  il  ne  peut  exister  aucun  doute, 
d'abord,  que  la  partie,  représentée  dans  un  procès  par  un 
procureur  ad  fitem,  n'a  pas  besoin  du  consentement  de  ce 
procureur,  pour  mettre  fin  au  litige,  et  en  second  lieu,  qu'eUe 
peut  s'en,  désister  en  personne  devant  la  Cour  où  le  procès 
est  pendant,  sans  l'intervention  de  ce  procureur^ 

La  première  de  ces  propositions  est  fondée  sur  la  naturo 
même  du  mandat,  qui  est  essentiellement   révocable,   le^ 
mandant  ayant,  en  tout  temps  et  en  tout  état  de  cause,  le 
pouvoir  de  révoquer  son  mandat,  sans  que  le  procureur  aît 
aucun  droit  d'y  objecter.  (1) 

Ce  pouvoir  de  mettre  fin  à  son  procès,  qu'a  la  partie, 
peut  être  exercé  extra-judiciairement  au  moyen  de  tel  ^cte 
qu'eUe  jugera  à  propos  de  faire  avec  la  partie  adverse  :  et 

(1)  TroploBg,  Mindat,  Nos.  764  «i  766. 
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en  rapportant  tel  acte,  elle  pourra  s'en  faire  adjuger  le  béné- 
fice en  justice.  Si  au  lien  de  faite  cette  transaction  hors  de 
Cour^  pour  l'y  rapporter  ensuite,  la  partie  se  présente  direc- 
tement et  personnellement  devant  le  tribunal  nanti  de  sa 
cause,  et  y  fait  déclaration  qu'elle  se  désiste  de  son  procès, 
la  loi  d'accord  en  cela  avec  la  raison  sanctionne  comme 
valable  et  suffisante  une  pareille  déclaration,  permet  an  Juge 
de  la  faire  enregistrer,  et  d'en  adjuger  le  bénéfice,  pourvu 
que  Tautre  partie  y-  consente,  soit  en  personne  ou  qu'elle 
soit  dûment  représentée.  (1) 

•De  ces  autorités  il  faut  conclure  que  très-souvent  le  pour- 
suivant en  un  procès  peut  se  désister  à  volonté,  mais  que  ce 
désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  les  parties  en  per- 
sonne à  l'audience,  verbalement  ou  par  écrit,  sans  que  dans 
ce  dernier  cas  la  signature  des  dites  parties  y  soit  néces- 
saire.— ^'  Cette  signature  étant  suffisamment  suppléée  par  le 
procès-verbal  du  Juge.'\  (Carré.) 

Reste  la  seccmde  questibn,  savoir  :  Si  quant  à  la  forme^ 
et  au  Lieu  où  il  a  été  présenté,  ce  désistement  pèche  contie 
aucune  règle  essentielle  de  la  procédure  ;  il  ne  reste  plus 
qu'à  examiner  la  question  si,  dans  l'espèce,  il  a  été  fait  en 
temps  opportun,  c'est-à-dire,  lorsque  la  cause  était  dans  un 
état  où  il  fût  loisible  à  la  Cour  de  lui  en  adjuger  légalement 
le  bénéfice. 

Pour  décider  cette  question,  il  faut  se  reporter  de  nouveau 
à  ce  qui  se  rattache  à  cette  partie  de  la  procédure. 

En  examinant  les  faits,  l'on  y  trouve  que  Ryan  s'est  dé- 
sisté de  son  action  à  deux  reprises  différentes  ;  la  première 
fois,  en  signant  le  consentement  écrit  qui  se  trouve  au  bas 
de  la  motion  des  défendeurs  incidents,  en  date  du  9  no- 
vembre, 1862;  la  seconde  fois,  lorsqu'il  signa,  Courtenante, 
le  consentement  du  20  décembre,  mentionné  plus  haut. 

Quant  au  premier  de  ces  désistements,  il  a  été  signifié  avec 
la  motion  qui  l'accompagnait,  aux  procureurs  de  Ryan,  qui 

(1)  An  soutien  de  cette  doctrine,  t<^  D^tioBoaire  de  Législation,  DéArtement,  p. 
294,  Na  33  :— Carré,  QneMion  1466.  o  f  ^  ir 
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de  leur  propre  aven,  ont  été  entendus  contradictoirement 
avec  le  procureur  des  défendeurs  incidents,  et,  par  consé- 
quent, ont  eu  occasion  de  représenter  et  faire  valoir  tous  les 
défauts  de  forme  et  toutes  les  illégalités,  dont  pouvait  être 
entaché  cet  écrit,  et  prétendre  surtout  que  la  signature  qui 
s'y  trouvait,  n'était  pas  celle  de  leur  client.  Cette  prétention 
ne  peut  avoir  eu  lieu,  puisqu'il  serait  absurde  de  supposer 
que  la  Cour  Inférieure  eût  pris  en  délibéré  cet  inci- 
dent, sans  ordonner  la  vérification  de  cette  signature,  si  elle 
eût  été  niée. 

Si  cette  signature,  qui  est  admise  par  le  demandeur  et 
les  défendeurs  dans  la  cause,  n'a  pas  été  niée  alors  par  les 
procureurs  de  Ryan,  il  semble  raisonnable  de  conclure 
qu'elle  a  été  admise  par  toutes  les  parties  qui  avaient  droit 
de  la  contester; — et  que  pour  toutes  les  fins  de  la  présente 
contestation  il  dolt-étre  pris  pour  établi  que  Ryan,  le  de- 
mandeur incident,  a  bien  et  duement  signé  le  consentement 
qui  se  trouve  au  pied  de  la  motion  du  neuf  novembre,  mil 
huit  cent  cinquante-deux  ; — et  que  la  Cour  Inférieure,  en 
prenant  la  cause  en  délibéré  ce  jour,  pouvait  et  devait  re- 
garder ce  fait  comme  n'ofirant  aucune  difficulté  quelconque. 
Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  point  que  la  Cour  a  désiré  entendre 
les  parties,  lorsque,  le  10  décembre,  elle  a  ordonné  une  nou- 
velle audition  ;  car  si  c'eût  été  sur  la  signature  qu'elle  avait 
des  doutes,  ce  n'est  pas  une  audition  en  droit  qu'elle  aurait 
ordoimêe,  mais  elle  aurait  renvoyé  l'application  faute  de 
preuve  sur  ce  fait  de  toute  importance,  ou  bien  elle  aurait 
ordonné  aux  parties  d'en  faire  preuve.  Ce  n'est  pas  ce  qui 
a  eu  lieu  :  comme  la  première  fois,  de  l'aveu  des  procureuiB 
de  Ryan  en  leur /oc/vm,  les  parties  ont  été  entendues  de  nou- 
veau, après  quoi  la  cause  a  été  une  seconde  fois  prise  en 
déUbéré. 

Si  comme  il  a  été  démontré,  lorsque  la  Cour  reprenait  la 
cause  en  délibéré,  il  était  vrai  qu'en  loi  le  demandeur  inci- 
dent avait  droit  de  se  désister  de  sa  démode,  sans  le  con- 
sentement et  l'assistance  de  ses  procureurs  ;  qu'il  pouvait  se 
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présenter  personnellement  devant  le  tribunal  et  lui  offirir, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit,  le  désistement,  dont  la  Cour 
pouvait  et  devait  lui  adjuger  le  bénéfice,  vu  Pacceptation 
de  la  partie  adverse,  constatée  par  la  procédure,  si  en  point 
de  fait,  il  était  établi,  conune  il  l'était  au-delà  de  tout  doute, 
'  que  l'écrit  en  question  comportait  la  véritable  signature  de 
Ryan,  et  que  ses  procureurs  avaient  eu  notification  de  ce 
désistement,  par  lequel  ils  étaient  requis  de  discontinuer 
toute  procédure  dans  la  cause,  et  a  l'encontre  duquel  ils  ont 
eu  occasion  de  faire  valoir  toutes  objections  quHls  pouvaient 
avoir,  il  est  difiicile  de  s'expliquer  pourquoi  la  Cour  Supé- 
rieure ne  se  trouvait  pas  suffisamment  éclairée  pour  statuer 
définitivement  sur  cet  incident,  dans  l'état  où  en  était  la 
cause  ;  et  comment  il  se  fait,  qu'elle  a  pu  croire  qu'il  était 
besoin  d'une  nouvelle  déclaration  de  Ryan,  confirmative  de 
celle  qu'il  avait  déjà  faite  le  9  novembre  précédent,  sous  les 
circonstances  qui  viennent  d'être  exposées. 

• 
Il  semble  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  d^hésiter,  et  que, 
dans  l'état  où  en  était  la  cause,  la  cour  avait  suffisamment 
devant  elle  pour  accorder  l'application  qui  lui  était  faite  par 
les  deux  parties.  Cependant,  après  en  avoir  délibéré,  elle 
paraît  avoir  déliré  éclairer  d'avantage  sa  conscience  sur  le 
fait  du  désistement  du  demandeur,  et  à  cette  fin,  avant  de 
rendre  son  jugment,  elle  suggère  par  son  président,  (ainsi 
que  l'allègue  l'appelant  dans  son  factum),  que  Ryan  réitère, 
séance  tenante,  et  en  présence  de  la  Cour,  la  déclaration 
qu'il  avait  déjà  faite  le  9  novembre  précéjdent  de  son  consen- 
tement à  l'octroi  des  deux  règles  obtenues  par  les  défendeurs 
incidents  ;  et  c'est  après  cette  déclaration  signée  par  Ryan, 
et  certifiée  par  le  protonotaire,  qu'elle  rend  le  jugement 
dont  on  se  plaint,  qui  ne  fait  rien  autre  chose  que  de  donner 
suite  et  effet  au  contrat  judiciaire  fait  entre  les  parties  inté- 
ressées, de  mettre  fin  à  leur  litige.  Ce  jugement  n'est 
expressément  fondé,  ni  sur  le  premier  ni  le  second  désiste- 
ment ;  il  y  est  seulement  dit  que  le  demandeur  a  été  présent 
en  Cour,  et  y  a.  déclaré  qu'il  consentait  que  la  règle  du  9 
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novembre  fût  déclarée  absolue,  c^est-à-dire  que  soû  action 
fat  renvoyée. 

Je  suis  d'avis  que  ce  qui  avait  précédé  cette  nouvelle  dé* 
olaration  de  Ryan  était  suffisant  ;  qu'il  y  avait  eu  désiste- 
ment de  sa  part,  acceptation  de  la  part  de  la  partie  adverse, 
révocation  du  mandat  de  ses  procureurs,  et  notification  de 
cette  révocation  aux  procureurs  eux-mêmes,  auxquels  toute 
occasion  convenable  avait  été  fournie  de  dire  et  de  faire 
tout  ce  que  pourrait  requérir  leur  propre  intérêt,  ou  celui 
des  tiers  .qu'ils  pouvaient  représenter,  tellement,  que  si  dans 
l'état  où  en  était  la  cause  lors  de 'cette  nouvelle  déclaration, 
et  avant  qu'elle  fût  faite,  la  Cour  Inférieure  avait  rendu  son 
jugement,  accordant  les  deux  motions,  ce  jugement  au- 
rait été  bon  et  valable  sous  tous  les  rapports.  Si  c'est  le 
cas,  je  ne  puis  concevoir  comment  la  répétition  de  l'expres- 
sion du  consentement  déjà  donné,  faite  à  l'instant  de  rendre 
ce  jugement,  peut  vicier  et  entacher  de  nullité  toute  une 
procédure  qui,  sans  ce  dernier  acte,  aurait  été  valable. 
C'est  bien  le  cas  de  dire,  ce  me  semble,  que  ce  qui  abonde 
ne  vicie  pas. 

La  prétentitm  paraît  être  que,  lors  de  cette  déclaration, 
la  cause  était  en  délibéré  ;  que,  tant  qu'elle  y  restait,  il 
n'était  pas  loisible  à  la  Cour  d'y  introduire  aucun  acte  de 
procédure  ;  que  pour  pouvoir  recevoir  cette  nouvelle  décla- 
ration, il  aurait  fallu  renvoyer  les  parties  à  l'audience  ;  que 
cette  omission  est  fatale  et  suffisante  pour  faire  casser  le 
jugement. 

Je  sais  que  la  règle  est,  que  la  cause  doit  se  juger  dans 
l'état  où  elle  était,  *  lorsqu'elle  a  été  prise  en  délibéré  ;  on, 
dans  les  termes  de  Merlin,  "  les  délibérés  se  jugent  en 
l'état  où  ils  se  trouvent  ;  "  (1.)  ce  qui,  d'après  le  même  au- 
teur, veut  dire  qu'après  le  jugement  qui  ordonne  un  déli- . 
béré,  les  parties  dans  la  cause  ne  peuvent  ni  produire  de  nou- 


(1)  HeriiA,  vbo.  DS&hété,  p.  !260. 
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vdles  piècesy  ni  foTjner  de  nouvelles  denumdes.  Rien  de  pins 
juste  que  cette  prohibition  faite  aux  parties,  sans  laquelle 
elles  pourraient,  ad  libitum^  prolonger  une  procédure  prête  à 
être  jugée,  en  changeant  soit  leurs  productions  ou  leurs 
preuves  et  documents.  Mais  je  ne  trouve  nulle  part  qtf il 
soit  interdit  au  juge,  qui  n^est  pas  tout-à-fait  satisfait  sur  un 
point  de  fait,  de  poser  à  l'une  ou  à  Pautre  des  parties  telles 
questions  qu'il  croit  nécessaires  pour  dissiper  les  doutes 
qui  peuvent  lui  rester  dans  l'esprit.  N'est-ce  pas  là  ce  qui 
est  fait  tous  les  jours,  lorsque  le  Juge,  ou  la  Cour,  réfère,  de 
son  plein  gré  et  sans  consulter  les  parties,  le  serment  judi- 
ciaire ou  le  serment  supplétoire  à  celle  d'entre  elles  qu'elle 
croit  la  plus  propre  à  la  satisfaire. 

La  réponse  que  donne  cette  partie  complète  la  preuve^ 
dissipe  les  doutes  du  juge,  et  le  met  en  état  de  décider  la 
cause,  sans  qu'il  «oit  nécessaire  d'entendre  de  nouveau  les 
parties  ou  leurs  procureurs. 

Mais  nous  dit-on,  cet  incident  nouveau  aurait  dû  être 
signifié  aux  procureurs  de  Ryan. 

Je  réponds  que  cette  signification  n'était  pas  nécessaire, 
qu'elle  était  tout  à  fait  inutile  :  d'abord,  parce  que  les 
pouvoirs  et  les  devoirs  de  ces  procureurs  avaient  été  révo- 
qués par  les  moyens  mentionnés  plus  haut,  et  auraient  ces- 
sé à  toute  fin  quelconque,  tellement  que  de  fait,  ces  procu- 
reurs étaient  hors  de  cause  ;  e't  eni  second  lieu,  parce  que, 
quand  bien  même  ces  procureurs  auraient  encore  été  revêtus 
de  leurs  pouvoirs,  il  est  inutile  de  leur  notifier  cet  incident, 
qui  ne  changeait  nullement  la  position  de  la  cause,  et 
n'avait  pour  objet  que  d'éclairer  le  juge. 

En  définitive,  la  question  à  juger,  est  de  savoir  si  un  pro- 
cureur peut  empêcher  sa  partie  de  discontinuer  un  procès, 
lorsqu'elle  juge  qu'il  est  de  son  intérêt  de  le  faire.  Je  suis 
d'avis  que  pareil  droit  n'existe  pas  ;  que  la  Cour  Inférieure 
a  bien  jugé  en  accordant  la  demande  que  lui  a  faite  per- 
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sonnellement  le  demandeur  de  discontinuer  sa  cause  ;  que 
les  procureurs  de  cette  partie  ^'avaient  aucun  droit  de  se 
plaindire  de  cette  procédure  et  d'en  appeler. 

Baix3L£y,  Juge  : — Il  faut  prendre  le  dossier  tel  qu'il  est,  et 
on  ne  voit  dans  toute  la  procédure  que  Ryan,  et  aucune 
autre  personne  agissant  sous  son  nom.  Je  suis,  disposé  à 
soutenir  la  dignité  du  barreau  autant  que  qui  que  ce  soit, 
mais,  en  même  temps,  je  dois  rendre  justice  aux  parties  en 
procès.  La  difficulté  n'est  pas  ici  entre  juges  et  procureurs, 
mais  biea  entre  les  parties,  et  c'est  la  question  que  nous 
avons  à  juger.  L'avocat  et  procureur  a  des  fonctions  minis- 
térielles à  remplir,  tant  qu'il  se  tient  dans  lea  limites  de  ces 
fonctions  il  doit  être  soutenu,  mais  non  quand  il  les 
franchit.  •  ♦ 

Le  mandat  est  un  contrat  fait  uniquement  dans  l'intérêt 
du  mandant,  et  quand  ce  mandant  fait  connaître  sa  volonté 
de  se  désister  d'une  demande  judiciaire,  soit  par  l'organe 
de  son  mandataire  ou  procureur,  ou  de  toute  autre  manière, 
la  Cour  est  tenue  d'accueillir  ce  désistement  La  question 
de  dépens  entre  lui  et  son  procureur  ne  peut  avoir  aucun 
poids  en  cette  circonstance,  quant  à  la  partie  adverse.'  La 
question  qui  nous  est  soumise  ici  pst  de  savoir  si  le  procu- 
reur peut  empêcher  le  désistement  de  son  client,  et  si  le 
désistement  fait  dans  la  cause  est  bien  manifeste,  et  l'acte 
de  la  partie  ;  avec  J'honorablè  juge  Caron,  je  prononce 
Paffirmative,  et  le  jugement  de  la  Cour  de  première  ins- 
tance se  trouve  ainsi  confirmé. 

Ross,  Sol.  Gén.  pour  l'appelant. 
Stuart,  A.  pour  l'intimé. 


Le  dissentiment  de  sir  L.  H.  Lafontaine  et  de  Thon.  Juge  Âylwin  est  fondé  snr 
dei  einomtances  partioiiUôres  à  I'eipdoe,  tooB  deux  oonoonraot  dans  le  principe  émii 
en  tète  de  ce  rapport. 
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SUPERIOR  COURT— MONTREAL, 
Before  Day,  Sboth  and  Mondelet,  Justices. 

(The  Queeh  ont  the  applicatioit  of 
James  McDonald,  Tor  matkiamuSy  •  ApplicatU. 
and 
The  Montreal  and  Newtork  Rail- 
.    ROAD  CoHPAVT, Dcfendimt. 


Held  : — 1 .  That  copy  of  a  writ  of  manda" 
muê,  iuned  under  the  12th  ITict,  «h.  41, 
miut  be  eenrod  upon  the  defendant,  also 
eopy  of  the   declaration  or  requite  H- 

2.  That  under  the  9th  Vict.,  ch.  62,  in- 
tttaled,  "An  act  to  inooiporate  the  Mont- 
real and  Lachine  Railroad  Company,"  it 
is  the  duty  of  the  clerk  or  secretary  of 
the  Company  to  malLe  an  entry  of  the 
names  and  places  of  reâdence  of  owners 
of  stock  in  the  Company,  and  that  theSn- 
perior  Court  has  jorisdiotton  to  enforce 
SQohdnty  under  the  prorisioni  of  the  12th 
^^t.,  ch.  41. 


Jugé  : — 1 .  Que  copie  d'un  writ  de  man- 
damus,  émane  en  wrtm  de  la  12e  Vlot.,  eh. 
41(  doit  être  signifiée  au  défendeur,  ainsi 
qu'une  copie  de  la  déclaratiea  on  requête 
Ubellée. 

2.  Qu*en  Tertu  de  la  9e  Vict,  oh.  82» 
intitulé,  ^\  Acte  pour  ineerporer  la  Corn- 
pasnie  du  Chemm  à  rails  de  Montréal  et 
de  Laohine,"  il  est  du  deroir  du  commis 
ou  secrétaire  de  la  Compagnie  d'entrer 
dats  un  livre  les  noms  et  lieux  de  ré- 
sidence des  actionnaires  de  la  Compagnie»- 
et  (}ue  la  Cour  Supérieure  est  rerètue  de 
la  jurisdiction  nécessaire  pour  fkire  ezé- 
*ettter  ce  devoir,  ainsi  qiril  est  pounrtt 
par  la  12e  Ytot,  ch  41. 


Judgment  rendered  the  SOth  May,  1856. 

This  was  a  petition  for  a  writ  of  mandamus^  containing 
allegations  to  the  effect  : — ^That  on  the  llth  January,  1856, 
the  Champlain  and  St,  Lawrence  Railroad  Company,  were 
proprietors  of  ten  shares  of  the  stock  of  the  Montreal  and 
New  York  Railroad  Company,  having  acquired  them  in 
pursuance  of  a  resolution  to  that  effect,  and  in  virtue 
of  the  powers  vested  in  the  Company  by  law  ;  that  the 
name  of  the  Champlain  Company  appeared  in  the  books  of 
the  New  York  Company,  as  proprietors  of  said  shares. 

That  on  the  llth  January,  1856,  the  Champlain  Company 
sold  the  said  ten  shares  of  stock  to  the  petitioner  by  deed 
of  bargain  and  sale  executed  in  duplicate,  and  that  on  the 
same  day  the  petitioner  deposited  a  duplicate  in  the  c^Bce 
of  the  New  York  Company,  and  delivered  it  to  Thomas  R. 
Johnson,  then  secretary  and  clerk  of  the  Company,  to  be 
filed  and  kept  for  the  use  of  the  Company,  and  in  order  that 
an  entry  thereof  should  be  made  in  the  proper  book  or  books 
^of  the  Company,  required  by.  law  to  be  kept  for  that  pa^ 
pose  to  enable  the  petitioner  to  vote,  &e. 
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That  the  petitioner  then  reqaired  the  New  York  Com- 
pany  and  Johnson  to  cause  such  entry  to  be  made,  but  that 
they  refused  to  make  such  entry  ;  whereby  the  petitioner 
was  ag^ieved  and  bad  no  oth^  remedy  than  the  petition 
in  question. 

Conclusions  for  the  issuing  of  a  writ  of  mandamus  address- 
ed to  the  New- York  Company,  and  to  Johnson,  their  secretary 
and  clerk,  requiring  them  to  make  such  entry  of  the  sale  of 
the  stock  in  the  proper  book  or  books,  so  that  the  petitioner's 
name  and  place  of  abode  might  appear  as  proprietor  of  the 
stock,  on  payment  of  'the  fee  for  entry,  or  to  shew  cause  to 
the  contrary.  To  the  petition  was  annexed  an  affidavit  that 
the  allegations  therein  contained  were  true,  and  an  order 
was  made  by  two  of  the  Assistant-Judges  of  the  Superior 
Court,  ordering  the  writ  to  issue,  and  cause  to  be  shewn  on 
a  day  fixed.  The  writ  was  made  in  triplicate  and  served 
upon  the  defendants,  but  without  service  of  a  copy  of  the 
petition.  The  allegations  of  the  petitioner  were,  •however, 
substantially  set  out  in  the  body  of  the  writ. 

The  defendants  severed  .in  their  defence,  the  Railroad 
Company,  pleaded  :  1st.  An  exception  decUnatoire  which 
was  afterwards  withdrawn.  2.  An  exception  à  la  forme 
containing  a  variety  of  grounds,  amongst  others,  that  no 
service  had  been  made  on  the  Company  of  the  petition  or 
requête  libellée^  nor  of  the  order  or  judgment  ordering  the 
issuing  of  the  writ,  and  that  no  copy  of  the  writ  was  served 
on  the  Company,  but  an  original  writ,  and  that  by  the  re- 
turn of  the  bailiff,  it  appeared  that  the  writ  was  not  duly 
served. 

The  defendant  Johnson,  filed  an  exception  à  la  formt  to 
the  same  effect  as  that  pleaded  by  the  Company,  and  also  a 
plea  to  the  jurisdiction  based  upon  the  following  grounds  : 

1.  That  he,  Johnson,  was  a  ministerial  officer,  subject  to 
the  order  of  his  superiors,  and  that  the  writ,  if  granted, 
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shonid  have  been  granted  against  the  Company,  and  not 
against  him. 

2.  Because  the  writ  could  not  issue  for  the  matters  set 
up  in  the  petition,  nor  for  any  matter  or  grievance  for  wliich 
the  petitioner  had  any  other  sufficient  legal  remedy,  other 
than  by  mandamus^  to  wit,  by  action  or  indictment  ;  nor 
except  in  cases  where  the  public  interest  was  concerned. 

8.  Because  the  Court  had  no  jurisdiction  over  Johnson, 
jointly  with  the  Company,  there  being  no  seperate  obliga- 
tion alleged  in  the  petition,  and  only  a  joint  refusal,  and 
because  the  subjel  of  the  complaint  was  not  one  for  which 
the  remedy  of  mandamus  would  lie. 

4.  Because  the  petitioner  had  proceded  by  indictment 
against  the  defendant,  and^  obtained  a  true  Bill  against  hinj, 
which  was  still  pending  in  the  Court  of  Quarter  Sessions  at 
Montreal,  for  a  pretended  misdemeanor  for  the  same  causes 
set  forth  in  the  petition,  and  had  thereby  withdrawn  congni- 
zance  of  his  complaint  from  this  Court,  and  from  all  other 
Courts. 

Day,  Justice  : — ^The  exception  to  the  jurisdiction  cannot 
be  sustained.  The  12,  Vict.  chap.  41,  provides  for  this 
case.  It  goes  further  than  the  law  of  England,  and  enacts 
sect.  11.  "  That  whenever  any  person  holding  any  office  in 
any  Corporation,  Public  Body  or  Board,  or  any  Public  Body 
whatsoever,  or  any  Court  of  Inferior  Jurisdiction,  shall  omit, 
or  neglect,  or  refuse  to  perform  any  act  or  duty  belonging  to 
such  office,  or  to  such  Court  or  which  the  persons  holding 
such  office,  are,  or  shall  be  by  law,  required  or  bound  to  pèi^ 
form.  •  •  •  and  in  all  cases  in  which  a  writ  of  mandamus  will 
lie  and  may  be  legally  issued  in  England,  it  shall  be  law* 
ful"  for  persons  interested  to  apply  for  a  writ,  &c. 


235 

The  Court  would  not  be  justified  in  declaring  that  not 
to  "be  the  duty  of  the  secretary  or  clerk,  which  the  statute 
evidently  directed  should  be  done  by  him.  (1) 

As  to  the  exception  à  la  forme^  the  Court  is  against  the 
petitioner.  The  12  section  of  the  statute  declares  that  "  like 
proceedings  shall  be  had  on  all  such  applications  for  writs 
of  mandamus  relative  to  service,  appearance,  entering  of 
default,  proof  and  all  other  matters  .  for  the  determination 
thereof,  as  are  hereinbefore  provided  for  the  determination  of 
cases  in  which  any  person  shall  have  usurped,  intruded 
into  or  unlawfully  detained  any  office  ot  franchise.^^ 

The  section  relating  to  usurpation  is  the  first  which  pro- 
vides that  in  cases  of  usurpation,  &c.,  "  it  shall  be  lawful  for 
"  the  Court  or  two  Judges,  on  petition  supported  by  affidavit, 
"  to  order  the  issuing  of  a  writ  commanding  the  person  com- 
^'  plained  of  to  be  summoned  to  appear  before  the  said  Court, 
**  or  the  said  judges,  to  answer  such  declaration  or  petition, 
"  requête  libellée^  upon  such  day  as  the  said  Court  or  the 
"  said  Judges  may  fix  :  Provided,  however,  that  in  all  such 
^^  cases  the  writ  of  summons  shall  be  served  on  the  person 
"  so  complained  of  by  leaving  a  copy  thereof,  and  of  the 
"  said  declaration  or  petition,  requête  libellée^  either  with 
^^  himself  in  person  or  at  his  domicile,  in  the  mantier  prac- 
"  tised  in  ordinary  actions,  &c."  By  this  section,  the  de- 
claration or  requête  libellée^  and  also  the  writ  must  be  served 
on  the  defendant  as  in  ordinary  actions.  Now  in  ordinary 
actions  a  copy  of  the  writ  is  served,  as  well  as  a  copy  of  the 
declaration,  and  we  think  it  should  be  so  here,  the  case  is 


(I)  9  Viot.  chap,  82,  seet  .41.  "  And  be  enaoted.  That  it  shall  and  may  be  lawfU 
to  and  for  the  laid  directon,  and  they  are  hereby  authorised  from  time  to  time  to 
nominate  and  appoint  a  treasorer  or  treasuren,  and  a  olerk  or  clerks  to  the  said  com- 
puy,  taking  such  tecnrity  for  the  dae  exécution  of  their  respectiTe  offices  as  the 
said  directors  shall  think  proper  ;  and  such  clerk  shall,  in  a  proper  book  or  books,  enter 
and  keep  a  true  and  perfect  account  of  the  names  and  places  of  abode  of  the  seve- 
ral proprietors  of  the  said  Railroad  and  other  works,  and  of  the  scTeral  persons  who 
from  time  to  time  shall  beeome  owners  and  proprietors  of,  or  entitled  to  any  share  or 
shares  therein,  and  of  aU  the  other  acts,  proceedings  and  transactions  of  the  said 
Company,  and  of  the  dirôcton  for  the  time  being,  by  virtue  of  and  under  the  au- 
thority of  this  Aet" 
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not  without  difficulty,  and  counsel  cannot  be  blamed  if  they 
fall  into  error  in  trying  to  carry  into  effect  a  legislation  whol- 
ly  anomalous,  and  borrowed  from  English  Law.  We  look 
on  the  law  as  requiring  service  of  writ  and  requête^  and  we 
cannot  go  against  what  we  think  to  be  the  plain  meaning 
of  the  statute.  The  13th  section  of  the  act  says  the  defendant 
shall  answer  or  plead  to  the  declaration  or  petition.  How 
shall  he  do  this  ?  Must  he  plead  without  a  copy,  or  get 
one  at  his  own  expence  ?  The  Court  is  not  prepared  to  go' 
this  length,  and  the  exception  à  la  forme  must  be  maintained 
and  the  petition  dismissed. 

MoNDELirr  : — I  concur  in  the  judgment,  founding  my  opi- 
nion on  the  letter  of  the  statute.  Were  the  12th  section  not 
as  it  is,  I  would  still  have  applied  the  principles  applicable 
to  common  actions,  but  I  look  upon  the  statnte  as  clear  on 
the  point. 

Jin>6M£NT  : — ^  Considering  that  the  said  James  McDo- 
nald hatfa  failed  to  make  service  of  the  writ  of  mandamus  in 
the  said  cause  issued,  as  by  the  statue  in  that  case  made  and 
provided  is  required,  inasmuch  as  no  copy  of  the  declara- 
tion, requête  libellée^  whereupon  the  said  writ  was  ordered 
to  issue,  €md  to  which  the  defendants  were  required  to 
plead,  was  served  upon  the  Montreal  and  New- York  Rail- 
road Ccnnpany  with  the  said  writ,  maintaining  the  said 
exception  à  la  forme  ;  doth  dismiss  the  declaration  and 
action  of  the  said  plaintiff  with  costs. 

Carter,  Sol.  for  Applicant. 

Cross  &  Bancroft,  for  Defendants. 

Stuart,  Hsnrt,  Counsel  for  Defendants. 
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QUEEN'S  BENCH,  Î  district  OF  MONTREAL. 
Appeal  Side.        ) 

Before  : — Sir  L.   H.  LaFontaine,  Baronet,  Chief-Justice, 
Dut  AI.  and  Caron,  Justices. 

Addams, • Appellcmi* 

and 
WoBDEN, ••••••  Respondeat. 


Held  :— lo.  That  the  ientenoe  of  a 
oonrt  of  crimiii9k)  jorisdicUon  in  %  foreign 
state,  by  which  the  exercise  of  the  civil 
rU{hto  of  men  may  be  tnepended  or  abridg- 
ed, is  limited  in  its  operation  to  the  state 
itself  in  which  the  sentence  was  rendered, 
and  does  not  depriTO  an  indiridnal  of  his 
nataial  rights  beyond  that  state. 

2o.  That  the  enforcement  of  snoh  sen- 
tanee  by  a  foreign  power  tfould  be  a  vio- 
lation of  pnblio  law  and  of  the  law  of 
nations. 

3o.  That  a  «tatnte  of  limitation  of  a 
foreign  state  cannot  be  Judicially  noticed, 
bat  must  be  proved  as  a  fact  before  ooorts 
here  can  decide  npon  its  mature  and 
sfiiMt. 


4o.  That  a  plea  to  the  effet  that  a  Jndg- 
ment  obtained  in  a  foreign  court  is  void 
inasmuch  as  no  service  of  process  has  been 
made  on  the  defendant,  and  that  the  de- 
fendant had  no  domicile  within  snch  juris- 
diction, and  was  not  amenable  to  the 
foreign  court,  is  a  good  plea  in  an  action 
on  snch  judgment,  and  cannot  be  set  aside 
on  demurrer. 


Jugé  : — lo.  Que  la  sentence  rendue  par 
une  cour  de  jurisdiction  criminelle  dans 
un  pays  étranger,  laquelle  sentence  peut 
entniner  la  suspension  ou  Tabolition  de« 
droits  civils  des  individus,  ne  peut  avoir 
effet  que  dans  les  limites  du  pays  dans 
lequel  elle  a  été  prononcée,  et  ne  saurait 
pnver  un  individu  de  ses  droits  naturels 
en  dehors  de  oe  payA. 

2o.  Que  la  mise  à  exécution  de  cette 
sentence  par  une  puissance  étrangère 
serait  une  violation  du  droit  public  et  du 
droit  des  gens. 

3o.  Que  les  «tribunaux  de  cette  ]^ro- 
vinoe  ne  peuvent  pas  prendre  judiciaire- 
ment connaisBi^oe  d'un  statut  de  limita» 
tion  ayant  force  de  loi  dans  un  pays 
étran^r,  mais  qu'il  faut  ({ue  la  prouve 
en  soit  faite  avant  qu'Us  puissent  décider 
de  la  nature  et  des  effets  de  ce  statut 

4o.  Que  le  plaidoyer  qu'un  jugement 
obtenu  dans  une  cour  étrangère  est  nul 
par  la  raison  qu'aucune  signification  n'iv 
été  faite  sur  le  défendeur,  et  que  le  dé- 
fendeur n'avait  pas  de  domicile  dans  cette 
jurisdiction  et  n'était  pas  justiciable  de 
cette  eour  étrangère,  est  un  boa  plai- 
doyer dans  une  action  fondée  sur  tel  juge- 
ment, et  qu'il  ne  peut  pas  être  rejeté  sur 
une  défense  en  droit,   ' 


Judgment  rendered  the  23rd  May,  1836. 

The  declaration  of  Worden,  the  plaintiff  in  the  court 
below,  set  up  a  promissory  note  dated  Plattsburgh,  Nov. 
I4th,  1834,  signed  by  thq  defendant  in  favor  of  Samuel 
Lowell,  or  bearer,  for  $240,  payable  six  months  from  date, 
with  interest,  and  also  set  up  that  on  the  6th  February, 
1836,  in  an  action  brought  by  the  plaintiff  against  the  de- 
fendant in  the  Supreme  Court  of  the  United  States,  at  Al- 
bany in  the  State  of  New- York,  the  plaintiff  recovered 
judgment  for  damages  for  non-payment  of  the  note.  The 
declaration  also  contained  counts  alleging  indebtedness  on 
an  account  stated  and  for  interest. 
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On  the  27th  of  May,  1851,  the  defendant,  on  plea  being 
^  demanded,  filed  an  exception  à  la  forme  setting  up  that 
his  name  was  Charles  Addoms  and  not  Charles  Addams, 
and  that  the  plaintifTinstead  of  being  resident,  as  is  alleged  in 
his  declaration,  at  Chazy,  was  in  fact,  at  the  time  of  the  ins- 
titution of  the  action,  a  convict  in  the  Clinton  Prison,  a  state's 
prison  of  the  state  of  New-York.  To  this  plea,  the  plaintiff 
filed  a  deniurrer,  on  the  ground  that  the  difference  in  the  name 
was  not  essential,  the  sound  being  the  same  ;  and  because 
confinement  as  a  convict  would  not  operate  as  a  change 
of  his  domicile.  On  the  29th  July,  the  demurrer  was 
dismissed,  by  Smith  and  Vanfelson,  Justices.  On  the  18th 
November,  1851,  the  court.  Day  and  Mondelet,' Justices, 
declared  the  service  of  inscription  for  enquête  irregular,  as 
having  been  served  on  Thomas  Nye  instead  of  upon  Nye 
and  Fleming,  attorneys  of  record,  and  on  the  second  of 
September,  1852,  the  exception  à  la  forme  was  dismissed. 
The  defendant  then  pleaded  two  exceptions  ;  the  first  was 
to  the  effect  that  on  the  fourth  of  February,  1850,  at  a 
court  of  Oyer  and  Terminer  held  at  Plattsburgh,  in  the 
state  of  New  York,  the  plaintiff  was  condemned  to  five  years 
imprisonment  in  the  State's  Prison  at  Clinton,  and  that  by 
the  laws  of  the  United  States,  and  particularly  of  the  state 
of  New  York,  the  plaintiff  was  during  the  said  term  of  his 
sentence  deprived  and  divested  of  all  his  civil  rights,  and 
could  not  at  the  date  of  the  institution  of  the  action,  or  at 
any  time  since,  legally  institute  or  maintain  any  action  nor 
suit  at  law. 

The  second  exception  alleged  that  the  judgment  was 
illegal  and  void,  inasmuch  as  the  defendant  had  no  domi- 
cile in  the  state  of  New  York,  at  the  date  of  the  pretended 
action,  but  resided  in  Lower-Canada,  and  was  never  ser- 
ved with  any  process  in  the  pretended  suit,  nor  with  any 
notice  thereof,  and  was  not  amenable  to  the  jurisdiction  of 
any  court  of  the  state  of  New-York.  The  exception  then  goes 
to  set  up  that  by  the  statute  of  limitations  of  the  state  of  New 
York,  no  action  can  be  brought  on  a  promissory  note  after  the 
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expiration  of  six  years  after  the  ^aid  note  became  dne  and 
payable,  and  that  as  no  such  action  had  been  brought,  and  no 
new  cause  of  action  had  accrued  within  six  years,  the  plaintiff 
could  not  legally  commence,  institute  or  maintain  his  said 
action  on  the  said  promissory  note,  the  same  being  by.  the 
said  statute  barred. 

The  plaintiff  demurred  to  both  exceptions. 

The  grounds  of  demurrer  to  the  1st  exception  were  : 

1.  Because  no  penal  law  nor  any  statute  of  the  United 
States,  or  of  New  York,  could  deprive  a  man  of  his  pro^ 
perty  or  civil  rights  in  Canada,  or  any  other  part  of  Her 
Majesty's  dominions. 

2.  Because  the  matter  set  forth  should  have  been  pleaded 
by  exception  à  laforme^  and  not  to  the  merits. 

8.  Because  the  pleading  purported  to  be  pleaded  was  not 
pleaded  by  the  defendant,  but  by  one  Charles  Addoms. 

4.  Because  it  does  appear  by  the  exception  à  la  forme  that 
at  the  date  of  the  alleged  conviction,  the  plaintiff  was  a 
citizen  of  the  State  of  New-York,  or  of  any  of  the  United- 
States,  nor  that  he  was  convicted  of  any  thing  amounting  to 
a  crime  by  the  laws  of  Lower-Canada,  or  by  any  other  law. 

The  grounds  of  demurer  to  the  second  exception  were  the 
following  : 

1.  Because  the  defendant  could  not  set  up  any  foreign 
law  or  statute  of  limitations. 

2.  Because  in  Lower-Canada  there  is  no  such  limitation, 
law,  or  prescription  as  alleged  in  the  exception. 

The  judgment  rendered  on  the  15th  Décembre,  1852, 
Day,  Smith  and  Mondelet,  Justices,  on  a  law  hearing  on 
the  demurrers,  dismissed  the  first  exception  on  the  ground 
**  that  the  laws  of  the  State  of  New-York  whereby  the.  pre- 
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tended  disability  in  the  said  exception  set  forth,  is  created 
and  subsits,  has  no  force  or  operation  in  the  Province,"  and 
also  dismissed  the  second  exception  on  the  ground  ^^  that 
the  laws  of  the  State  of  New- York  whereby  the  pretended 
limitation  and  prescription  is  created,  has  no  force  or  ope- 
ration in  this  Province." 

Evidence  was  taken  under  a  commimon  rogataire  to 
prove  the  exemplification  of  the  proceedings  and  judgment 
in  the  Supreme  Court  of  the  State  of  New- York  filed  in  the 
cause,  to  be  a  true  copy.  The  defendant's  signature  was 
proved,  and  was  also  admitted  by  him,  when  examined  on 
intenogatories  on  faits  et  articles. 

Judgment  was  rendered  on  the  merits  on  the  27th  Sep- 
tember, 1853,  condemning  the  defendant  to  pay  £138  3  9, 
amountof  judgment  rendered  in  the  Supreme  Court,  with 
interest  and  costs. 

From  this  judgment  the  defendant  instituted  an  appeal. 

The  judgment  in  appeal  was  as  follows  : 

"  Seeing  that  the  plea  in  abatement  or  exception  à  la 
formCy  set  up  by  the  appellant  in  this  cause,  was  not  pleaded 
in  limine  litis^  but  after  the  lapse  of  eleven  months  from  the 
return  of  process  into  Court,  and  after  proceedings  had,  by 
which  he  waived  his  objection  of  misnomer^  and  that,  there- 
fore, even  supposing  such  misnomer^  as  was  by  him  alleged  ; 
in  the  judgment  "of  the  Court  below,  of  the  2nd  of  Septem- 
ber, 1862,  by  which  the  said  exception  à  la  forme  was  dis- 
missed, there  is  no  error  ;  seeing  that  the  sentence  of  a 
Court  of  criminal  jurisdiction  *in  a  foreign  state,  by  which 
the  exercise  of  the  civil  rights  of  men  may  be  suspended  or 
abridged,  is  limited  in  its  operation  to  the  state  itself  in 
which  the  sentence  has  been  rendered,  and  does  not  de- 
prive an  individual  of  his  natural  rights  elsewhere,  beyond 
that  state,  and  that  enforcement  of  such  sentence  by  a 
foreign  power  would  be  a  violation  of  public  law,  and  of 
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the  law  of  nations,  and  that,  therefore,  in  the  jadgment  ren- 
dered by  the  Court  below,  on  the  15th  December,  1852,  by 
which  the  exception  firstly  pleaded  by  the  appellant  was 
dismissed,  there  is  no  error  : — Seeing  that  the  statute  of  the 
State' of  New- York,  pleaded  by  the  appellant  in  the  Court 
below,  cannot  be  judicially  noticed,  but  must  be  first  proved 
as  a  fact,  before  the  Courts  of  Justice  in  Lower-Canada  can 
decide  upon  its  nature  and  effect,  and  that  the  Court  below, 
in  overruling  so  much  of  the  second  exception  of  the  said 
appellant,  as  asserts  the  said  statute  as  a  ground  of  defence, 
was  premature,  and  that,  therefore,  in  the  said  judgment  of 
the  16th  of  December,  1852,  by  which  the  said  ground  of 
exception  is  dismissed,  there  is  error  in  that  respect  ;  See- 
ing further  that  the  appellant,  by  his  said  second  exception, 
impeached  the  foreign  judgment  set  up  by  the  respondent, 
and  alleged  that  the  same  was  void,  as  no  service  of  process 
had  ever  been  effected  upon  him,  the  said  appellant,  and 
that  he  had  never  had  his  day  in  Court,  before  the  Supreme 
Court  of  Jurisdiction  of  the  people  of  the  State  of  New- 
York,  whose  judgment  is  sought  to  be  enforced  by  the  res- 
pondent, and  that  at  the  time  of  thé  bringing  of  the  suit  by 
him  against  the  said  appellant  before  the  said  Court,  the 
said  appellant  had  no  domicile  in  the  said  State  of  New- 
York,  and  was  not  answerable  to  it's  Court  ; — Seeing  that 
the  said  plea  is  sufficient  in  law  and  is  a  good  answer  to 
the  claim  of  the  said  respondent  in  so  far  as  it  rests  upon 
the  said  foreign  judgment,  and  therefore  in  the  dismissal  of 
the  said  exception  by  the  Court  below,  there  is  error  ; — See- 
ing that  by  the  improper  rejection  of  the  said  second  excep- 
tion the  final  judgment  rendered  in  the  Court  below,  on 
the  27th  September,  1853,  became  and  was  wholly  vitiated  ; 
It  is  considered  and  adjudged  by  the  Court  now  here,  that 
the  said  judgment  of  the  2nd  September,  1852,  and  so  much 
of  the  judgment  of  the  ^said  Court,  rendered  on  the  15th 
December,  1852,  as  overrules  the  exci^tion  by  the  appel- 
lant firstly  pleaded,  be  and  they  are  hereby  affirmed,  but  the 
Court  here  doth  reverse  the  said  final  judgment,  and  also 
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éo  much  of  die  jndginent  of  the  Court  below,  on  the  said  15th 
December,  1862,  rendered,  as  dismissed  the  said  second 
exception,"  The  Conrt  further  adjudged  the  record  to  be 
sent  back,  that  parties  might  proceed  to  proof  and  judgment 
on  the  2nd  exception,  parties  being  replaced  in  the  Comt 
below,  in  the  same  condition  as  they  were  previous  to  die 
judgment  of  the  15th  December,  1852,  with  costs,  both  in 
Appeal  and  in  the  Court  below. 

Stuabt,  Hjbkrt,  for  Appellant. 

Gross  k  fiAirçRorr,  for  Respondent. 


^^^^^^A^^^^^'  \  DISTRICT  DE  KAMOURASKA. 

Présents  : — Sir  L.  H.  LaFontains,  Baronnet^  Jnge-en-Cbei^ 
Atlwin  et  Mkbbdith,  Juges. 

Gaqnon, AppdanUi 

et 
HunoN, • Intimé* 


J«gé  : — Qa*«i  MBtltalra  qui  ett  «n 
posaenion  d'an  droit  de  pèohe  dam  lo 
llmiYe  St.  Laarent  Tis-à-Tii  de  ta  terre 
depuis  plni  de  tiente  aoa,  et  dont  toe  titrée 
énonoent  qn'il  est  propriétaire  de  oe  droit, 
peat  porter  l'action  en  0Qin]>lainte,  qaaod 
U  est  troublé  dans  sa  possession,  sans  qa'il 
soit  obligé  de  rapporter  an  titre  procé- 
dant de  la  Gooronne,  tel  titro  étant  pré- 
■amé4aiis  oe  oae,  à  l'égard  de  tieif. 


.  Held  J— That  a  eenwUaire  wbo  bas  been 
in  possession  of  the  right  of  fiihiag  hi  the 
rirer  St.  Lawronce  in  fVont  of  hia  pro- 
perty for  thirty  years,  and  apwards,  sod 
whose  titles  declare  that  he  is  tne  proprietor 
of  soeh  right,  may  bring  a  poosesswy  ac- 
tion, when  he  is  distoroed  in  his  posses* 
sxNi,  without  beteg  obliged  to  produce  a 
title  from  the  Crown,  sach  title,  aa  fhf  as 
third  parties  are  oonoened,  being  pre- 
somod. 


Jugement  rendu  le  11  de  mai  1856. 

Hudon,  l'intimé,  avait  porté  une  action  en  complainte 
contre  l'appelant,  dans  la  Cour  Supérieure  siégeant  à  Ka- 
mouraska,  alléguant  que  ce  dernier,  en.  tendant  une  pécbe 
à  anguille^  l'avait  troublé  dans  la  possession  d'un  terrain 
de  grève,  situé  entre  la  haute  et  basse  marée  dans  le  fleuve 
St.  Laurent,  du  quel  terrain  l'intimé  se  prétendait  proprié- 
taire en  possession  depuis  plus  d'un  an. 
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Par  SE  dêclamtioti  il  concluait  à  œ  que  par  le  jugement 
à  intervenir  il  fut  déclaré  seul  et  légitime  posseateur  du  lot 
de  grèTe  décrit  en  sa  déalaration,  à  ce  qu'il  fut  maintenu 
dans  la  paisible  posnession  d'icelut,  ete«,  etc* 

A  cette  action  Pappelant  avait  plaidé)  entr'autres  moyen» 
de  défense,  que  les  grèves  du  fleuve  St.  Laurent  sont  la 
propriété  de  la  Couronne,  et  que  Pintimé  n'était  qu'un 
simple  détenteur  à  titre  précaire  de  ce  lot  de  grève,  et  ne 
pouvait  potter  l'action  en  complainite* 

La  preuve  ayant  fait  apparaître  que  Pintimé,  demandeur 
en  Cour  Inférieure,  avait  tendu  des  pèches  sur  la  grève  ça 
question  qui  fonnait  la  devanture  de  sa  terre,  et  ce  depuis 
plusieurs  années^  et  que  l'appelant,  Payant  troublé  dans  sa 
jouissance  en  tendant  une  pêche  au  même  lieu,  la  princi- 
pale question  à  décider  était  de  savoir,  si  une  personne,  qui 
est  en  possession  d'une  place  de  pêche  dans  le  fleuve  St. 
Laurent,  peut  porter  Paction  en  complainte  sans  qu'il  soit 
besoin  de  prouver  qu'un  titre  à  cet  eflèt  a  été  accordé  par 
là  Couronne» 

DuTAL  et  Caron,  Juges,  décidèrent  cette  question  dans 
Paflirmatîve»     Voici  les  motifs  de  ce  jugement  : — 

^^  La  cour,  etc.,  considérant  que  depuis  plus  de  trente 
ans,  lors  de  l'institution  de  Paction,  le  demandeur  était  en 
possession  publique  et  paisible,»  •  •  •  de  la  devanture  ou  grève 
vi9-à-vis  de  ea  terre,  entre  les  lignes  de  haute  et  basse  ma- 
rées du  fleuve  St.  Laurent  ;  siir  laquelle  devanture  ou  grève 
le  dit  demandeur  a  été,  tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  pen- 
dant le  dit  espace  de  trente  ans  et  plus,  dans  la  possession 
et  jouissance  du  droit  d'y  tendre  et  exploiter  une  pêche  à 
Pexclusion  de  tous  autres,. •••  déelare  le  dit  demandeur 
vrai  et  légitime  possesseur  de  la  dite  grève,  et  fait  défense 
au  dit  défendeur  de  l'y  troubler"» ...  De  ce  jugement  appel 
fut  interjeté. 

Les  prétentions  de  l'appelant  sont  énoncées  dans  l'extrait 
suivant  de  son  factum. 


244 

Si  ] 'appelant  ent  tioablé  l'intimé^  tel  qu'allégué  en  sa  dé- 
claration, dans  la  possession  d'un  lot  de  grève  dont  lui,  le 
dit  intimé,  avait  eu  la  jouissance  paisible  et  publique  de- 
puis plus  d'an  et  jour,  ces  faits  eussent  justifié  de  la  paît 
de  l'intimé,  contre  celte  voie  de  fait,  une  action  d'injures, 
mais  ne  pouvait,  vu  la  nature  des  lieux,  donner  naissance 
à  une  action  en  complainte.  (1) 

"  Uaction  passessoire  "  dit  Curasson  "  ne  peut  être  exercée 
"  qu'autant  que  la  prescription^  afin  cPacquérir  au  de  perdre 
"  un  droit  immobilier^  peut  résulter  de  la  possession.  Ainsi, 
"  s'agît-îl  d'une  chose  imprescriptible,  la  demande  en  com- 
"  plainte  doit  être  rejetée,  quelque  longue  et  positive  qu'ait 
"  été  la  possession  du  demandeur.  S'agit-il  au  contraire 
"  d'une  chose  qui  n'étant  pas  hors  du  commerce,  est  sus- 
^^  ceptible  de  prescription,  la  complainte  doit  être  admise. 
"  Le  titre,  ou  plutôt  la  loi,  doit  donc  ici  déterminer  Tad- 
"  mission  ou  le  rejet  de  la  demande  ;  et  en  déclarant  que 
"  Tobjet  est  ou  non  prescriptible,  le  juge  de  paix  ne  cumule 
'*  point  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  il  apprécie' seule- 
^^  ment  le  caractère  de  la  possession,  et  ne  fait  pas  statuer 
^^  sur  la  question  de  savoir,  si  cette  possession,  étant  ou  n'é- 
"  tant  pas  utile  pour  prescrire,  peut  donner  lieu  à  la  corn* 
"  plainte." 

"  La  distinction  entre  les  choses  prescriptibles  et  celles 
^'  qui  ne  le  sont  pas,  est  donc  de  la  dernière  importance  en 
"  matière  possessoire.  Car  la  complainte  n'est  recevable 
^'  qu'autant  que  la  possession  est  de  nature  à  faire  acquérir 
"  la  propriété. 

Or,  les  grèves  du  St.  Laurent,  comme  les  rivages  de  toutes 
les  rivièi^es  navigables,  forment  partie  du  domaine  public, 
(2)  et  le  domaine  public  est  inaliénable  et  imprescriptible  ; 
c'est  là  une  doctrine  entreténue  sans  exception  par  tous  les 
auteurs  qui  ont  traité  cette  matière,  et  le  nombre  en  est  si 


ri)  1  Revue  de  Lâj^iaUUon,  p.  3M,  Morii  etLeferre  dit  Beolao^w. 


(2)  LefèTie  de  U  Planche,  pp.  15  et  21. 
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grand  qu'il  serait  oiseux  de  faire  ici* dés  citations.     Cette 
maxime  est  d'ailleurs  incontrovertible. 

Pour  maintenir  une  action  en  complainte  pour  voie  de 
fait  (trespass)  sur  une  pêcherie  sur  les  grèves  du  St.  Lau- 
rent, il  est  donc  nécessaire  de  faire  preuve  de  possession 
par  titre  provenant  de  la  couronne,  sans  quoi,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'action  en  complainte  en  aucun  cas.  (1) 

Sans  un  titre  de  la  couronne,  l'intimé  ne  peut  donc  sou- 
tenir sa  présente  action,  et  doit  être  considéré  comme  un 
simple  détenteur  à  titre  précaire,  sans  droit  à  l'action  en 
complainte. 

Troplong,  en  son  Traité  de  la  Prescription  au  No.  144; 
s'exprime  ainsi  ;  "  Les  rivages  des  fleuves  sont  une  dépen- 
"  dance  du  domaine  public.  Dès  lors,  ils  sont  soustraits 
"  au  commerce  privé,,  et  mil  ne  pourrait  se  prévaloir  d'un 
"  usage  immémorial  pour  prétendre  qu'ils  entrent  dans  son 
"  patrimoine.  Gar  cet  usage  ne  serait,  pas  le  fait  d'une  pos- 
"  session  exercée  animo  domini^  il  serait  la  conséquence 
"  de  la  qualité  publique  de  la  chose,  et  de  la  libre  disposi- 
"  tion  qu'en  a  le  public.  Comment  pourrait-on  enlever  au 
"  public,  c'est-à-dire  à  la  nation,  une  propriété  en  vertu 
^^  d'actes  de  jouissance  qui  n'ont  eu  lieu  que  parcequ'on  a 
"  fait  partie  de  ce  même  public,  de  cette  môme  nation." 

"  Les  sources  privées  appartiennent  aux  particuliers  ;  les 
"  fleuves  et  les  rivières  navigables  et  flottables  appartien- 
"  nent  à  l'Etat,  et  Tusage  seul  en  est  attribué  aux  habitants 
^'  de  cet  Etat,  sans  qu'ils  puissent  jamais  passer  de  l'usage 
"  à  la  propriété." 

Et  en  consultant  le  Nouveau  Dénisart,  à  la  page  22  du 
vol.  5,  on  y  lit  ce  qui  suit  :  "  L'action  en  complainte  n'ex- 


(l)  Bépertoire,  vbo,  Voie  de  fait  :— L.  0.  Denisftrt,  y\K>,  Complainte  :— Boosseaa 
de  I/ieombe,  page  B9  §  5  et  9  9:— Dictionnaire  d9  Droit,  p.  336  :~L«fèTre  de  K 
Planche,  p.  6,  note  (a  )  :— Pothier,  Poeeession,  No.  37  :— Henrion  de  Pansey,  p.  230  : 
— DeepeÎBsee,  Droite  Solgneuriaux,  «ec.  9,  No.  7,  et  vol.  3,  pi ,  2U  et  349  :— L.  C. 
Dénisart,  Complainte,  see.  34,  No.  4,  p.  26,  toI.  I. 
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^^  iste  qu'en  favenr  du  possesseur  présumé  prc^riétaire,  elle 
'^  ne  peut  s^tendre  qu'au  cas  où  oette  prescription  sub- 
«  siste.» 

Les  préteutio&s  de  Pintimé  étaient  que,  quoiqu'il  ne  fit 
pas  apparaître  que  son  droit  de  propriété  sur  la  grève  re- 
montât jusqu'à  la  Couronne,  cependant  ce  droit  lui  était 
attribué  dans  des  titres  d'acquisition,  et  lui  était  reconnu 
par  un  titre-nouvel  du  seigneur  ;  que  la  Couronne  étant 
dans  l'habitude  d'accorder  des  droits  de  pèche  et  autres  danè 
le  fleuve  St.  Laurent,  ces  titres  de  particulier  à  particulier 
transmettaient  de  pareils  droits,  et  la  possession  de  tels  droits 
devaient  faire  présumer  un  octroi  de  la  part  de  la  Couronne, 
à  l'égard  de  tiers.  (1) 

A  cette  prétention,  l'appelant  répondait  que  les  titres 
invoqués  par  l'intimé  étaient  vicieux,  en  autant  qu'ils  n'é- 
taient intervenus  que  de  particuliers  à  particuliers  et  ne  re- 
montaient pas  jusqu'à  la  Couronne,  et  que  partant  l'intimé 
ne  pouvait  prétendre  avoir  le  droit  d'exercer  l'action  en  com- 
plainte pour  trouble  en  l'exercice  d'un  droit  usurpé.  (2) 

Per  Cmriam.  La  question  de  savoir  si  celui  qui  a  été 
troublé  dans  la  possession  d*un  droit  de  pèche,  dans  le 
fleuve  St.  Laurent,  dont  il  n'avait  aucun  titre,  peut  porter 
l'action  en  complainte,  ne  se  présente  pas  ici,  l'intimé  a  des 
titres  qui  lui  reconnaissent  le  droit  de  pèche,  et  notamment 
un  titre -nouvel  de  son  seigneur.  Il  est  vrai  qu'il  ne  produit 
aucun  titre  de  concession  procédant  de  la  Couronne,  mais 
à  l'égard  de  tiers,  les  titres  énonciatifs  qu'il  rapporte,  et  la 
longue  possession  qu'il  prouve,  doivent  faire  présumer  qu'il 
existe  une  telle  concession,  et  Tautorisent  à  porter  l'action 
en  complainte.  En  conséquence  le  jugement  de  la  Cour 
Inférieure  est  confirmé. 

Taché,  pour  l'Appelant. 

HuooN,  pour  l'Intimé. 


(1)  Voir  Voidnion  de  TonlUer,  rapiiortét  pur  CnrMMO  à  Ift  pftg*  167  d«  MB  traHA 
dM  Aetioni  Potsenoires. 

(2)  SuDMo,  Ti.  MAOftoUy,  No.  417  de  1846,  Qaébta 
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SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 

Before  Bowsn,  Chief-Justice,  Merkihth  &  Mourn,  Jnstices» 

(  LxLiÈTRS « •  •  •  •  Plaintiffs 

No.  1S64.  \  T8. 

(poNNSiJUT ••«•«  Defendants 


Beld:— TbAt  !&  Ab  Affldatlt  to  aitest  â 
4«Mor|  U  ia  not  nooMMiy  that  tho  de- 
ponent should  swear/  that  "  without  the 
MMflft  of  a  writ  of  Capûw  ad  Rupùn- 
daubtm^  the  deponent  may  be  deprived 
of  hia  remedy"  against  the  disbtor. 


Jagé>~Qne  dans  nn  alBdarit  pour 
l'an«st«tkm  d'un  débitenr,  U  n'est  pag 
nécessaire  que  le  déposant  affirme,  qae 
**  sans  l*a7aatago  d'un  writ  de  CapiaM  «uL 
Reêpondendum  le  déposant  pourra  être 
priré  de  son  reoours  "  contre  le  débiteur. 


Judgment  xendered  thé  5th  of  May,  1856. 

The  defendant  was  arrested  under  a  Capias  ad  Respon- 
dendum and  held  to  baU.  The  plaintiff's  affidavit  set  forth 
"  qu'il  (the  deponent)  a  raison  de  croire  et  croît  véritable- 
ment en  sa  conscience,  pour  les  raisons  ci-après  mention- 
nées, que  le  dit  Donnelly  est  sur  le  point  de  laisser  immé- 
diatement la  Province  du  Canada,  avec  intention  de  frauder 
ses  créanciers  généralement,  et  en  particulier  le  déposant  ;  et 
que  le  dît  Donnelly  a  séquestré  et  recelé  ses  biens,  dettes  et 
effets,  aussi  dans  l'intention  de  frauder  ses  créanciers." 

^^  Que  sans  le  bénéfice  d'un  writ  de  Capias  ad  Respon-^ 
dendum  pour  appréhender  la  personne  du  dit  Donnelly,  le 
dit  déposant  éprouvera  du  dommage  et  perdra  sa  deUe.^^ 

The  jurat  was  as  follows:  "  assermenté  devant  moi  "  and 
was  signed  "  Burroughs  and  Fiset,  P*  S.  C." 

The  defendant  moved  to  quash  the  Capias  by  reason  of 
the  alleged  insufficiency  and  irregularity  of  the  affidavit. 

Pops,  Thos.  for  Defendant  :-7-The  affidavit  does  not 
state  that  the  defendant  is  personally  indebted  to  the  depo- 
nent, although  the  statute  requires  this  allegation.  (1)  The 
affidavit  does  not  state  that  by  reason  of  the  defendant's 
departure,  the  plaintiff  may  be  deprived  of  his  remedy 
against  him.    A  Capias  cannot  issue  unless  the  affidavit 


(I)  12  Vict  Cap  42,  See.  % 
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shews  that  the  remedy  may  be  lost.  (1)  The  Stat. 
12  Vict.  Cap.  42,  does  not  do  away  with  the  requirement 
alluded  to,  for,  by  it,  the  affidavit  is  to  be  made  t» 
the  manner  provided  by  law.  There  muBt  therefore  be  a 
law  prescribing  what  the  affidavit  must  contain.  Such  law 
is  the  2Ô  Geo.  3,  Cap.  2.  It  shews  that  the  worda  in  ques- 
tion are  absolutely  necessaiy.  The  new  statute  changed 
the  old  law  with  reference  to  the  arrest  of  debtors  in  these 
respects  : — lo.  by  allowing  a  debtor  to  be  arrested  when  the 
amount  due  is  £10  ;  2o.  allowing  such  arrest  when  the 
debtor  is  secreting  or  has  secreted  his  property  with  a  frau- 
dulent intent,  and  So.  by  requiring  special  grounds  of  be- 
lief of  fraudulent  intent»  No  other  provision  of  law  was 
affected.  If  the  enactments  of  preceding  statutes  have 
been  repealed  by  the  12  Vic.  Cap.  42,  there  is  no  power  in 
the  prothonotary  to  receive  the  affidavit  or  administer  the 
oath,  for  the  latter  statute  gives  none.  The  words  used  in 
the  affidavit  under  consideration  are  when  a  writ  of  arrêt 
simple  is  required,  (2)  The  difference  required  in  the  two 
affidavits  is  clearly  shown  in  the  forms  given  by  the  Legis- 
lature itself.  (3)  The  same  point  was  raised  last  December 
and  decided  in  this  Court  by  the  Assistant-Judges  in  favc» 
of  the  defendants  in  the  following  cases  : 

No.  73,  Laplante  vs.  Black, — 851,  Conny  vs.  Heard,  and 
No.  1134,  Staunton  vs.  Mackie.  The  jurat  is  also  infor- 
mal. The  prothonotaries  are  Burroughs  and  Fiset,  the 
affidavit  should  have  stated  that  the  deponent  was  sworn 
before  them,  instead  of  which  it  is  stated  he  was  sworn 
before  "  moi  "  only. 

Anokrs,  for  Plaintiff  : — ^The  new  statute  enumerates  all 
the  allegations  that  are  necessary  to  be  set  forth  in  an  affida- 
vit to  entitle  a  creditor  to  arrest  his  debtor.  It  is  no  longer 
necessaiy  to  embody  the  words  of  the  former  statutes  refer- 


(1)  25  Geo.  3,  Cap.  2,  Seo.  4. 

(2)  27  Qeo.  3,  Cap.  4,  Sec.  10. 

(3)  9  Qeo.  4,  Cap.  27. 
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ed  to.  If  a  party  will  suffer  damage  and  lose  his  debt  (and 
that  is  sworn  to  here)  unless  the  defendant  be  arrested,  it 
is  certainly  equivalent  to  being  deprived  of  his  remedy. 
The  affidavit  shews  that  the  cause  of  debt  was  personal. 
The  insertion  of  the  word  était  is  not  necessary.  The  word 
moi  in  the  jurat  is  surplusage,  it  would  have  sufficed  to  say 
"  assermenté  devant  "  and  then  for  the  Prothonotaries  to 
have  affixed  their  signature. 

The  case  was  taken  en  délibéré j  and  the  motion  to 
quash  was  overruled  with  costs,  the  court  considering  the 
affidavit  sufficient. 

Anosrs,  for  Plaintiff, 
PoP£,  for  Defendant. 


DISTRICT  OF  QUEBEC. 
Before  Power,  Circuit  Judge,  in  Chambers. 
Ex  PartCj — Jean  Baptiste  Corriveau,  Petitioner j 
For  a  Writ  of  Habeas  Corpus. 


Held  :~That  on  an  applioation  to  admit 
\o  bail,  the  Judge  will  lools  to  the  grarity 
of  the  offence  oharged,  the  weight  of  eri- 
donoe,  and  the  eereritj  of  the  paniahment; 
and  if  these  elements  be  combined  in  any 
caM,  baU  will  be  nfnaed. 


Jngé  :•— Qne  snr  nne  application  pour 
admettre  à  caution,  le  juge  prendra  en 
considération  la 'gravité  de  1  offence,  la 
force  de  la  preuve,  et  le  poids  de  la  puni- 
tion ;  et  si  ces  trois  éléments  se  trouvent 
réunis  dans  un  cas,  le  prisonnier  ne  sera 
pas  admis  à  caution. 


,  Judgment  rendered  the  27th  March,  1856. 

This  was  an  application,  made  on  the  25th  March,  on  be* 
half  of  Jean  Baptiste  Corriveau,  a  prisoner  detained  in  the 
Common  Gaol  of  the  District  of  Quebec,  charged  with  the 
wilful  murder  of  the  late  Charlotte  Todd,  (his  wife's  mother,) 
at  St  Thomas,  on  the  16th  January  last,  praying  that  he  be 
admitted  to  bail.  In  support  of  his  application,  the  prisoner 
swore  that  he  was  not  guilty  of  the  offence  charged  against 
him* 
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The  deceased,  Charlotte  Todd,  resided  at  St.  Thomas, 
and  shortly  before  five  o'clock  in  the  afternoon  of  the 
12th  January  last,  her  body  was  discovered  in  an  inner 
chamber  in  her  own  house,  life  being  then  quite  extinct.  The 
head  of  the  deceased  had  been  completely  shattered,  and  the 
skull  broken  in  several  places  by  blows  she  had  received, 
which  had  been  inflicted,  apparently,  by  pieces  of  firewood, 
three  of  which  were  found  stained  with  blood  in  the 
room  adjoining.  An  inquest  was  held  on  the  body,  and 
a  verdict  of  wilful  murder  against  some  person  or  persons 
^imknown  returned.  Subsequently,  the  prisoner  was  arrested 
and  charged  with  the  murder.  The  investigation  took  place 
before  a  Magistrate.  Forty  witnesses  were  examined,  and 
the  result  was  that  the  prisoner  was  fully  committed  to  take 
his  trial  for  the  murder. 

The  facttf  sworn  to  were,  that  the  deceased's  will  was  in 
favor  of  the  prisoner's  wife,  who  was  to  have  the  usufruct  of 
the  estate  bequeathed  during  her  life,  and  the  property  was  to 
go  to  the  children  of  the  prisoner  after  Mrs.  Corriveau's  de- 
cease ;  that  the  prisoner  had  threatened  and  told  deceased  on 
more  than  one  occasion  in  presence  of  the  witnesses,  that  he 
would  kill  her,  saying  that  he  would  murder  her  before  the 
winter  had  passed,  and  that  she  would  die  by  no  hands  bat  his. 
On  the  day  of  the  murder  the  prisoner  left  his  own  house  about 
one  o'clock  in  the  afternoon  to  go  to  one  Miss  Boulanger  on 
the  opposite  side  of  the  River.     He  returned  about  half  past 
one  and  remained  at  home  till  about  a  quarter  past  two,  when 
he  went  out  again  and  was  absent  till  five.    Miss  Boulanger 
swore  that  the  prisoner  went  tQ  her  house  about  two  P.  M., 
and  remained  about  half  an  hour,  when  he  •^^'vnt  away,  that 
he  returned  at  four  o'clock  and  remained  about  three  quarters 
of  an  hour.    About  half  past  two,  the  prisoner  was  seen 
standing  on  the  ice  near  the  bridge  at  one  end  of  which  the 
deceased  resided,  playing  with  his  cane  in  the  snow  ;  when 
the  witness  who  had  thus  seen  him  had  passed  deceased's 
house  about  the  distance  of  an  arpent,  he  heard  the  noise  of 
a  glass  door  shutting  with  violence,  this  wa»  about  two 
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minutés  after  the  prisoner  was  seen*  When  the  deceased 
was  fonnd  one  of  the  panes  of  the  glass  door  of  her  house 
was  discovered  to  be  broken.  Another  witness  who  was 
standing  at  the  ofkposite  end  of  the  bridge  from  deceased^s 
house  also  heard  the  same  noise,  and  saw  the  door  close  as 
though  pushed  violently  by  some  one  from  within.  At  half 
past  three,  the  deceased  was  seen  on  liie  bridge.  .  About  a 
quarter  to  four,  the  prisoner  was  seen  to  go  on  the  bridge  and 
walk  rapidly  on  it  fpr  a  short  distance,  he  was  going  towards 
the  decea3ed's  house.  The  prisoner's  daughters  on  their  retoA 
from  school,  shortly  before  five  P.  M.,  called  at  deceased's 
house,  on  their  way  home,  and  cried  out  to  her  but  obtaining 
no  answer  they  went  on  the  ice  close  bye  to  tell  their  brother 
that  they  thought  something  must  have  happened,  they  thei| 
went  and  told  the  prisoner's  wife  of  the  unusual  silence  of 
their  grand-mother.  About  five  o'clock,  the  prisoner  having 
returned  home  was  informed  by  a  girl  who  resided  with  his 
wife  of  the  children's  stdry.  He  immediately  went  to 
deceased's  house,  at  the  door  of  which  he  met  his  son,  they 
entered  the  house  together,  and  found  the  body  (^deceased 
in  an  inner  chamber  on  the  floor,  the  face  downwards,  the 
prisoner  turned  the  body  on  its  back  aiid  said  :  *'  Mon  Dieu, 
*^  elle  est  toinbée  en  bas  de  son  escalier  !"  Deceased  was 
found  at  the  foot  of  the  stairs  leading  to  the  garret,  but  the 
trap  door  aboVe  was  closed.  The  room  being  dark,  the  pri- 
soner opencfid  the  shutters,  and  said  :  ^^  Mon  Dieu,  elle  est, 
"  morte  d'uq.  coup  d'apoplexie,  regarde  donc  tout  le-  sang.** 
The  prisoner  and  the  son  then  left  therhouse  and  went  home. 
On  their  arrival,  the  prisoner's  wife  asked  her  husband  what 
the  matter  was  ?  He  said  :  ^  Attends  done.*'  As  he  said 
nothing  more,  his  wife  rejoined  :  ^  Dis-moi  le,"  About  three 
minutes  after  the  prisoner  said  ;  ^  She  is  gone."  *^  She  is 
finished,"  in  english,  and  he  said  afterwards  in  french,  to 
his  wife  :  <^  Pas  de  bruit,  pas  de  train,  c'est  une  chose  finie, 
^  j'ai  une  idée  qu'il  y  a  une  vitre  de  èâssée."  He  then  told  a 
person,  who  was  in  his  store  that  Miss  Todd  had  died  of  a 
eotfp  ie  mmg^  and  be  offered  to  asrve  this  person  saying  that 
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on  the  moiTow  fais  store  would  be  closed.  The  medical  men 
and  the  neighbours  came  to.  deceased's  house  about  half 
past  five,  and  one  of  the  surgeons  shewed  to  the  persons 
assembled  the  fractures  in  deceased's  head,  but  the  prisoner 
insisted  that  she  had  died  of  apoplexy.  The  hands  of 
deceased  were  then  cold,  .the  thorax  was  still  warm,  there 
were  five  wounds  on  the  head  from  some  of  which  the  brains 
were  oozing  out,  the  arms  were  extended  and  lay  close  to 
the  sides.  Three  guardians  were  appointed  by  the  Magis- 
trates to  watch  the  deceased's  house  during  the  night.  The 
body  of  deceased  was  removed  to  the  prisoner's  house  by 
permission  of  the  magistrate?  the  same  evening.  The  pri- 
soner kept  watch  with  the  guardians  till  about  midnight, 
when  he  suggested  that  they  should  not  remain  any  longer. 
His  suggestion  was  adopted  and  they  all  left  together,  the 
prisoner  retaining  the  key.  The  next  morning  blood  was 
perceived  near  the  street  door  and  on  it,  from  the  door  there 
were  traces  of  blood  in  «  straight  line,  to  a  distance  of  about 
five  feet.  There  was  hair  mixed  with  this  blood  and  there 
were  portions  of  brain  there  also.  These  had^been  apparently 
brought  and  daubed  there.  The  prisoner  still  maintained 
that  the  deceased  had  died  of  a  c:oifp  dé  sang^  and  that  the 
Doctor  was  an  écervelé  to  say  otherwise.  Five  or  six  days 
after  the  murder,  the  prisoner  was  examined  by  the  surgeons, 
and  a  small  wound  covered  with  an  escors  oiiez  épais  was 
found  on  the  large  finger  of  his  left  hand.  The  prisoner  said 
^*  it  is  a  \iXi\&.bouton  which  I  scratched.  No,*  I  think  ^*  I  did 
**  it  the  day  before  yesterday  in  patting  some  wood  in  the 
*^  stove.  This,  wound  was  sen  égrcUignure  and  not  a  maladie 
de  peau.  It  wfits  seen  on  the  prisoner's  big  finger  the  day 
after  the  murder.  His  trowsers  were  also  stained  with- 
blood,  and  boiling  water  had  apparently  been  used  to  efface 
the  stains.  The  prisoner  denied  having  been  on*  the  bridge 
leading  to  deceased's  house  on  the  day  of  the  murder, 
although  two  witnesses  swore  to  the  contrary.  He  also 
denied  having  been  out  of  his  house  on  the  morning  of  the 
murder.    Several  witnesses  swore  to  the  contrary  of  this 
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statement  also;  The  day  after  the  muTder,  the  prisoner 
stated  that  he  believed  deceased  has  been  attacked  with  the 
coup  de  sang  cm  entering  her  door,  and  had  probably  blown 
her  nose  and  wiped  her  fingers  on  the  door,  that  she  must 
afterwards  have  fallen  on  the  pieces  of  wood  that  were 
fonnd  covered  with  blood,  then  had  got  up  and  fallen  again, 
had  got  up  once  more  and  fallen  against  the  stove  and  so 
fractured  her  skull.  The  day  after,  however,  he  changed  his 
opinion,  and  admitted  that  she  must  have  been  murdered. 
There  was  reason  to  suppose  that  the  deceased  must  have 
been  robbed  also^  for  a  considerable  sum  of  money  had  been 
paid  her  shortly  before  her  decease,  and  but  £15,  were  found 
in  her  house. 

Ross,  Solicitor  General,  shewed  cause  against  the  appli- 
cation, contending  that  in  a  case  where  so  revolting  a  crime 
was  laid  to  the  charge  of  the  prisoner,  it  was  incumbent  on 
him  to  have  produced  affidavit  of  circumstances,  and  that  not 
having  done  so,  and  the  evidence  against  him,  although 
circumstantial,  was  yet  so  strong,  as  to  be  alone  sufficient  for 
refusing  the  application.  The  Sçlicitor  General  commented 
at  considemble  length  on  the  evidence,  and  argued  that  the 
enlargement  of  the  prisoner  would  tend  to  have  pernicious 
effects.  The  law  was  opposed  to  the  admission  to  bail  of  a 
person  in  the  position  of  the  prisoner,  and  the  authorities 
were  all  adverse  tp  his  pretensions. 

Pope,  Thos.  followed  on  the  same  side.  He  detailed  the 
whole  of  the  evidence  that  had  been  adduced  against  the 
prisoner,  and  said  :  I  maintain  that  it  establishes  a  strong  case 
of  circumstantial  evidence  against  the  prisoner.  No  attempts 
have  been  made  by  the  latter  to  account  for  himself  from 
about  half-past  two  till  four  of  the  afternoon  on  the  day  of  the 
murder,  and  yet  during  that  period,  the  deceased  came  to  her 
death.  During  that  period  he  was  seen  loitering  about  her 
house.  The  prisoner  had  threatened  to  kill  her,  and  she  had 
been  killed.  In  a  case  of  this  nature,  English  Judges  always 
refused  to  bail  the  prisoner.    The  most  favorable  doctrine 
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that  can  be  invoked  by  the  prisoner  is  the  decision  in  Regina 
▼8.  Scaife,  Haw.  Dig.,  wherein  it  is  laid  down  that  the  prin* 
ciple  on  which  a  party  committed  to  take  this  trial  for  an 
offence  may  be  bailed,  is  fomided  on  the  probability  of  his 
appearing  to  take  bis  trial,  and  not  on  his  supposed  guilt  or 
innocence  ;  but  the  fact  of  a  bill  having  been  found  against 
him  is  material  in  estimating  that  probability.    However 
indefinite  this  may  appear  to  be  when  read  as  a  mere  mar» 
ginal  abstract  in  a  digest,  a  reference  to  the  Report  of  the 
case  in.  9  Powl.  P«  C.  fi6S,  and  to  the  other  decisionA  of  the 
same  Judge  when  that  very  case  was  referred  to,  shew  that 
in  cases  of  application  for  admission  to  bail,  the  seriousness 
of  the  offence  has  been  considered  a  chief  ingredient  in 
arriving  at  the  test  whether  it  is  probable  that  the  prisoner 
will  appear  to  take  his  trial.     In  other  words,  the  principle 
laid  down  may  be  admitted  to  be  correct,  but  the  mode 
whereby  the  Judge  estimates  the  probability  of  the  prisoner's 
appearing  to  take  his  trial  is  founded  on  three  distinct  cir* 
cumstances,  and  if  in  any  case  they  all  concur  bail  will  not 
be  taken.  This  has  been  clearly  established  and  defined,  m 
several  recent  cases,  by  the  Court  of  Queen's  Bench,  one  of 
the  Judges  being  the  same  who  laid  down  the  doctrine  in 
Scaife's  case,  in  exparte   Baronnet;  and   others,  (1)    bail 
was  refused,  on   the   principle  that  where   a   person  has 
been  committed  upon  a  charge  of  wilful  murder,  found 
by  a  coroner's  jury,  upon  evidence  sufficient  to.  support 
the  finding,  the  Court  of  Queen's  Bench  will  not  admit 
him  to  bail.     The  application  in  that  case  was  made 
in  November,  1852,  to  the  Court  of  Queen's  Bench.     The 
charge  against  the  prisoners  arose  out  of  a  duel  which  ended 
in  the  death  of  one  of  the  principals.     The  prisoners  had 
been  the  seconds  in  the  afiair.    In  support  of  their  applica- 
tion they  relied  on  the  doctrine  laid  down  in  Scaife's  case, 
but  the  four  Judges  were  uxianinK>us  in  refusing  the  appli- 
cation.   Lord  Campbell  said  :    ^^  We  are  to  look  to  the 
^^  seriousness  of  die  charge,  the  nature  of  the  evidence  in 

(1)  16  BngUih  Law  uid  Iqidty  Beportf,  p.  361. 
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"  support  of  it,  and  the  severity  of  the  punishment  awarded 
"  by  law  for  the  offence.*'     Mr,  Justice  Colridge  who  laid 
dawn  the  doctrine  in  Scaife's  casCy  said:   "I  still  adhere 
**  substantially  to  what  I  am  reported  to  have  said  in  the 
**  case  of  the  Queen  vs.  Scaife  which  has  been  relied  upon. 
"  A  party  is  committed  for  trial  because  there  is  a  probabi- 
"  lity  that  he  would  otherwise  not  appear,  and  not  because 
"  he  is  presumed  to  be  guilty  of  the  offence  charged  against 
"  him.     But  the  quality  and  circumstances  of  the  charge 
**  must  be  sodie  element  in  deciding  whether  it  is  to  be  fairly 
^  presumed  that  the  party  accused  will  appear  to  take  hia 
"  trial.     Accordingly,  the  three  elements  which  I  mentioned 
**  in  the  case  referred  to,  the  seriousness  of  the  offence,  the 
"  strength  of  the  evidence,  and  the  weight  of  the  punishment, 
^  are  those  generally  taken  into  consideration  in  deciding 
"  whether  there  is  such  a  presumption  or  not.     Under  these 
"  circumstances,  the. presumption  has  always  been  that  no 
**  amount  of  bail  will  secure  the  due  course  of  justice."  Mr. 
Justice  Wightman  concurred.     Mr.  Justice  Efle  said  :  "  I 
^*  think  that  it  is  the  duty  of  the  Court  to  refuse  this  applica- 
"  tion.   The  principle  has  been  fialJy  laid  down  already,  that 
"  where  a  crime  is  of  the  highest  magnitude,  the  evidence  in 
^  support  of  the  charge  strong,  and  the  punishment  the  higb- 
"  est  known  to  the  law,  the  Court  will  not  interfere  to  admit 
"  to  bail.     Where  either  of  these  ingredients  is  wanting,  the 
"  Court  has  a  discretion  which  it  will  exercise.'*   Some  days 
afterwards  a  similar  application  was  made  on  behalf  of 
two  prisoners,  Barthélémy  and  Monet,  who  had  been  impli* 
cated  in  the  same  matter.  The  distinction  between  the  cases 
being  that  in  the  latter  one,  no  admission  had  been  made  by 
the  prisoners,  whereas  Baronnet  and  the  other,  who  made 
the  first  application  had  admitted  their  participation  in  the 
duel.     The  application  was  nevertheless  refused  and  Lord 
Campbell  said  :  *^  We  have  looked  at  the  depositions  both 
"  before  the  magistrates  and  the  coroner,  and  are  of  opinion 
^*  that  we  should  not  be  justified  in  yielding  to  the  applica- 
*^  tion.     It  appears  that  there  is  an  inquisition,  good  on  the 
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'^  face  of  it,*finding  that  these  prisoners  are  guilty  of  wilful 
"  murder.  By  the  depositions,  the  charge  appears  to  have 
^^  originated  out  of  a  duel,  and  we  think  there  is  evidence  to 
"  support  the  finding  of  the  coroner's  jury.  We  give  no  opi- 
"  nion  whether  the  evideijce  is  conclusive  or  Dot>  we  say, 
"  God  send  them  a  good  délivrance.  It  would  be  contraiy  to 
^'  all  the  principles  on  which  this  Court  has  uniformly  acted, 
"  if  we  were  to  grant  a  JEToeeo*  Corpus.^"*  In  the  present 
case,  Corriveau  has  been  committed  by  a  stipendiaiy  magis- 
trate after  a  lopg  and  searching  investigation.  Certainly  a 
commitment  under  such  circumstances  is  of  equal  value  to 
the  finding  of  a  verdict  by  a  coroner's  jury.  The  last  case  I 
have  been  able  to  find  is  that  of  Exporte  Robinson,  decided 
in  May,  1854.  (1)  The  application  was  made  to  Mr.  Justice 
Coleridge.  The  prisoner  had  bqen  adjudged  bankrupt  in 
November,  1853.  He  surrendered,  and  was  opposed  on  the 
ground  of  a  supposed  fraudulent  concealment  of  his  efifects, 
but  nothing  being  then  discovered,  the  question  of  conceal- 
ment was  adjourued.  On  his  coming  up  in  March  for  his 
certificate,  a  messenger  was  sent  to  his  residence  to  examine 
the  premises.  The  messenger  found  in  a  garret  boarded  up 
and  white  washed  over,  some  goods  of  the  value  of  £15,  and 
in  a  cellar  on  the  premises  other  trade  goods  of  £277  value. 
The  bankrupt  was  committed  to  York  Castle,  under  the  Sta- 
tute, on  the  charge  of  having  concealed  and  embezzled  part 
of  his  estate.  On  the  part  of  the  prisoner,  affidavits  were 
made  by  several  persons  as  to  their  believing  him  to  be  an 
honest  man,  and  that  it  was  desirable  for  him  to  be  at  liberty 
ir  order  to  prepare  for  his  defence.  In  shewing  cause 
against  the  application,  Baronnet's  case  was  relied  upon. 
In  support  of  the  application  it  was  contended  that  the  cir- 
cumstances shewed  that  the  prisoner  had  no  intention  to 
avoid  his  trial,  for  he  had  the  opportunity  of  escaping  :  that 
it  was  necessary  for  him  to  be  at  liberty  in  order  to  get  up 
his  case,  and  that  the  affidavits  did  not  shew  that  the  bank- 


(1)  26  Eog.  Law  and  Bqmty  Bepta.,  p.  215. 
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«opt  was  the  party  who  coacealed  the  goods.  The  appIicatkA 
was  refused,  and  Judge  Coleridge  said  :  ^^  I  am  elearly  of 
^^  opinicm  that  this  rule  ought  to  be  discharged*  The  test,  in 
'^  my  opijoion,  of  whether  a  psurty  oioght  to  be  bailed,  is,  whe- 
**  tber  it  is  probable  the  party  will  appear  to  take  his  trial.  I 
^  know  that  I  have  been  thought  to  go  further  than  other 
^  members  of  the  Ck>urt  of  Queen's  Bench  ;  but  I  do  no^t 
^  think  there  is  any  real  difference  between  them  and  myself, 
<^  ior  though  I  lay  down  that  test,  I  think  it  ought  to  be  limited 
^^  by  the  three  following  considerations.  When  you  want  tp 
^^  kiQOW  whether  a  party  is  likely  to  take  his  trial,  you  can- 
^  not  go  into  the  question  of  his  chaiiacter  or  of  his  behaviour 
"  at  a  particular  time,  but  must  be  governed  by  the  answeijs 
^^  lo  three  general  questions.  The  first  is  :  What  is  the  nature 
^^  of  the  crime  ?  is  it  grave  or  trifling  ?  Here  the  prisoner 'a 
^*  crime,  which  is  that  of  concealing  his  effects,  is  of  the 
*^  heaviest  character.  The  second  question  is,  what  is  the 
^'probability  of  a  ccmviction  ?  What  as  the  nature  of  tb^ 
"  evidence  to  be  offered  by  the  prosecution  ?  Here  it  is  yciijr 
^  strong.  The  third  question  is,  is  the  man  liable  to  n 
^  severe  punishment  ?  Now  our  laws  know  of  hardly  any 
"  secoodaiy  punishment  so  heavy  as  that  affixed  to  this 
"  offence.  Tried  by  these  teals,  I  think  I  ought  not  to  allow 
^^  the  prisoner  to  go  free."  Applying  these  tests  to  Corriveau'^ 
ease  ;  what  claim  has  he  establiâed  to  be  admitted 
to  bail  ?  The  considerations  adverted  to,  are  ?  lo.  Thjb 
sKBiousNESs  OF  THX  owwvHcm.  What  is  the  offence  charged 
against  him  ?  It  is  that  cf  muirdery  the  wilful  trntrder 
of  Ms  wifeU  mother  ;  So.  Thv  8trxn«tb  of  thk  sYimpNCS. 
What  is  the  evidence  against  him  ?  It  is  undoubtedly  veiy 
strong.  3o.  The  weight  of  the  punishment.  What  is  the 
penalty  affixed  to  the  commission  of  this  offence  ?  It  is  death. 
The  whole  three  elements  then  concur,  therefbie  he  ought 
AOl  to  be  bailed. 

Casault,  in  support  of  the  application,  contended  that  the 
evidence  was  very  weak  against  the  prisoner.    The  latter 
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had  desired  to  make  an  affidavit  of  circumstances,  but  had 
been  advised  by  his  Counsel  not  to  do  so,  as  they  believed 
the  testimony  worthless.  The  prisoner  had  made  a  deposi- 
tion before  the  coroner  stating  all  he  had  done,  and 
where  he  had  been  on  the  day  of  the  murder.  After  the 
coroner's  jury  had  returned  their  virdict,  the  prisoner  hearing 
that  he  was,  still  accused  of  the  murder  had  voluntarily  sur- 
rendered himself.  The  evidence  was  contradictory  and 
conflicting  in  many  important  points.  Here  the  learned 
Counsel  commented  at  considerable  length  on  the  testimony 
adduced.  The  Court  of  Queen's  Bench  could  not  sit  before 
the  middle  of  July,  and  the  prisoner  had  been  in  goal  since 
the  latter  end  of  January.  His  liberty  was  necessary  to 
enable  him  to  prepare  hi«  defence,  and  endeavour  to  discover 
the  real  murderer.  Those  parts  of  the  testimony  on  which 
stress  was  laid,  as  shewing  apparent  contradictions  and 
suspicious  circumstances  in  the  prisoner's  conduct  were 
reconcileable  with  innocence.  The  stains  on  the  trowsers 
could  easily  be  made,  when  the  prisoner  turned  the  body  on 
its  back.  Even  admitting  the  principles  contended  for  on 
the  other  side  as  laid  down  by  the  English  Judges,  there  was 
this  great  difference  between  the  cases,  that  in  those  cited, 
the  evidence  against  the  prisoner  was  strong,  whereas  in 
the  present  case,  it  was  exceedingly  weak,  and  indeed 
valueless.  The  prisoner  was  prepared  to  give  bail  to  any 
amount  the  Judge  would  order,  his  sureties  would  be  most 
respectable  and  sufficient.  His  wife  and  family  resided  in 
the  country.  He  had  been  bom  here  ;  there  was  therefore 
no  probability  of  his  not  appearing  to  take  his  trial.  Bail 
had  already  been  taken  in  a  case  of  murder,  the  Queen  vs. 
Burke. 

Popii  : — Bnrke's  case  has  not  been  reported.  We  do  not 
know  vy^hat  the  facts  were,  what  the  evidence  was,  or  what 
affidavits  the  prisoner  filed.  To  be  of  any  use  to  the  pri- 
soner in  this  case,  he  should  shew  that  the  case  relied  upon 
is  similar  to  this  one.  Indeed  I  think  it  was  established  at 
the  trial  that  the  woman  had  died  from  natural  causes. 
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The  application  was  then  taken  en  délibéré  till  the  27tli 
March,   when  his  honor  gave  his  decision  : 

Power,  Justice  :  I  have  read  over  with  all  the  care  and 
attention  posible,  the  evidence  taken,  as  well  before  the 
Coroner,  as  that  taken  before  the  Magistrate.  I  sat  down  to 
the  examination  of  the  proceedings,  determined,  if  possible, 
to  bail  the  prisoner,  bnt  it  has  been  impossible  for  me  to  come 
to  that  decision.  My  duty  and  my  conscience  forbid  me  to 
•adopt  that  course.  Fot  obvious  reasons,  I  do  not  wish  to 
enter  into  any  observations  on  the  strength  of  the  evidence 
which  has  been  adduced.  It  is  enough  for  me  to  say  that 
tioncurring  as  I  do  mdst  fully  with  the  principles  laid  down 
in  the  cases  cited,  it  is  imposibletthat  I  should  allow  the 
prisoner  to  be  bailed  :  and  whatever  inconvenience  he  may 
suffer  by  reason  of  his  detention  in  Gaol,  would  be  more  than 
counterbalanced  by  a  decision  setting  him  free.  I  have 
gone  very  far,  perhaps  farther  than  many  other  Judges,  in 
admitting  prisoners  to  bail,  for  it  often  happens  that  if  bail 
is  refused,  a  party  is  detained  longer  in  custody  before  trial 
than  the  length  of  imprisonment  inflicted  upon  him  after 
conviction  amounts  to  ;  but  this  is  a  case  in  which  I  ought 
not  to  take  bail.  • 

Application  refused.* 

Ross,  Dunbar,  Solicitor  General.  . 

Pope,  Thos.,  of  Counsel  for  the  Crown^ 

-Casault,  of  Counsel  for  the  Prisoner* 
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^A^mIl  ^^^^'  1  '>'STRICT  OP  MONTREAL. 

Before  Sir  L.  H.  Lafontaink,  Bt,,  Chief-Justice,  Atlw», 
DuYAL  and  Caron,  Justices. 

Emkmmj>w  et  aly  {PUunivfi  in  ikeCauri  below.)  AfpdkmU. 

aad 
Smith,  {Dtfendami  im  tie  Court  below.)^*.  ••  Reg^^ndetU. 


■•Id  :^ThKl  te'  »ooBlrwlte  wrltfi^ 
for  the  bailding  of  »  boute,  tlie  itipala- 
nkm  thftt  BO  éSargê  for  extra  fpork  diall 
be  aiade«  noleif  Um  order  for  euoli  work 
"étnXi  hate  teen  ghren  expreariy  and  io 
-vrMteg,  eaaiiot  exenpl  Ihe  ptoptk^r 
irom  amwering  anfaiU  ti  mrlicU/f,  as  to 
'  Olden  gifVB  for  the  eaUtroikf  ) 


and  tbat  fiioh  a  oontraot  beiqg  of  a  oom- 
fuitare,  ocml  «vldeMe  wat  «d- 


J«g«: 

poor  la  ooostroolioa  d'une  maifon,  la 
•iipnlatien,  qu'il  ne  lera  rien  aUoné  ftmt 
-omrngfiê  9xùtit  à  Bolof  d'un  atdraas- 
prèf  et  par  écrit,  ne  peut  exempter  le 
prepitélaiie  de  néptndie  Met  tetegega 
toireefor  faits  et  ariioleB,  tonohantdet 
ooNireB  verbaux  de  fkir»  iek  earn^pse  ;  «i 
que  ee  oontiat  étant  de  sa  nature  un-foU 
eo mneroial,  la  ymife  oMde-derait  èlae 


Judgment  rendered  the  l^h  March^  1856. 

The  appellants,  carpenters  and  joiners,  at  Montreal,  trad- 
iqg  under  the  firm  of  William  Kennedy  fc  son,  brought  their 
action  in  July,  1848,  and  by  their  declaration  alleged,  that 
by  a  notarial  contract,  under  date  of  the  28th  of  April,.  1846, 
therein  recited,  they  had  agreed  with  the  respondent  to  do 
certain  carpenter  and  joiner  works,  and  furnish  the  mate- 
rials for  the  same,  upon  certain  premises  of  the  respondent's 
lor  the  price  of  £698,  which  wofks  were  done  and  materials 
furnished  with  the  exception  of  three  items  valued  at 
contract  rate,  at  £88  15s.  which  the  respondent  himself  pre- 
vented them  from  doing.  They  claimed  on  tbat  oontract, 
and  for  other  works  done,  and  materials  furnished  about 
the  premises,  over  and  above  the  work  and  materials  so 
contmcted  for,  and,  as  they  alleged,  wholly  foreign  to  their 
contract,  a  general  balance  of  £816.  19.  5. 

The  defendant  (respobdent),  by  a  first  plea,  alleged  that 
the  appellants  had  failed  to  comply  in  certain  respects  with 
the  principal  clauses  of  the  contract,  and  tbat  they  had  ne-^ 
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fleeted  and  idoaed  to  follow  the  ditectitms  aad  iastmctiono 
of  the  architect  in  chai^  of  the  works,  as  they  were  boQBd 
to  do. 

By  a  second  plea,  he  set  up  damages  by  reason  of  the  non- 
delivery of  the  worlds,  and  bad  work  and  materials,  to  the 
amount  of  £450,  wHich  he  prayed  to  set  off  against  any  sum 
due  under  the  contract. 

By  the  third  plea,  he  alleged  that  by  a  clause  of  the  con- 
tract the  plaintiffs  bound  themselves  to  finish  the  works  in 
question  by  the  first  noveraber,  1846,  under  pain  of  forfei- 
ture of  £5.  for  every  day  of  delay  thereafter,  and  set  forth 
the  penalty  as  amounting  to  £1825  of*'  liquidated  and  sti- 
pulated damages''  and  offered    that  sum  in  compensation^ 

By  a  fourth  plea,  he  alleged  that  by  another  clause  of  the 
eontmct  it  was  stipnlated  that  no  allowance  would  be  made 
to  the  said  contractors  for  any  extra  or  additional  work,  un- 
ies» the  same  was  ordered  in  writing  by  the  said  defendant, 
m  his  architect,  or  superintendent  in  chaige  of  the  said 
works;  that  £242.  14.  5.  of  the  plaintiffs'  demand  wae 
lor  alleged  extra  works  ;  that  neither  he,  nor  any  other 
person  entitled  so  to  do,  ever  gave  any  writing,  order 
or  direction  for  any  extra  woiks  whatsoever  ;  that  the  plain* 
tifis  sever  exeeuted  any  work  not  included  in  and  eontem- 
plaled  by  the  contract,  and  that  titey  could  not  have  or 
maintain  any  recourse  again^  him  the  said  defendant  (or 
the  said  SQxa  of  £242.  14.  5. 

It  is  principally  on  this  last  plea  that  the  contestation  was 
carried  on.  The  plaintiffs  at  enquête  were  not  allowed  to 
prove  by  oral  testimony  that  the  works  for  which  they  claim- 
ed the  said  sum  of  £242.  14.  5.  had  been  made  at  the  ins- 
tance of  the  defendant,  and  were  consequently  forced  to  ex- 
amine the  defendant  on  faits  et  articles^  to  establish  the 
same. 

The  2nd  interrogatoiy  ]»oposed  to  the  defendant  was  as 
follows  : 
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'^  Is  it  not  trae,  that  all  the  work  and  labour  therein  men- 
tioned was  performed  by  the  said  plaintiff»  on  the  premises 
described  in  the  plaintiffs'  declaration,  and  that  all  the  ma- 
terials therein  mentioned  or  implied  as  used  in  that  work 
and  labor,  were  furnished  and  provided  by  the  said  plain- 
tiffs,  and  that  the  prices  charged  therein  are  fair  and  reaso- 
nable ?"  ^ 

To  this  interrogatary,  the  defendant  answered  : — "  The 
"  defendant  and  incidental  plaintiff  respectfully  submits  to 
"  this  Court,  that  for  the  reasons  following,  he  cannot  be 
^'  interrogated  on  the  matters  involved  in  this  question. 
^^  That  on  reference  to  the  plaintiffs'  exhibit  number  two,  it 
"  will  be  found  that  the  work  charged  for  in  the  said  ex- 
"  hibit,  and  spoken  of  in  the  said  interrogatory,  is  stated  to 
"  be  for  work  not  included  in  the  contract  existing  between 
^^  the  said  parties,  that  is  extra  or  additional  work  exclu- 
"  sively,  and  on  reference  to  the  contract  between  the  plain- 
^^  tiffs  and  the  defendant,  and  fyled  by  the  plaintif!»  as  their 
"  exhibit  number  one,  and  to  the  paper  writing  produced 
^^  and  fyled  at  enquête^  at  the  examination  of  John  Wells 
"  by  plaintiffs  and  incidental  defendants,,  the  22nd  day  of 
^^  January,  1851,  there  will  be  found  the  following  in  express 
"  terms,  *  And  it  is  understood  that  no  allowance  will  be 
^^  made  to  the  said  contractors  for  any  extra  or  additional 
"  work,  unless  the  same  be  ordered  in  writing  by  the  said 
"  honorable  James  Smith,  or  his  architect,  or  superintendent 
^^  in  charge  of  the  said  works,'  and  in  a  preceding  part  of 
"  the  contract,  it  is  further  stated,  *  And  it  is  further  agreed 
"  and  understood,  that  the  said  details  and  descriptions  so 
"  to  be  given  from  time  to  time,  during  the  progress  of  the 
"  said  works  shall  be  equally  binding  with  the  said  spe- 
"  cifications,  and  that  should  any  thing  be  omitted  in  either 
"which  is  considered  necessary  for  the  completion  of  the 
"  works  hereby  undertaken,  the  said  William  Kennedy  & 
"  Son  will  execute  the  same  as  if  it  had  been  particularly 
"  specified,  without  obtaining  any  advantage,  but  shall  sup- 
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"  ply  whatever  may  be  wanting  to  finish  the  whole  in  a  com- 
"  plete  and  perfect  state,  according  to  the  directions,  de- 
^^  tails,  and  specifications  aforesaid,'  and  in  the  general 
^^  clauses  relating  to  the  specifications  attached  to  the  said 
"  contract,  and  forming  part  thereof,  it  is  further  stated  *  that 
^^  it  is  to  be  understood  that  all  the  work  of  the  several  trades 
"  is  to  be  of  the  best  workmanship  and  materials,  and  every 
"  thing  done  by  each  tradesman  respectively,  that  is  re- 
**  quired  to  make  the  house  not  only  wind  and  water  tight, 
"  but  also  complete,  secure,  and  ready  for  occupation  in 
"  every  respect,  although  every  particular  item  may  not  be 
"  mentioned  in  the  specifications'  and  again  it  is  further 
"  stated,  *  that  no  extra  charges  will  be  allowed,  unless  an 
"  order  signed  by  the  proprietor  or  architect  can  be  pro- 
"  duced  and  so  on.'  Thus  with  the  exception  of  the  sum  of 
"  one  hundred  and  eighty  pounds,  claimed  as  the  balance 
"  due  on  the  contract^  the  whole  claim  in  the  said  exhibit, 
"  is  for  alleged  extra  or  additional  work  for  which  an  order 
"  in  writing  was  indispensably  necessary,  and  requisite  to 
"  give  the  plaintiffs  any  claim  whatever  under  the  express 
^*  agreement  contained  in  the  contract,  and  specifications, 
"  No  such  orders  in  writing  were  ever  given  by  me,  and  I 
"  have  no  knowledge  of  ever  having  directed  Mr.  Wells,  the 
"  architect  in  charge,  to  give  any  such  written  order.  The 
"  agreement  in  respect  to  extra  work  was  made  expressly 
"  to  obviate  any  difficulty  on  that  score,  but  I  observe 
^^  among  the  plaintiffs'  exhibits  two  orderà  in  writing  in  the 
"  hand  writing  of  Mr.  Wells.  I  have  no  knowledge  what-; 
"  ever  of  those  orders,  but  I  presume  they  were  given  by« 
"  Mr,  Wells  under  authority  from  me,  although  I  have  no 
"  recollection  of  ever  having  authorized  him,  but  the  pro- 
*  Ruction  of  these  orders  by  the  plaintiffs,  is  in  my  opinion, 
'•  conclusive  evidence  that  when  they  themselves  intended 
^^  to  make  any  claim  or  charge  for  extra  or  additional  work 
^^  they  took  the  precaution,  under  the  stipulations  of  the 
**  contract,  to  obtain  a  written  order,  as  without  such  writ- 
^^  ten  order  (they  must  have  known  that)  they  had  and  could 
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*^  have  no  claim  whatever.  Under  the  cjicnmstances  the 
*^  whole  work  charged  for  and  claimed  for  in  the  exhibit 
*  nnmber  two,  would  therefore  fall  under  the  clause  of  the 
^  agreement  above  referred  to,  and  for  those  reasons,  the 
^  defendant  and  incidental  plaintiff,  respectfully  declines  to 
'^  answer."  Several  other  interrogatories  follow,  and  in  the 
answers  thereto,  the  defendant  refera  to  the  above  as  his^ 
answer  to  them  respectively. 

A  motion  was  made  by  the  plaintiffs  to  have  the  2nd, 
Srd,  4th,  5th,  6th,  7(h,  8th  and  9th,  interrogatories  taken  powr 
conférés  et  averrés^  and  a  counter  motion  at  the  same  time 
by  the  defendant  to  have  them  oveituled  as  illegal.  The 
motion  of  the  plaintiff,  as  will  be  seen  by  the  final  judg- 
ment was  rejected,  and  that  of  the  defendant  was  granted 
in  the  following  words,  extracted  from  the  final  judgment 
given  by  the  majority  of  the  Court,  Judge  Vanfelson,  dis- 
senting. 

"  The  Court,  &c.,  considering  that  in  and  by  the  contract 
^  in  the  declaration  and  in  the  exception  in  this  cause  filed 
*'  setforth,  it  was  in  effect  stipulated  and  agreed  that  the 
^^  plaintiffs  should  complete  the   house  and  work  therein 
"  mentioned,  and  that  no  claim  by  them  for  any  sum  of 
^  money  for  extra  work  should  be  allowed  or  psdd  unless 
^  an  order  in  writing  for  such  work,  signed  by  the  defen- 
•*  dant,  or  his  architect  in  charge,  should  be  produced  by 
**  the  plaintiffs,  and  that  by  reason  of  such  stipulation  and 
^  agreement,  and  by  law,  the  plaintiffs  cannot  adduce  evi- 
*^  deuce  by  the  oath  of  the  defendant  on  faits  et  articles^  or 
"  otherwise,  for  the  purpose,  or  with  the  intent,  of  rendering 
•*  him  liable  to  pay  any  sum  of  money  for  alleged  extra  work 
"  for  or  in  respect  of  which  an  order  in  writing  as  aforesaid 
"  had  not  been  produced,  doth  reject   the  motion   of  the 
**  plaintiffs   and  incidental  defendants,  that  the    second 
**  third,  fourth,   fifth,   sixth,   seventh,  eight  and  ninth  intcF 
"  rogatories  sur  faits  et  articleshy  them  proposed  to  the  said 
**  defendant  and  incidental  plaintiff,  be  taken  pro  confessis^ 
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^^  and  dotb  grant  the  motion  of  the  defendant  and  in- 
^*  cidental  plaintiff,  and  doth  declare  that  be,  the  defen- 
^  dant  and  incidental  plaintiff  was  not  bound  and  could 
**  not- by  law  be  held  to  answer  the  said  interrogatories,  to^ 
*^  wit,'  the  said  second,  third,  foarth,  fifth,  sixth,  seventh, 
"eighth  and  ninth  interrogatories,  and  doth  reject  the  same 
"  as  irrelevant  and  inadmissible." 

For  several  items  in  the  accoante  for  alleged  extra  toorks^ 
there  were  written  orders  from  the  defendant,  or  given  on  bis 
authority.  These  items  the  plaintifis  were  allowed  to  prove, 
bat  every  portion  of  the  evidence  relating  to  items  for  which 
no  order  was  produced,  was  rejected  upon  the  principle 
laid  down  in  the  foregoing  abstract  of  the  judgment. 

On  these  two  points  the  judgment  was  appealed  from  by 
the  plaintiffs  who  urged  at  the  same  time  several  other 
grounds  to  obtain  the  reversal  of  the  said  judgment.  (1) 

The  respondent  supported  the  judgment  appealed  from, 
admitting  nevertheless  that  the  case  was  of  a  commercial 
nature. 

ATLwnr,  Justice  : — ^Tbe  Court  below  has  done  in  this 
cause  that  which  cannot  be  justified  under  the  law  of  this 
Province.  The  pretension  of  the  respondent  in  this  cause 
is  that  no  claim  could  arise  in  favor  of  the  appellants  for 
works  done  on  the  premises  described  in  the  declaration. 


(1)  AoUioritief  cited  hj  Appellants  : 

1.  Greenlomf  OQ  Brideooe,  pp.  89,  303,  304. 

2.  PhiUip«  on  Evidence,  pp.  364-6.    Americ  Edit  1849. 
S.  Phil ii peon  BTidence,  note  301. 

1.  Phillipe  on  Sridence,  p.  424. 

2.  Stukie  on  KTidenoe,  pp  753,  789.    3d.  London  Bdittofc 

3.  Carrington  end  Payne,  p.  481,  Vincent  tb.  Cole. 
1  Uoodjr  and  Malkin,  p  413,  Raid  vn.  Battie. 

é.  Bngiifh  Jarist.  p.  370,  Parke  m  Cola. 
12  Via  chap  38,  sect  89 
Troplong,  Louage,  No.  1018. 

4.  Dnve-gier,  Louage,  No.  366. 
BeagodeU,  p.  332. 

14.  Locré,  Légiabttion  éa  Cbde,  p.  336,  Ko.  20. 
1.  Fremy  LegaeTille,  Légial.  des  Bâtiment,  Nos.  24,  26. 
l>aUot.  Recueil  Périodique,  1846.    1.  Part.  pp.  246,  84. 
3.  Otfrréet  ChattVMu,  p.  166.    Kotei. 
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without  an  express  consent  in  writing  of  the  respondent,  or 
of  his  architect,  and  on  this  ground  the  respondent  urged 
that  he  was  intitled  to  refuse  answering  the  question  on 
faits  et  articles  in  relation  to  works  done  without  such  con- 
sent in  writing. 

The  judgment  rendered  by  the  Court  below,  is  based 
on  the  new  code  of  France,  which  cannot  be  adopted  so  as 
to  overrule  the  old  laws  in  force  in  this  country.  lender 
these  circumstances  this  Court  is  compelled  to  reverse  the 
judgment,  by  rejecting  the  whole  of  the  answers  of  the  res- 
pondent and  re-opening  the  enquête. 

Duval,  Justice  :  —The  article  1793,  of  the  code  civity  was 
insisted  upon.  But  such  argument  is  against  the  respon- 
dent, since  it  was  found  necessary  to  adopt  such  legislative 
provision,  in  order  to  change  the  jurisprudence  which  pre- 
vailed under  the  old  laws  of  France.  But  such  a  change 
cannot  be  effected  here  by  the  judicial  power.  The  ques- 
tion here  is,  what  can  be  the  effect  of  a  stipulation,  such  as 
the  one  contained  in  the  deed  of  agreement  between  the 
parties  ?  If  it  has  any,  it  can  only  be  considered  as  a  rule 
of  evidence  as  between  the  pafties.  The  defendant,  in  or- 
der to  protect  himself  against  bad  faith,  may  have  stipu- 
lated that  no  parol  evidence  should  be  sufficient  to  bind 
him  ;  but  surely  no  one  can  presume  that  he  intended  to 
guard  against  himself,  and  we  cannot  conçoive  how  he  can 
refuse  to  acknowledge  the  orders  he  may  have  given  him- 
self verbally. 

The  Court  below  seems  to  liave  strange  notions  about  the 
commencement  de  preuve  par  écrit,  in  refusing  the  adduction 
of  oral  evidence  in  this  case,  which  is  undoubtedly  a  com- 
mercial matter,  and  wherein  no  such  commencement  de 
preuve  was  required. 

The  judgment  in  appeal  is  worded  as  follows  : 

The  Court,  &c. — Seeing  that  the  interrogatories  upon 
faits  et  articles  propounded  by  the   appellants  to  the  respon- 
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dent,  were  pertinent  to  the  issue  between  the  parties,  and 
that  the  said  respondent,  although  bound-  to  answer  the 
same  under  the  penalty  of  their  being  taken  pro  confessiSy 
declined  and  refused  to  answer  certain  of  the  said  interroga- 
tories, upon  the  ground  that  by  the  contract  between  the 
parties  he  was  exempted  from  answering  all  such  interroga- 
tories, and  was  entitled  to  hold  the  said  appellants  to  strict 
proof  of  an  order  in  writing  signed  by  himself  to  support  so 
much  of  the  demand  of  the  appellants  as  relates  to  extra 
tfforkSy  over  and  beyond  that  expressly  contracted  for,  where* 
as  no  such  exemption  is  warranted  by  law,  and  that  in  the 
judgment  of  the  Court  below,  by  which  the  said  refusal  of 
the  said  respondent  to  answer  was  sustained,  there  is  there- 
fore error  :  Seeing  further  that  in  the  course  of  the  enquête 
had  in  this  cause,  objections  to  the  examinations  of  divers 
witnesses,  were  sustained  by  the  Court  below,  proceeding 
on  the  supposed  exemption  of  the  said  respondent  to  answer 
the  said  interrogatories,  it  is  ordered  and  adjudged  that  the 
judgment  of  the  Court  below,  therein  rendered  on  the  twen- 
ty-eighth day  of  February,  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-four,  be  and  the  same  is  hereby  reversed,  annulled  and 
set  aside  :  And  the  Court  here,  proceeding  to  render  the 
judgment  which  the  Court  below  ought  to  have  rendered^ 
doth  order  and  adjudge  that  the  answer  of  the  said  respon- 
dent upon  faits  et  articles  be  wholly  set  aside,  and  the 
enquête  in  this  cause  be  re-opened  in  the  Court  below,  to  the 
intent  that  the  parties  be  put  in  the  same  state  and  condi- 
tion as  they  respectively  stood,  at  the  time  when  the  refusal 
of  the  said  respondent  to  answer  was  sustained,  to  the  in- 
tent that  such  further  prooceedings  be  thereupon  had  in  the 
Court  below  as  to  law  and  justice  may  appertain  in  the 
premises  :  And  lastly,  it  is  ordered  and  adjudged  that  the 
said  respondent  do  pay  to  the  appellants  the  costs  by  them 
sustained  in  this  behalf. 

Bethune  Sl  Dunkin,  for  Appellants. 

RosB  &  Monk,  for  Respondent. 


SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Béfom    Bowisif,  Cbief-Jtistioe,  Mbbsdith  and   Baholxt^ 

Juatiees. 
Chaklton, Plaintif  J 


No.  1888. 


Caet,  « 


vs. 


Defendûni. 


Held  :— That  npon  m  ipeciÉl  dMnnnWy 
«Haglng  the  want  of  serriM  of  the  writ 
ead  deelareCioB  in  the  oewe,  the  Ceeri 
will,  upon  ooDsent  given  to  that  effeet  bj 
the  plAintUI^  oider  proof  «poo  tooh  <!»- 
miuTer  withoat  the  formalitji  of  aa  imerip- 
9ikmen/amM. 


Jugé  : — Qae  8«r  use  ezoeptioii  à  la 
fbnnei  allégamt  U  défaut  de  aerriee  d« 
wHi  et  de  la  déolaraftioa  dane  la  eaMe, 
la  Coar,  for  le  conientemeiit  donné  à  eet 
«ftt  par  le  demandeur,  ordonner»  la 
preoTe  tw  telle  ezoeption  saiu  la  foima> 
Hté  d'iiae  ittteripaoïi  e»  Uam. 


Jadgmeiif  lead^ed  tlie  9tà  AttU,  1856» 

The  action  was  ia  damages  for  siander.  The  defendaat 
pleaded  a  special  demnner  {exùepHon  à  la  forme)  alleging 
want  of  senrice  of  the  writ  and  declanttioBy  and  also  that 
the  return  of  the  bailiff  was  false  ;  this  plea  was  acoon» 
panied  with  a  petition  for  leave  to  inscribe  en  famx  against 
snch  return.  Oh  the  filing  of  this  petition,  the  plaintiff 
prayed  act  of  his  consent  that  the  defendant  should  be  al- 
lowed to  prove  the  facts  alleged  in  his  demurrer,  and  to  dis- 
prove the  return,  without  the  formality  of  an  inscription  m 
faux.  The  defendant  objected  that  such  consent  could  not 
be  received,  and  that  no  legal  evidence  could  be  adduced 
against  the  return  of  the  bailifi^  except  by  means  of  an 
inscription  em  faux* 

BowEN,  Chief-Jastice  : — It  is  unnecessary  to  expose  the 
plaintiff  to  the  payment  of  the  costs  of  an  inscription  en 
fauXy  when  he  consents  to  dispense  with  this  formality,  and 
agrees  that  the  defendant  shall  prove  the  allegations  of  his 
demurrer  without  such  inscription,  therefore,  the  Court  re- 
jects the  petition  of  the  defendant  to  inscribe  en  faux^  but 
without  costs.  ^ 

MsRKDrTH,  Justice,  dissenting  : — ^I  do  not  think  we  have 
a  right  to  prescribe  to  the  defendant  the  course  he  shall 
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adopt  in  proving  the  allegations  of  his  demuner,  more  par^ 
licalarly  as  the-proceedings  be  has  taken  are  legal  and  le- 
cognized  by  law  in  sucli  cases,  and  I  am  the  more  disposed 
to  allow  him  to  follow  bis  own  course,  that  the  consent  giv^o 
by  the  plaintiff  miigbt  not  be  looked  «poa  as  binduig  faelbse 
another  tribunal. 

DvoQAjx^  for  Plaintiff, 

SsGBSTAir,  for  Defendant. 


SUPERIOR  COURT.--QUEBEC. 
Befixve  Bowsn,  ChftefJùtice,'a]id  Badoxjby,  Justice. 
TimVyetiiL Plaintifs. 


No.  1501.- 


Fairchilds,  et  al^ 


vs. 


and 


>  Defendants. 


,  DiTKBs, « Opposants. 


B0ld  :•— Thai  a  mcrehA&t  oaanot  olâim 
to  be  «olkMsaM  by  privilege  oponihe 
prooeeilB  of  goods  by  faiin  gold,  if  mob 
'gotdfl,  Jàt  tiko  time  of  tho  ieizKre.bAd  boon 
takon  ont  of  tbeir-balof,  diitribntod  oo 
Ifco  AalTea  of  tbe  «bop  of  the-  puchMer, 
fluixed  np  vith  iua  otber  good^  *nd  oz- 
poMdfornle. 


Qa*iin  eommerçant  ne  peni  réoUmer 
d'etre  oolloqoé  p»r  priTÎIège  enrlepro. 
doit  d'effets  par  loi  Tondiu,  ei  tels  effets, 
lors  de  U  saisie  d'ieenx,  avaient  été  dés- 
enballés,  distribués  sar  les  tabletles  4b 
magasin  de  l'aohetenr,  mêlés  avoo  see 
antres  eifets,  ^t-ezposés  on  vnnte. 


Judgment  mndered  the  6th  Decejoiber,  1866. 

Fairchilds  et  al^  traders  and  haberdashers  in  the  d^  of 
Quebec,  in  the  fall  of  1854,  had  purchased  from  Têtu  et  al 
a  large  quantity  of  goods,  and  subsequently  having  become 
insolvent,  tfaeilr  stoek  in  trade,  together  with  the  goods  pur- 
dttsed  from  Têtu  ^t  a/,  were  seized  and  ^d. 

XetB  ei  at  «iahned  to  be  oollocated  by  priyil^e  upon  «uqh 
of  their  goods  as  wene  seLiôd  in  the  oause.and  could  be 
idmtified. 
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Barboar  et  al,  other  creditors  of  Fairchilds  et  al,  cott- 
tested  this  claim  apon  the  ground  that  the  goods  had 
been  taken  out  of  their  bales,  distributed  on  the  shelves  of 
the  defendants'  shop,  exposed  for  sale,  and  mixed  up  with 
the  other  stock  in  trade  of  the  said  defendants. 

These  facts  were  established  by  the  evidence,  and  it  was 
also  proved  that  some  of  the  pieces  were  in  their  entire,  and 
that  others  had  been  sold. 

The  Court,  rejected  the  claim  of  Têtu  et  al^ 

Badgley,  Justice,  delivered  the  judgment  : 

The  defendants  had  been  for  a  considerable  time  traders 
and  haberdashers  in  the  city  of  Quebec,  when,  on  the  2d 
of  October,  1864,  the  opposants.  Têtu  &  Co.,  merchants 
at  Quebec,  delivered  into  defendants'  shop  and  premises  a 
quantity  of  dry  goods  selected  by  the  defendants  from  the 
Slock  in  the  opposants  warehouse,  and  purchased  from  them 
to  a  large  amount  ;  a  bill  of  .parcels  of  the  purchases  was 
delivered  with  the  goods  containing  the  terms  of  payment 
for  them  at  6,  9  and  10  months,  and  notes  at  these  periods 
were  received  from  the  defendants  by  Têtu  and  Ca 
On  the  14lh  of  October,  Têtu  &  Co.  attached  all  the  de- 
fendants' stock  in  trade. in  their  shop  and  premises,  the  writ 
having  issued  upon  the  usual  affidavit  that  the  defendants 
were  making  away  with  their  effects.  It  would  also  appear 
that  the  defendants  called  their  creditors  together  for  the  first 
time  on  the  11  of  October,  and  that  they  assigned  their  estate 
to  trustees  for  the  benefit  of  their  creditors  in  the  month  of 
November  following. 

At  the  time  of  executing  the  attachment.  Têtu  and  Co. 
caused  a  large  quantity  of  goods  to  be  put  aside  to  meet 
their  pretension  as  having  been  purchased  from  themselves, 
and  which,  after  the  disposal  of  the  remainder  of  the  stock 
by  the  trustees,  were  sold  under  legal  process,  and  their  pro- 
ceeds returned  before  the  Court  by  the  sheriff.    The  contes- 
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tation  bas  arisen  upon  the  return  so  made  :  Têtu  &  Co. 
claiming  under  the  provision  of  the  177  art.  of  the  ^Custom 
to  be  paid  out  of  those  proceeds  by  preference  and  privilege, 
the  opposants,  general  creditors  of  the  defendants,  contesting 
the  privilege  and  requiring  the  proceeds  to  be  distributed 
among  the  creditors  generally.  The  176th  art.  of  the  Custom 
gives  to  the  unpaid  vendor  of  moveables  for  cash,  a  right  to 
revendicate  and  follow  the  property  so)d  as  his  own  pro- 
perty, whilst  the  177th  gives  to  the  unpaid  vendor  in  credit 
sale»,  a  privilege  or  preference  of  payment  on  the  proceeds 
of  the  property,  when  seized  by  other  creditors. 

To  maintain  the  preferential  claim  of  the  177th  art.,  three 
requisites  must  concur  :  lo.  the  possession  by  the  purchaser 
of  the  effects  sold  ;  2o.  their  continuance  in  the  state  and 
condition  as  at  time  qf  sale  and  delivery  ;  3o.  their  com- 
plete and  perfect  identification.  These  requisites  are  sus- 
tained by  authorities.  Thé  first  is  supported  by  a  general 
concurrence  of  authorities  and  which  consequently  admits  of 
no  doubt  and  needs  no  special  reference. 

The  second  includes  not  only  any  change  in  the  form  or 
kind  of  the  thing,  transforming  it  thereby  into  something 
diflFerent  from  the  thing  sold,  as  wheat  converted  into  flour, 
wool  manufactured^  into  cloth,  but  also  their  mixture  and 
confusion  with  the  other  effects  of  the  purchaser  and  their 
being  opened  out  of  their  original  package,  and  the  contents 
mixed  with  the  purchaser's  other  effe'cts.  This  point  rests 
upon  plain  and  intelligible  authority  and  common  sense,  and 
in  commercial  matters  especially  upon  principles  of  honesty 
and  good  faith.  The  authorities  are  as  follows  :  Lacombe, 
Rcc.  de  Jurisp.,  vo.  Vente,  p.  372..,  "  La  préférence  de 
Part.  177  a  lieu,  quand  la  chose  a  seulement  changé  de 
forme  et  d'espèce  et  est  demeurée  en  même  corps  et  sub- 
stance, secus  quand  avec  la  forme  et  l'espèce  l'essence  et  la 
substance  est  entièrement  changée  et  transformée  en  un 
autre  corps  ;  ou  quand  la  chose  est  mêlée  et  confuse  avec 
les  autres  effets  du  débiteur."   Ar.  Toulouse  26.  Fev.  1633, 
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d'Olive,  liv.  4,  ch.  10.  Caiond.  Obs.  vba.  Créancier.  1  fies- 
peisses,  de  l'Acbat,  sec.  4.  **  La  dite  préférence  est  ac- 
cordée au  vendeur sar  le  prix  delà  chose  vendue,  lorsqu'elle 
«e  trouve  en  nature  et  en  inains  du  débiteur.  Mais  lorsque 
les  dites  choses  sont  mêlées  et  confuses  avec  les  autres 
marchandises  du  débiteur,  en  jiorte  qu'on  ne  les  peut  pas 
bien  distinguer,  le  vendeur  ne  jouit  d'aucun  privilège  et 
ptéférence."  Denisait  in  his  Actes  de  Notoriété,  undw 
date. of  ISth  May,  1711,  says  :  *^  Suivcmt  l'usage  inviolable- 
ment  observé,  une  réclamation  n*est  point  jugée  valable,  si 
les  marchandises  réclaméee  ne  se  trtMivent  en  leur  entier  et 
en  même  état  qu'elles  ont  été  livrées  par  celui  qui  les  ré- 
clame, et  que  lorsqu'elles  ont  ou  changé  de  forme  ou  qu'elles 
ont  été  entamées  et  misefi  en  état  d'être  vendues  par  celui 
qui  les  a  achetées,  elles  ne  sont  plus  sujettes  à  réclamation, 
comme  lorsqu'elles  ne  sont  plus  aous  balles  et  sous  cordes, 
ou  qu'elles  n'ont  plus  leur  cap  et  queue,  chef  et  aulnage,  ou 
même  étant  en  tonneau,  s'il  a  été  mis  au  tonneau  une  fon- 
taine, Droche  ou  cannelle  qui  font  •  voir  qu'elles  étaient  en 
état  d'être  débitées,  ou  se  trouvent  entamées,  etc." 

4  Ane.  Denisart,  vo.  Revendication,  p.  376.  This  au- 
thor says  :  that  revendication  is  not  allowed  if  the  effects 
are  not  ^^  dans  le  même  état  où  elles  étaient  quand  elles 
ont  été  livrées  ;  ou  si  elles  ont  été  entamées  ou  mises  en  état 
d'être  débitées,  etc.,  dans  tous  ces  cas  paraissant  qu'elles 
ont  été  laissées  à  la  foi  de  celui  qui  les  avait  achetées, 
etc.  2  Ferrier,.  Gr.  Coût  art.  177,  pp.  1S4S,  1344:  Mais 
il  &ut  remarquer  que  les  marchandises  devront  être  en  en- 
tier sous  cap  et  queue,  corde  et  balle,  dans  le  cas  de  ces 
deux^  artieles  176  et  177,  autrement  il  n'y  a  point  lieu  au 
jNivilége,  la  chose  n'étant  plus  en  son  entier."  2  Bourjon, 
Jkoit  Com.  de  la  France,  p.  689,  No.  79,  "  Ce  même 
privilège  du  vendeur  a  lieu  pour  une  partie  de  marchandises 
;vendues  par  un  paarchand  à  un  autre,  etc.  Mais  il  est  plus 
étroit  que  celui  â^i  vendeur  d'un  .meuble,  etc.,  parce  que  la 
jBiMUusioQ  d'une  marchandise  se  fait  plus  facilement  qœ 
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celle  d^un  meuble  singaller  :  en  e/Tét  on  n^écoute  guère  le 
privilège  prétendu,  etc.,  à  moins  que  la  partie  de  marchan- 
dise ne  se  trouve  absolument  dans  le  même  état  que  le  ven- 
deur Pa  envoyée  à  Tacheteur,  etc.,  No.  80.  Dans  ce  cas 
même  le  simple  privilège  sur  le  prix  est  regardé  avec 
rigueur" — See  also  Nos.  81,  88. 

1  Pigeau,  Proc.  Civ.  p.  465.  "  Mais  il  faut  pour  cela. 
que  Pidéntité  soit  prouvée  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  le  faire  lors- 
que les  marchandises  ne  sont  plus  dans  l'état  où  elles  ont 
été  livrées  ;  si  elles  ne  sont  plus  sous  balles  et  sous  cordes^* 
si  elles  n'ont  plus  leurs  caps  et  queues,  chefs  et  itulnages, 
comme  les  toiles,  mousselines,  etc.,  dans  tous  ces  cas 
l'id^tité  n^étant  pas  prouvée  évidemment,  il  n*y  a  lieu  à  la 

revendication  ni  au  privilège." 
•  •  *  • 

4  Ane.  Den.,  vho.  Revendication,  p.  377,  requires  that 
the  ^^  identité  ne  puisse  être  méconnue,  etc."  The  modem 
fiench  law  in  this  point  runs-  parallel  with  the  old,  our  mu- 
nicipal law.  ^  S  Delvincourt,  p.  275  in  notes  :  ^^  II  faut,  dit 
l'art.  580  du  Code  de  Com.  que  les  objets  soient  reconnus 
être  identiquement  les  mêmes  ;  8*ils  étaient  lors  de  la  vente 
dans  des  balles,  barriques  ou  enveloppes,  il  faut  qu'il  soit 
reconnu  que  les  balles,  etc.,  n'ont  pas  été  ouvertes  :  que 
les  cordes  ou  marques  n'ont  été  enlevées  ni  changées,  et  que 
les  marchandises  n'bnt  subi,  en  nature  et  en  quantité,  ni 
changement  ni  altération."  See  also  2  Grenier,  Traité  des 
Hypoth.,  pp.  39,  40,  41 — ^to  the  same  effect.  1  Troplong, 
Tr.  des  Privilèges  et  Hypoth.,  pp.  299,  300,  No-.  196.  "  La 
troisième  condition  est  que  la  chose  existe  entre  les  rnedns  de 
Pacheteur  dans  le  même  état  r^ûnsi,  dit  M.  Tarrible,  point 
-de  revendication  si  le  vin  avait  été  mis  en  bouteilles  ;  si  les 
eomestibles  avaient  été  e/itamèes.  '  De  même  dans  l'usage 
du  Chàtelet  attesté  par  .Perrière,  la  revendication  ne  pou- 
vait plus  avoir  lieu  lorsque  lés  ballots  avaient  été  défaits, 
et  que  les  marchandises  qu'ils  contenaient  en  avaient  été 
tirées  pour  être  exposées  en  vente  :  cela  est  fondé  sur  la 
grande  difficulté  de  constater  les  objets."  5  Pardessus,  Droit 
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Com.,  p.  427,  No.  1292.  ^^  Ce  droit  du  vendeur  cesse  encore 
s'il  exiate  le  plus  léger  soupçon  que  les  marchandises  ré* 
vendiquées  ne  sont  pas  identiquement  les  mêmes  que  celles- 
qu'il  justifie  avoir  vendues.  En  conséquence  la  revendica- 
tion ne  peut  être  exercée  qu'tautant  qu'il  est  reconnu  que  les 
balles,  barriques  ou  enveloppes  dans  lesquelles  les  mar- 
chandises se  trouvaient  lors  de  la  vente  n'ont  pas  été  ou- 
vertes ;  si  elles  étaient  sous  cordes  et  marques,  il  faut  que. 
ces  cordes  et  marques  n'aient  point  été  enlevées  bu  chan- 
gées. .  Il  ne  faut  pas  conchire  de  ce  qui  vient  d'être  dit  dès 
marchandises  en  balles,  été.,  que  la  revendication  serait 
refusée  il  un  vendeur  de  matehandises  qui  n'auraient  pas  été 
expédiées  de  cette  manière.  L'usage  servirait  à  reconnaître 
si  ces  mêmes  marchandises  sont  restées  dans  un  état  qui  ne 
permette  pas  de  croire  que  l'acheteur  y. ait  fait' quelques 
ac^es  de  disposition  et  de  propriété,  No.  1293.  Il  faut  que 
les  marchandises  n'aient  point  éprouvé  de  changement  dans 
leur  quantité,  etc.,  ne  perdons  pas  de  vue  que  la  revendi- 
ci^tionxlu  vendeur  non  payé  est  elle-même  une  exception  au 
droit  commun  :  les  conditions  auxquelles  dn  peut  y  être 
a^mis  sont  toutes  de  rigueur."  * 

This  principle  is  generally  sustained  by  the  common 
opinion  of  ancient  and  modjem  authorities.  It  may  be  pro- 
per to  remark  here,  that  in  principle  and  in  law  the  unpaid 
vender  has  the  same  right  in  the  effects  sold  whether  for 
cash  or  on  credit,  with  the  difference  of  the  means  of  en- 
forcing the  right.  In  crédit  sales,  he  cannot  exercise  tbç 
droit  de  suite  as  in  cash  sales,  but  must  be  content  with  the 
proceeds  of  the  goods  to  be  sold  by  the  public  officer  ;  in 
both,  however,  this  exigency  of  this  second,  point  mpst  be 
clearly  established  to  support  or  sustain  the  claim*.  From 
the  foregoing  authorities,  to  which  many  more  might  bç  ad- 
ded, it  will  be  manifest  that  the  identification  of  the  effects 
sold  is  subordinate  in  commercial  transactions,  entre  cam- 
merçants^  fo  thé  greater* rigour  adopted  for  such  transactions: 
the  common  law  exçet>tioiis'of  the  176th  and  17fth  articles 
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being.iestricted  instead  of  enlarged  by  reason  of  the  facili*' 
ties  afford  for  fraud  firom  the  ^ales  of  goods,  and  in  all  cases 
as  slated  by  Pardessus  when  the  éiai  of  the  goods,  is  such 
as  ^  ne  pefinette  pas  de  oroire  que  Pacheteur  y  ait  fait  quel- 
ques actes  de  diqsosition  et  dé  propriété/'  or  according  to 
the  Actes  de  Notoriété,  ^^  qu'elles  ont  été  entjamées  et  misea 
eik  état  d'être  vendues  par  celui  qui  les  a  achetées,  ou 
quelles  étaient  en  état  d'être  débitées  eh  se  trouvant  enta* 
méés,."  a  principle  of  appropriation  for  the  sake  of  com- 
meieial  credit,  invariably  sustained  by  the  Chatelet  at  Paris, 
as  Bonrjon  is- forced  reluctantly  to  admit,  as  being  in  his 
opinion  ^'  pas  conforme  à  l'équité  et  au  texte  de  )a  Coutume  ; 
mais  l'usage  du  Chàtelet  est  contraire*  à  mon  opinion  à  ce 

sujet." 

•  *   . 

Thé  facts  established  by  the  evjidenoe  of  record  in.reia- 
tioa  to  this  second  point,  shews  the  purchase  by  the  defen» 
dants  of  -the  goods,  their  apparent  good  credit  at  the  time 
of  purchase,  the  payment  being  agreed  up(m  at  6  and  IS 
months  for  their  own  paper,  the  delivery  of  the  goods  to  the 
defendants  at  their  shop,'  and  their  immediate  unpacking  and 
distribution  among  the  other  e^cts  of  the  defendants  :  the  de^ 
fendants  selling  marks  put  upon  them  ^'  pour  être  débitées," 
that  some  of  the  goods  came  in  bUès  or  packages  which 
were  all  opened  and  taken  to  pieces,  the  goods  being  taken 
out  of  them,  and  that  at  the  time  of  the  attachment  a  great 
many  of.  the  pieces  of  the  goods  were  found  cut,  portion 
of  them  having  been  sold,  etc.,  etc 

The  third  point  requires  the  perfect  and  ccHnplete  identi- 
fication (^  the  'merchandise  attached  as  that  sold,  the  law 
upon  this  point  will  be  found  sufficiendy  supported  by  the 
authorities  above,  without,  repeating  them  or  jadding  to  their 
number,  end  must  of  cowse  depend  upon  the  testimony^ 
haviog  chie%  relati(»i  to  fact  Now  the  testimony  of  both 
parties  to^the  doi^testi^tion  ia  a  struggle  to  prove  Têtu  fi  Co.?a 
tmde'  marks  Tipon  the  gopds  sold  by  them»  in  which  much 
time  has  been  waited»  inasmuch  as  the  identijàcatiop  l^y  that 
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proof  alone  woald  not  be  sufficient,  bat  the  testimony  in  tbi» 
respect  is  contradictoiy  and  unéeftain,  and  applies'paitially 
only,  refemng  to  selected  articles  bat  not  to  the  entire  selec- 
tion, whilst,.iB  addition,  conjecture  is  endeavoured  to  be  con-* 
verted  into-  belief  by  the  resemblance  of  some  of  the  goods 
in  textilre  and  appeanince  with  similar  descriptions  of  goods 
in  T6tu  &  Co.'s  warehouse  ;  this  proof  is  far  firom  satisfae- 
tory,  from  the  nature  of  the  defendant's  stock  itself  and  the 
retail  nature  of  theb  business  and*  the  similarity  between 
the  goods  purchased  from  .Têtu  tt-Cb»  and  those  purchased  ^ 
from  others  by.  the  defendants.  The  testimony  upon  this 
point  is  altogether  insufficient  and  inconclusive. 

It,  is  only  necessary  to  add  that  in  other  systenis  of  juris- 
prudence more  or  less  parallel  with  that  in  force  in  this 
coun^,  the  same,  principles  and  rules  apply  there  as  here. 
In  Louisiana  it  is  held  that  the  vendor's  privilege  on  mo- 
veables does  not  extend*  to  such  as  were  contained  in 
packages  which  have  been  opened^  and  the  contents  mixed 
virith  other  goods,  etc. .  Stackhouse,  et  a/,  vs.  Foley's  Syndics^  i 

1  Martin,  L.  Rep.  250-    In  Scotland,  Bell  says  :  ^<  An  ac-  i 

tual  delivery  of  goods  into  th?  possession  of  the  buyer  de- 
prives the. Seller  of  all  right  over  them  ;  and  the  only  suiie 
or  privilege  is  that  which  obtains  under  the  principle  of  th» 
^  stoppage  in  transiiu.^^    1  Bell,  Com.  p.  212. 

Under  all  *  these  circumstances  of  law  and  fact  the  con- 
testation appears*  to  be  well  founded,  and  the  claim  by  Tétn 
&  Co.  for  preference  and  privilege  is  dismissed,  the  whole 
with  costs. 

The  judgment  is  as  follows  : 

La  Cour,  conndéraât  que  les  dits  opposants,  Barbour  et 
censors,  ont  bien' et  dûment  établi  les  allégués  de  Pexcep- 
'  tion  péren^toire  en^  droit  perpétuelle  par  eux.  filée  en  cette 
cause,  en  réponse  à  l'opposition  de  Têtu,  et  censors,  et  que 
les  dits  opposants  Têtu,  et  censors,  n'ont  aucun  droit  de  ré- 
clamer le  privilège  qu'ils  invoquent  dans  leur  dite  opposi^ 
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tton,  yn  qu'il  appert  que  les.  effets  et  xnarchandises  vendus 
en  la  présente  cause,  et  dont  le  produit  est  réclamé  par  pri- 
vilège dans  la  dite  opposition,  étaient,  lors  de  leur  saisie 
en  cette  cause,  déballés  et  distribués  sur  «les  cases  ou  ta^ 
blettes  du  magasin  des  dits  défendeurs,  bvaieqt  été  par  eux 
exposés  en  vente  et  en  paitie  vendus  ;  qu'ils  n'étaient  plus 
dans  le  même  état  et  qu'ils  étaient  mêlés  avec  les  autres 
marchandises,  effets  et  objets  mobiliers  des  dits  défendeurs, 
et  formaient  partie  du  fond  de  commerce  des  dits  défen- 
deurs avant  qu'ils  fussent  saisis  en  cette  cause  ;  rejette  la 
dite  opposition  des  dits  Têtu,  et  consors,  avec  dépens  en  fa- 
veur des  dits  opposants^  Barbour  et  consors. 

Taschsmau,  pour  Têtu  ei  al.  *         • 

Casault  et  Langlois,  pour  Barbour  el  al. 


BANC  DE^A  REINE,  I  jjjg^^jç^  «>E  MONTREAL. 

Présents  :  Sir  L.  H.  LaFontaink,  baronnet,  juge-en-chef, 
DorvAL,  JCaron  et  Meredith,  juges. 

Rot, ;•• ««•.«•••   Appelant. 

•et 
'  La  coMPAoarnB  nu-cmnif  a  lisss  dk  cham- 

PLAIH  KT  ST.    LAURENT.  •••'•« Intimée. 


Jvgêj^Qa»  cUbs  \b  Bti-OaniidA,  1m 
BoUirMont  le  droit  d«  rMeroir  lu  Ben- 
teneei  ubitralef ,  et  de  déliTrer  dea  expé- 
ditioae  sathenliquei  de  teUei  Mntenoei, 
^itti  que  du  eertUloei  de  prestation  de 
aennentdei  ubitiee  qui  pent  y  .être  at- 
taché ;  que  nommément  tel  pouvoir  leur 
eit  reconnu  par  lei  aetee  dealK'Guil.  IV, 
ch.  58,  et  13  et  14  Vie.  ohap.  114. 

Le  jugement  de  la  eonr  supérieure,  qui 
a  Jugé  le  oontraire,  est  infirmé.  (1) 


Held  :— That  in  .  Lower-Canada,  no- 
taries hare  the  power  to  reeeive  tne  re- 
port of  arbitrators  and  to  giro  oertifled 
oopy  of  the  oath  ef  the  armtraton  an- 
nexed thereto  ;  and  that  sueh  power  la 
speoially  reoognixed  as  belonging  to 
them  by  the  statutes  2,  Will.  IV,  ehap. 
68,  and  13  and  14,  Viet  oh.  114. 

The  judgment  of  the  Superior  Couit^ 
which  had  ruled  the  contrary,  la  re- 
▼exsed. 


Jugement  rendu  le  28  mai,  1856. 

L'action  du  demandeur,  appelant,  était  pour  le  recou- 
vrement du   montant    d'une    sentence    arbitrale,    rendue 
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eo&fbinienient  aux  dispositions  de  la  ISe  et  14e  Yiot  cini|K 
114,  qui  avait  condamné  la  compagnie  à  payer  à  l'appelant 
la  somme  de  qaàrante-dexix  livrés  pour  la  valenr  d'an  ter^ 
tain  pris  et  occupé  par  là  compaignie. 

Les  arbitres  s'étaient  rendus  devant  un  notaire,  qni  avait 
reçu  leur  sentence,  et  en  avait  délivré  copie.  L'action 
avait  été  portée  sur  une  copie  authentique  de  cette  sentçnce 
arbitrale.  Nulle  autre  preuve  n'avait  été  faite  de  cette  sen- 
tence que  la  production  de  cette  copie  certifiée  par  le  no- 
taire. 

Dans  la  Cour  Inférieure,  la  compagnie  prétendit  que  le 
notaire  n^avait 'point  d'autorité  suffisante  poar  recevoir  ni 
certifier  telle  sentence  tubitrale  ;  et  sur  cette  objection,  le 
IS  avril,  1863,  la  Cour  composée  des  juges  Day,  Smith  et 
Vanfelson,  jugea  :-— Qu'une  êopie  notariée  d'une  sentence 
arbitrale,  rendue  suivant  les  dispositions  du  statut  des  13e 
et  14é  Yict.  chap.  1}4,  et  le  certificat  du  notaire  que  les 
arbitres  ont  prêté  serment,  ne  font  pas  preuve  légale  de  la 
prestation  du  serment  ou  de  la  sentence,  et  que  le  notaire 
n'a  aucune  autorité  pour  recevoir  et  certifier  ce  serment  et 
cette  décision  ou  sentence.  -  

Ce  jugement,  ayant  été  porté  en  appel,  fut  infirmé  sur  le 
principe  énoncé  dans  le  sommaire  qui  se  trouve  en  tête  de 
ce  rapport. 

Les  n^otifs  et  considérations  sur  lesquels  repose  le  juge- 
ment de  la  Cour  supérieure  sont  rapportés  au  long  au  4e 
vol.  des  Dec.  B.  C.  page  189  ;  et  les  motifs  et  considéra- 
tions sur  lesquels  la  Cour  d'appel  s'est  fondée  pour  infir- 
ll^er  le  jugement  de  la  Cour  supérieure,  sont  aussi  énoncés 
au  long  dans  le  5e  vol.  Dec.  B.  C.  page  219,  dans  la  cause 
de  Tremblay  contre  la  même  Compagnie,  qui  était  une  cause 
semblable  à  la  présente. 

Robertson,  A.  et  6.,  proc.  de  l'appelant. 

Ross  et  MoMTK,  pour  l'intimée. 
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COUR  SUPÉRIEURE.— QUEBEC. 
Présents  :— Bowsn,  juge-en-chef,  Meredith  et  Bàdolet, 

Juges.  •     , 

MoiuoK,  et  al Demandeurs. 

vs. 

Nq.  1508. -{   Smith,.....; Défendeur. 

et 
Drrsfts -••. Opposants. 


/  Jiigé:--Qiie  le  privilège  aoeordiS'àU 
aonroïkiie  par  le  proTÛo  de  la  4e  section  de 
la  4e  Viet.  chap.  30,  de  ponVeir  ecoseirer 
lea  droits  hypothécaire!  résultant  de 
Mfares-patentss,  sans  enregtotrement,  ne 
■'étend  qu'aux  immeubles  eetroyés  par 
telles  lettres  patentee,  et  non  à  d'antres. 


Held  r—That  the  prinlege  granted  lo 
the  Crown  by  the  proriso  of  the  4th  see. 
of  the  4th  Vio.  cap.  30,  of  preserrinf  its 
hypotheeaiy  rights  arising  out  of  letten- 
pateat,  without  registering  the  same,  mp- 
plies'only  to  the  Immoiwable  property 
granted  by  swsh  letters  pftteni,  and  to  nà 
other. 


Jugement  rendu  le  19  avril,  1856. 

Dans  cette  cause,  certains  immeubles  du  défendeur  ayant 
été  vendus,  le  produit  en  tlevait  être  distribué  entre  divers 
créanciers  opposants.  La  courcmne  réclamait  par  droit 
d'hypothèque  une  certaine  somme  due  en  vertu  de  le.ttres- 
patentes,  non  enregistrées,  et .  était  coUoquée  pour  le  mon- 
tant réclamé.  Un  autre  créancier,  la  société  de  construc- 
tion du  Peuple,  qui  avait  acquis  un  droit  d'hypothèque  sur 
les  immeubles,  dont  le  produit*  devait,  être  distribué,  en 
veitu  d'un  acte  postérieur  en  date  aux  lettres  patentes  de  la 
couronne,  mais  dûment  enregistré,  contesta  cette  coUoca"- 
tion,  sur  le  principe  que  les  lettres-patentes  en  question  avait 
trait  à  d'autres  propriétés  immobilières  que  celles  vendues 
en  la  cause,  et  que,  partant,  la  couronne  ne  pouvait  pas  avoir 
d*hypothèque  sur  les  immeubles  vendus,  à  moins  que  son 
titre  ne  fut  enregistré.  La  couronne  soutenait  de  son  côté 
qu'elle  était  exemptée  de  la  formalité  de  l'enregistrement  par 
le  proviso  qui  se  trouve  à  la  fin  de  la  4e  section  de  la  4e,  Vie. 
chap.  SO,  et  qui  est  dans  les  termes  suivants  : — ^'pourvu  que 
rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  présentes  sera  entendu 
comme  requérant  l'enregistrement  des  octrois  originaires, 
lettres-patentes,  transports  ou  titres,  par  lesquels  aucuned 
terres  ont  été  octroyées  et  transportées  et  sont  maintenant 
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tenues  en  fief,  à  titles  àe  cens,  en  franc  alen,  ou  en  firknc  et 

*  commun  soccage,  ou  d'aucune  rente,  somme  d'argent,  dette, 

droit,  sendee  dont,  il  sera  convenu  dans  et  par  iceux,  ou 

réservé  par  le  seigneur  possesseur  originaire,  ou  seigneur 

du  fief.» 

I 
La  société  de  construction  répondait  à  cette  prétention, 
en  disant  que  cette  exemption  n'avait  lieu  que  par  rapport 
aux  immeubles  octroyés  par  telles  lettres-patentes,  mais  non 
par  rappport  à  d'autres  immeubles  que  le  preneur  aurait  ac- 
quis subséquemment  ;  que  dans  ce  dernier  cas,  la  cou- 
ronne ne  pouvait  acquérir  et  conserver  un  droit  d'hypo> 
thèque  qu'en  suivant  les  mêmes  formalités  -auxquelles  sont 
assujettis  les  particuliers  par  les  lois  d'enregistrement. 

Telle  était  l'unique  question  que  présentait  cette  cause. 

Le  jugement  est  comme  suit  : — 

The  Court  having  heard  the  parties  upon  (be  contesta- 
tion filed  in  the  said  causey  by  the  said  opposants,  ^^  The 
People's  Building  Society ,"^  to  the  fifth  item  or  paragraph 
of  the  report  of  distribution  No.  3,  in  the  said  cause  filed 
the  twentieth  day  of  February  last,  awarding  to  Our  siaid 
Lady  the  Queen,  the  sum  of  nine  hundred  and  fifty-nine 
pounds  and  one  penny,  by  order  and  priority  of  hypothec, 
for  the  reasons  in  the  said  item  or  paragraph  mentioned  : 
considering  that,  by  law.  Our  said  Lady  the  Queen  is  not 
entitled  to  be  collocated  out  of  the  proceeds  arising  from  the 
sale  of  the  immoveable  property  described  in  the  sherifi's 
return,  in  the  said  cause  filed,  and  in  the  said  report  of  dis- 
tribution referred  to,  for  the  amount  claimed  by  the  opposi- 
tion afin  de  conserver  in  the  said  cause  filed  on  the  part 
and  behalf  of  our  said  Lady  the  Queen,  or  for  any  part 
thereof,  for  and  by  reason  of  any  cause,  matter  or  thing  in 
the  said  opposition  set  forth  and  contained,  by  order  and 
priority  of  hypothec,  to  the  prejudice  of  the  claim  and  de- 
mand of  the  said  opposants  ^^  The  People's  Building  Socie- 
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ly  ;''  Considering  also  that  the  said,  opposants,  <'  The  Peo- 
ple's Building  society,"  Jiave  ^established  the  priority  of  their 
hypothec  upon  the  immoveable  property,  for  the  causes  in 
the  said  contestation,  in  this  cause  filed,  contained,  doth 
maintain  the  contestation  filed  by  the  said  People's  Build- 
ing Society,"  to  the  report  of  distribution  and  collocation 
No.  S,  in  the  said  cause  filefl  as  aforesaid  ;  and,  in  conse- 
quence, doth  reject  the  said  collocation  of  our  said  Lady  the 
Queen,  for  the  amount  of  the  sum  awarded  to  Our  said 
Lady  the  Queen,  in  and .  by  the  said  report  of  distribution 
Na  3,  and  doth  oider  that  the  said  report  be  amended  ac* 
cordingly    (1) 

Ross,  Sol.-général  pout  la  Couronne. 

CA8AVI.T  et  Lanou>is,  poor  la  Société. 


COUR  SUPÉRIEURE.— QUEBEC. 
Présents  :—BowsN,  juge-en-chef,  Msbsdith  et  Babglxt, 

Juges. 

LaBahquxdu  Pbuplk, Demandereue. 

.vs. 
GuoT, Défendeur. 


j^  r—Qa*  I»  figniflostioii  d*an  writ 
es  •ommAftUmi  ramia  sa  défondtur  aooi 
ne  enT»lopp«  oftoh»té«,  rhoitriar  «n 
Sgnoraat  U  oontonii,  Mt  InauiBianto  «I 
illégal*. 


Held  !— Thftlthe  ferrioe  of  »  writ  «f 
fimunoiM  to  ft  defendant  under  a  sealed 
enyelois  by  a  bailiff,  who  is  ignorant 
of  the  oontenU  of  sooh  enrelop,  is  in* 
soiBoient  and  iilegaL 


Jugement  rendu  le  19  avril,  1856. 

Dans  cette  cause  les  procureurs  de  la  demanderesse,  sui- 
vant un  usage  assez  généralement  suivi,  avaient  mis  le 
writ  de  sommation  ainsi  que  la  déclaration  sous  une  enve- 
loppe cachetée  à  l'adresse  du  défendeur,  et  remis  le  tout  à 
un  huissier,  avec  instruction  d'assigner  le  défendeur  en  lui 
délivrant  la  lettre  qui  contenait  Paction.     Cet  huissier  ne 


(1)  Oejogenient,  porté  «a  appel,  7  a  été  oonUrmé. 


« 

ût  pas  la  signification  .lui-même,  mais  remît  les  papiera  è 
tm  autre  huissier.  Ce  dem^er  assigna  le  défendeur  en  lui 
têmettant  à  lui-même  le  paquet  ou  enreloppe,  dont  il  de* 
vait  ignorer  le  contenu,  et  fit  rappcHl  à  la  Cour  qu^il  avait 
bien  et  dûment  assigné  le  défendeur,  en  lui  laissant  dé 
vraies  copies  du  writ  et  de  la  déclaration.  Le  défendeur 
plaida  par  exception  à  1^  forme  qu'il  n'avait  point  eu  de  slg* 
nification,  et  s'inscrivit  en  faux  contre  le  certificat  de 
l'huissier.  A  la  preuve,  le  mode  de,  signification  par  lettre 
cachetée,  tel  qu'expliqué  ci-dessus,  et  l'ignorance  dans  la 
quelle  était  l'huissier  du  contenu  de  cette  lettre,  furent  éta* 
blis  ;  mais  le  défendeur  ayant  produit  une  lettre  cachetée, 
afin  de  faire  dire  aux  témoins  qu'ils  ignoraient  quel  en  était 
le  contenu,  Grauthier,  .juge-a'ssistant,  ordonna  que  cette 
lettre  fût  ouverte,  et  elle  se  trouva  contenir  le  writ  et  la 
déclaration  en*  question. 

Les  parties  ayant  été  entendues,  la  Cour  Supérieure  dé* 
bouta  l'action,  déclarant  la  signification,  par  lettre  cachetée, 

illégale. 

**  Per  curiam.^^  La  Cour  est  d'opinion  que  la  signification 
de  copies  d'un  writ  et  d'une  déclaration  sous  une  enve- 
loppe cachetée  est  illég^e  ;  et  que,  quoique  dans  l'espèce 
particulière  le  défendeur  aît  reçu  ces  copies,  cependant 
comme  elles  ne  lui  ont  pas  été  signifiées  d'une  manière  lé- 
gale, l'exception  à  la  forme  doit  être  maintenue  :  le  point 
en  contestation  n'étant  point  seulement  de  savoir  si  le  dé- 
fendeur a  reçu  des  copies  du  writ  et  de  la  déclaration,  mais 
encore  de  savoir  si  la  signification  lui  en  a  été  faite  d'une 
manière  légale. 

^^  Le  défendeur  bien  averti,  est  cependant  recevable  à 
"  demander  la  nullité  de  l'exploit  pour  l'inobservation  d'une 
**  formalité  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  l'avertir.  Vai- 
'^  nement  on  opposerait  que  ce  sera  favoriser  •  la  chicane. 
"  Il  y  aurait  un  plus  grave  inconvénient  à  rejeter  la  nullité  ; 
"  le  défendeur  de  mauvaise  foi  ne  se  présentemit  pas,  lais- 
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^\  serait  faire  la  proeédwe,  obtenir  jugement,  ferait  ensuite 
<«  annuler  tout  ce  qui  aurait  eu  lieu,  et  obtiendrait  même, 
^  seloQ  les  circonstances,  des  dominages-intérèts*  Enfin 
^'  les  nullités  d'exploits  ne  sont  couvertes  que  par  les  dé- 
*^  fenses."  (1) ^ 

Le  jugement  est  comme  suit  : 


Tbe  Court,  having  seen  and  examined  the  pleadings  filed, 
the  évidence  adduced  and  the  proceedings  had  and  of  re- 
cord, after  hearing  the  parties  by  counsel,  as  well  iiponthe 
motion  of  the  seventh  instant  on  behalf  of  the  defendant, 
for  that  the  orders  made  at  the  enquête  by  Mr.assistant-judge* 
Gauthier,  for  the  opening  of  the  sealed  letter,  exhibit  No.  1 
of  the  plaintiff  «9i/at(a:^  as  well  as  the  interlocutory  order 
of  the  sixteenth  day  of  January  last,  confirming  the  said 
order,  be  revised,  rescinded  and  set  aside,  with  costs,  as 
finally  tipon  the  merits,  doth  consider  and  adjudge  that 
tte  said  defendant  take  nothing  by  the  said  motion, .  and 
considering  that  by  the  evidence  adduced  under  the  tnscrip- 
tbm  m  faux  in  this  cause  made,  the  exception  à  la/brmê 
has  been  well  and  sufficiently  established,  the  Court  doth 
dismiss  tbe  present  action,  with  costs,  .^a^/ii  sepour^r.  \t) 

KsBB  et  LsMonfx,  potur  le  Demandeur. 

Andrews  et  Campbell  pour  le  Défendeur. 


Q)  Bioeh«,  DictioimuTa  d«  Prooédure  :  toI.  3,  p.  840,  rbo.  Sxploii,  No.  401. . 

(2)  Ce  Jugement  s  été  infirmé  en  appel  bot  le  principe  qne  le  défendear  arait  Ini- 
■Ime  proKTé  <|ae  le  oertifleat  de  l'hniaaier  n'était  point  fanz,  en  prodoifant  loi- 
même  l'enveloppe  qui  contenait  l'action  :~la  Cour  d'Appel  n'a  paa  roToqaé  en 
ioBte  le  prlne^  éous  par  la  Ooar  Sapéxienre; 


•  in4 

BANCDEJAREINEj  d,striCT  DE  MONTREAL. 

Présents:   Sir  L.  H.  La  FoxTAiinB,    Bt.,   Juge-en-Ghef, 
Atlwiv,  Dutal  et  Carov,  Jage& 

Barwettb,....  t.^.; é • Appdanly 

et 
Wo&KMAVy ; • Iniinni. 


Jogé  :— Qm  dun  I'Mpeot  d'une  ooaion 
d«  rtedenittHé  Memd6«ii«r  to  Gmiver- 
narnant  ProTluoiAl,  m  reiia  df  I'aeto  de 
U  12e  Vie.  eh.  66;  to  eédant  nW  pM 
tenv  de  pMfaive  to  montMi^traiiiporté, 
■a  féelamuion  ^yeat  été  rédaHe  ràr  lei 
OommlmiMt  aommee  en  veito  dadit  eete. 


Held  :— That  under  the  eireamitaâeee 
«r  the  oaaei  the  aèrignor  of  aa  iademaSfty 
granted  by  the  Prorinetol  Qoremiaeat. 
aader  the  12th  Vte.  èh.  68,  'to  not  boond 
to  meke  good  the  amooat  traaiferred,  Uf 
having  been  rednoed  by  tha  Oo»- 
vaderthenldaoi.* 


Jugement  rendu  le  7  juillet  1856« 


Par  acte  deyaat  notaires,  reçu  le  6  nowmbre  1861, 
Barrette  déclara  avoir  v^ida,  cédé  et  transporté  à  IMutimé, 
présent  et  acceptimt  "Ja  juste  moitié  de  la  somme  de 
^^  £550  13  9  courant,  qu'il  a  réclamée  comme  le  montant 
*^de  l'indemnité  qui  lui  est  justement  due,  aux  termes, 
*^  suivant  l'intention,  et  par  et  en  vertu,  de  l'acte  12  Vie.  ck 
'^  58,  intitulé  :  Acte  pour  indemniser  les  persmnes  dans  le 
^^  Bas-Canadaj  dont  les  propriétés  ont  été  détruites  durant  la 
<<  Rébellion  des  années  1837  et  1838,  pour  les  pertes  qu'il  a 
^^  souffertes  durant  la  dite  Rébellion  ;  lesquelles  pertes  il  a 
^^  bien  et  dûment  prouvées  par  la  meilleure  preuve  devant 
"les  commissaires  nommés  par  le  Gouvernement  de  cette 
^  Province,  en  vertu  du  dit  acte,  et  avoir  droit  à  une  juste 
"  part  au  montant  d'icelle  réclamation  sus-vendue  et  tran»* 
"  portée,  sur  les  dites  sommes  qui  seront  accordées,  soit  en 
"  argent  ou  par  debentures,  par  le  Gouvernement,  en  verm 
"  du  dit  acte.  Ce  présent  transport  et  cession  de  la  susdite 
"  somme  est  ainsi  fait  pour  valeur  reçue,"  savoir  une  som- 
me de  £1S6  0  courant 

Sur  le  rapport  des  commissaires,  il  ne  fut  accordé  sur  la 
réclamation  de  Barrette  qu'une  somme  de  £270  18  1,  dont 
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Hne  moitié  fîit.peiçae  par  Pintimé  en  verta  du  tmnsport  ci- 
dessus,  c'est-àndire,  135  9  0^.  . 

L'intimé,  peu  satisfait  de  ce  résultat,  poursuivit  Barrette 
en  recouvrement  de  la  somme  de  £140  6  10,  différence  entre 
le.montant  qu'il  avait  reçu  comme  moitié  de  PÎQdemnité 
accordée  à  Barrette,  et  la  moitié  de  la  somme  totale  récla* 
mée  par  ce  dernier,  et  que  Pintimé  disait  avoir  été  par  l'ap- 
pelant garantie  comme  dûment  prouvée,  et  de  la  meilleure 
manièrjy  devant  les  commissaires. 

A  cette  demande  Barrette  répondit  en  substance .: 

Que  par  l'acte  de  vente  en  question  il  avait  cédé  et  vendu 
au  dit  demandeur  la  juste  moitié  de  la  somme  de  cinq  cent- 
cinquante  livres  treize  chelins  et  neuf  deniers,  courant,  qu'il  • 
avait. avant  cette  époque  réclamée  comme  indemnité  a 
lui  due  .pour' pertes  souffertes  pendant  la  Rébellion,  dans 
les  années  mil  huit  cent  trente-sept  et  trente-huit,  mais  que 
hii  le  défendeur  n'avait  point  garanti  au  demandeur  que  ce 
dernier  recevrait  du  Grouvemement  de  cette  Province  le  total 
de  la  somme  transportée.  Que  tout  ce  que  le  défendeur  avait 
garanti  était  qu'il  avait  fait  une  réclamation  pour  .pertes  au 
montant  de  cinq  cent-cinquante  livres  treize  chelins  et  neuf 
•  deniers,  et  qu'il  avait  droit  à  une  juste  part  dans  le  montant 
.transporté  au  demandeur,  et  que  œ  dernier,, en  devenant  ac- 
quéreur des  droits  en  question,  avait,  par  le  dit  acte,  assumé 
un  risque  relativement  au  quantum  qu'il  avait  à  retirer  diu 
Gouvernement. 

. .  Que  le  dit  demandeur  avait  reçu  du  Grouvemement  de  cette 
Province,  sur  Pindenmité  qui  lui  avait  été  transportée,  une 
somme  de  cent-trente-cinq  livres  courant,'  et  en  eupposant* 
même  que  cette  somme  fût  le  seul  montant  qu'il  put  obtenir 
pour  sa  paict  d'indeumité,  (ce  quittait  nié)  que  néanmoins  il 
ne  serait  pas  mieux  fondé  dans  ses  prétentions ^  car  il  n'avait  i 

reçu  du  défendeur  auctme  garantie  qu'un  montant  plus  élevé  i 

lui  serait  payé,  et  le  défendeur  mettait  en  fait  qu'un  mon-.  < 

tant  beaucoup  plus  élevé  avait  été  accordé  parle  Gouverne- 
ment sur  la  ^te  réclamation. 
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La  preuve  faite  dans  la  cause  eoasiatait  dans  la^dépoeip' 
tion  suivante,  qui  fut  admise,  comme  donnée  par  deux  té^ 
moins  ;  elle  était  faite  par  Ovide  Leblanc  un  dee  commis* 
saiies  pour  ré^er  les  indemnités  : 

<*  Barrette  filed  his  daim  before  that  commission  for 
^^  ike  sum  of  five  hundred  and  fifty  pounds  thirteen  siul* 
^  lings  and  nine  pence,  and  there  was  allowed  the  sum 
<*  of  two  hundred  and  seventy  pounds  eighteen  shillings 
«(  and  one  penny.  There  was  deducted  from  tb^  claim, 
'*  as  originally  put  in,  the  sum  of  two  hundred  and 
^^  seventy-nine  pounds  fifteen  shillings  and  eight  pence  cur- 
**  rency.  .To  the  best  of  my  knowledge',  the  plaintifTs  ejc- 
^^  hibit  number  one,  marked  A.,  filed  at  enquête^  contains 
*'  a  statement  of  the  claim  submitted  to  the  commissioners 
"  by  Barrette.  This  statement  purports  to  be  certified  by 
^^  Mr.  Taché,  the  Receiver  General.  Indeed  I  entertain  no 
^^  doubt,  that  this  is  the  claim  filed  by  Baxrette.  The  sum 
^^  of  two  hundred  and  seventy  pounds  eighteen  shillings 
^<  and  one  penny,  currency,  was  the  only  and  final  amount 
*^  awarded  to  Barrette.  This  amount,  the  commissioners 
^  held  him  to  be  entitled  to  receive,  and  no  more,  and  on 
"  granting  this  sum  they  adjudged  finally  upon  his  claim.'' 

La  cause  soumise  à  là  Cour  Supérieure,  fot  jugée  en  fa- 
veur du  demandeur  (l'intimé.) 

*  •  •  . 

<^  The  Court  considering  that  the  plaintiff  hath  esta- 
<^  bUshed  by  evidence  .  the  material  allegations  of  his 
^<  déclaration,  and  that  in  and  by  the  sale  and  assignment 
«<  made  and  executed  on  the  5th  day  of  november,  1851, 
"  therein  mentioned,  the  defendant  sold  and  assigned  to 
^^  him  one  half  part  of  his  claim  under  the  Act  of  the 
*^  Provincial  Parliament  therein  mentioned,  to  him  justly 
^^  due  for  losses  suffered  during  the  late  rebellion,  upon 
«<  the  sums  of  money  to  be  granted  by  the  provincial- 
«<  government  in  virtue  of  the  said  Act,  and  that  he  did 
*^  thereby  warrant  that  the  said  losses  had  been  well  and 
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^^  duly  proved  by  the  best  evidence  before  the  Comn^is- 
^'  sioners  named  by  the  gouvernaient  of  this  province  ;  and 
*^  considering  that  it  appears,  that  at  the  time  of  the  mayj(jing 
"  and  executing  <^  the  said  deed,  the  defendant  had  not 
''  proved  the  said  losses,  but  oûly  a  part  thereof,  and  such 
*'  part  only  amounting  to  the  sum  of  two  hundred  and  seven» 
^^  iff  pounds  eighteen  shillings  and  one  pennp^  current  money 
"  of  this  province,  was  awarded  ^nd  granted  to  the  defen-^ 
^  dant  upon  his  said  claim,  of  which  one  half,  amounting  to. 
"  one  hundred  and  thirty-five  pounds  nine  shillings  and  one 
'^  half  penny,  hath  been  received  by  the  plaintiff,  firom  Her 
''  Majesty's  receiver  general  for  this  province,  under  and  by. 
*^  virtue  of  the  said  deed,  and  that  by  reason  of  such  war- 
"  ranty,  and  of  the  premises,  ai^d  by  law,  the  plaintiff  is 
*'  entitled  to  xecover  from  the  defendant  the  difierence  bei-^ 
^'  ween  the  said  sum  of  one  hundred  and  thirty*five  pound» 
"  nine  shillings  and  one  half  penny,  said  currency,  and  the 
*<  sum  of  two  hundred  and  seventy  pounds  six  shillings  and 
"  ten  pence  half-penny,  the  half  of  the  ssdd  claim  so  sold  as 
'^  aforesaid,  the  said  difference  amounting  to  the  sum  of  one 
''  hundred  and  forty  pounds  six  shillings  and  ten  pence, 
''  said  currency,  dismissing  the  exception  ;  doth  adjudge 
"  and  condemn  the  defendant  to  pay  the  plaintiff  the  said 
"  snm  of  one  hundred  and  forty  pounds  six  shillings  and  ten 
"  pence,  said  current  money  of  Canada,  with  inters! 
"  thereon  from  the  eleventh  day  of  October,  1858,  the  day  of 
^^  service  of  process,  and  costs  of  suit**' 

Banette  appela  de  cette  sentence  qui  a  été  infirmée  par 
la  Cour  d'Appel.  Voici  le  jugement  tel  que  motivé  par  la 
Cour:  La  Cour,etc.,T— 1.  Considérant  que  les  droits  dont 
l'appelant  a  fait  cession  ,à  l'intimé  par  l'acte  du  5  novembre, 
1851,  sur  lequel  est  fondée  l'action  eii  cette  instance,  loin 
d'être  des  droits  certains,  étaient,  au  contraire,  par  leur  na- 
ture même,  énoncée  dans  le  dit  acte,  et  selon  les  disposi- 
tions du  statut  provincial  y  indiqué,  des  droits  incertains 
^  sujets  à  contestation,  et  par  conséquent,  tombaient  sous 
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la  dénomination  légale  de  droits  litigieux,  ce  que  Tintimé 
était  en  droit  censé  connaître,  et  ce  que,  de  fait,  il  con- 
naissait si  bien^que  dans  le  cours  de  l'instance  il  a  admis 
et  reconnu  n'avoir  donné  à  l'appelant  que  la  somme  de 
£126  cours  actuel,  pour  la  cession  qui  lui  avait  été  ainsi 
faite  par  ce  dernier  de  la  moitié  de  sa  réclamation  pécu- 
niaire fondée  sur  les  susdits  droits,  la  dite  moitié  devant 
former  la  somme  de  £275    6  10},  le  chiffie  total  de  la  dite 
réclamation  étant  allégué  être  de  £550  18  9.    2.  Considé- 
rant qu'il  est  de  la  nature  de  la  cession  de  droits  litigieux, 
qu'il  n'y  ait  pas  de  garantie  de  la  part  du  cédant  ;  de  pins, 
qu'aucune  partie  du  dit  acte  du  5  novembre,  1851,  ne  sau- 
rait être  interprétée  comme  comportant  une  renonciation  de 
la  part  de  l'appelant  à  x^ette  exemption  légale  de  garantie, 
laquelle  exemption  est  demeurée  pleine  et  entière;  que 
c'est  à  tort  que  l'intimé  prétend  que  l'on  doit  voir  dans  la 
déclaration  faite  par  l'appelant  au  susdit  acte,  ^*  qu^il  avait 
bien  et  dùmeni  prouvé  ses  pertes  par  la  meilleure  preuve  de- 
vani'les  œmmissaires^^^  une  stipulation  ou  promesse  de  ga- 
rantie de  sa  pait  que  le  chiiSre  total  de  sa  réclamation  se- 
rait accordé  par  les  commissaires  ou  le  gouvemement,  et 
que,  partant,  l'intimé  en  toucherait  effectivement  la  moitié, 
savoir  :  la  dite  somme  de  £275    6  10}  ;  et  que  du  reste, 
en  fait,  la  bonne  foi  de  cette  déclaration  est  justifiée,  dans 
Pespèce,  par  le  témoignage  de  l'un  des  commissaires,  Ovide 
Leblanp,  écuyer,  (dont  la  déposition,  du  consentement  des 
parties,  doit  avoir  le  même  effet  que  deux  dépositions)  lors- 
.  qu'il  dit  qu'au  meilleur  de  sa  mémoire,  l'appelant  Barrette  a 
prouvé  sa- réclamation  devant  les  commissaires.    S.  Con- 
sidérant que  l'appelant  ne  pouvait  connaître  quelle  serait  la 
décision  sur  sa  dite  réclamation,  ni  si  cette  décision  lui  ac- 
corderait tel  ou  tel  montant  pour  son  indemnité  ;  delà  la 
somme  comparativement  minime  dont  il  s'est  contenté  pour 
le  prix  de  sa  dite  cession  à  l'intimé  qui,  dans  les  circons- 
tances, doit  être  censé  avoir  accepté  cette  cession  avec  tons 
ses  risques  comxjie  avec  toutes  chances;  que,  par  consé- 
quent, tout  ce  que  l'appelant,  dhm  côté,  doit  être  censé  avoir 
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entendu  céder  et  a,  en  effet^  cédé  à  l'intimé,  par  le  dit  acte 
du  5  novembre,  1851,  et  tout  ce  que  celui-ci,  de  l'autre  côté, 
doit  être  censé  avoir  acquis  par  le  même  acte,  n'était  et  ne 
pouvait  être  que  le  droit  de  demander  et  percevoir  du  gou- 
vernement la  juste  moitié  du  montant,  quelqu'il  pût-être,  de 
la  somme  qui  serait  accordée  à  l'appelant  pour  son  indem- 
nité, sur  les  deniers  appropriés  à  cette  fin  oar  la  législature  ; 
que  ce  montant  ainsi  accordé  ayant  été  de  la  somme  de 
£270  cours  actuel,  dont  l'intimé  a  admis  avoir  reçu  la  moi- 
tié, il  se  trouve  avoir  touché  £10  de  plus  qu'il  n'avait  payé 
à  l'appelant  pour  prix  de  la  dite  cession.  4.  Considérant, 
d'abondant,  que  le  principe  sur  lequel  est  portée  l'action  de 
l'intimé,  savoir  :  le  droit  du  cessionnaire  de  recouvrer  du 
cédant  la  différence  entre  la  somme  accordée  pour  indem- 
nité et  celle  réclamée,  est  tout  à  fait  inadmissible  ;  qu'il 
résulterait  de  la  conclusion  de  ce  principe  cette  conséquence 
injuste,  et  même  absurde,  que,  dans  le  cas  de  cessions  sem- 
blables à  celle  dont  il  s'agit  en  cette  cause,  faites  à  l'intimé 
de  toutes  les  réclamations  portées  devant  les  commissaires, 
lesquelles  ont  excédé  du  double  la  somme  de  cent  mille 
livres,  appropriée  par  la  législature,  ainsi  qu'il  appert  par 
l'un  de  leurs  rapports  produit  par  l'intimé  lui-même,  ce  der- 
nier aurait,  après  avoir  reçu  du  gouvernement  tout  le  mon- 
tant des  indemnités  accordées  sur  ces  réclamations,  et  lors- 
que ce  même  gouvernement  aurait  eu  par  là  cessé,  aux 
termes  du  dit  statut,  d'être  débiteur  des  sommes  ainsi  cé- 
dées, le  droit  d'employer  contre  tous  ses  cédants  la  voie  de 
cette  prétendue  garantie  qu'il  invoque,  pour  les  contraindre 
respectivement  à  lui  payer  toute  la  différence  entre  le  chiffre 
des  indemnités  par  lui  ainsi  reçues  du  gouvernement,  et  le 
chiffi^  totale  des  dites  réclamations,  c'est-à-dire,  plus  de 
cent  mille  livres  en  sus  de  la  somme  qu'il  savait  être  dispo- 
nible sous  l'autorité  du  dit  statut,  ô.  Considérant,  d'après 
les  motifs  ci-dessus  exposés,  que,  dans  le  jugement  dont  est 
appel,  et  qui  maintient  l'action  de  l'intimé,  savoir  :  le  juge- 
ment rendu  le  29  septembre,  1864,  par  la  Cour  supérieure,  à 
Montréal,  il  y  a  mal  jugé  : — ^Infirme  le  susdit  jugement 
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avee  dépens  et  déboute  l'intimé  de  sa  dite  action  avec  dé- 
pens. 

Hon.  Juge  Duyal,  disseniierUe. 

Leblanc  et  Cassidt,  pour  l'appelant. 

Rose  et  Monk,  pour  l'intimé. 


BANC  M^A  REINE,  j  djstricT  DE  MONTREAL. 

Présents  :  Sir  L.  H.  LaFontaine,  baronnet,  juge-en-chef, 
Aylwin,  Duyal  et  Caron,  juges. 

Reid, • AppelanL 

et 
Les  cubés  et  marouillieas  de  chatbauouat.  .InHmese. 


Jugé  :— 1.  Qa'on  ne  p«nt  ehaAnr  tal- 
lage et  la  destination  d*an  banc  d'égliae, 
tane  une  délibération  da  oorps  de  la  Fa- 
brique. 

2.  Qne  l'assemblée  des  paroiuiene  pour 
autoriser  la  Fabrique  à  poarsuirre  ponr 
recouvrer  un  bano  illégalement  vendu 
ou  eonoédéi  peut  fttre  eouToquée  et  pré- 
sidée par  le  ouré. 


Held  :^1.  That  the  pnpoeea  for  wUdi 
a  pew  in  a  ohuroh  has  been  used,  eannot 
be  chan^^  without  the  consent^  after 
deliberation,  of  the  members  of  the  Fabric 

2.  That  the  meeting  of  panshionen  to 
authorise  the  Fabric  to  take  prooeediagi 
to  recover  a  pew  Illegally  sold  or  granted, 
can  be  oalled  and  presided  over  bj  the 
cure. 


Jugement  rendu  le  1er  juillet,  1856. 

Il  existait  dans  la  galerie  ou  jubé  de  l'église  de  Chatean- 
guay,  un  banc  sans  prie-dieu,  destiné  aux  musiciens  et 
chantres,  aux  jours  de  fête.  Ce  banc  néanmoins  étant  de- 
venu inutile  par  suite  de  la  construction  d'une  galerie  supé- 
rieure pour  les  chantres  et  les  religieuses  de  l'endroit,  en 
1853,  le  marguillier  en  charge,  et  l'un  des  deux  autres 
marguilliers  de  l'œuvre,  décidèrent  de  le  vendre,  et  le  17 
avril,  il  fut  en  effet  mis  aux  enchères  et  adjugé  à  l'appelant 
qui  se  trouvait  le  plus  haut  enchérisseur.  Vers  le  4  mai  sui- 
vant il  fut  intentée  une  action  contre  le  défendeur  au  nom  des 
curés  et  marguilliers  de  l'œuvre  et  falnrique  de  la  paroisse, 
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pour  le  faire  condamner  à  voider  le  dit  banc^et  à  payer 
£75  de  dommages  aux  demandeors,  en  autant  que  le 
défendenr  avait  occupé  et  occupait  le  banc  sans  au- 
cun droit,  lemarguillier  en  charge  n'ayant  jamais  été  auto- 
risé à  le  vendre  ou  louer,  et  n'ayant  pas  le  droit  de  changer 
seul  la  destination  et  usage  de  ce  banc. 

Par  exception,  le  défendeur  (l'appelant)  plaida  la  délibé- 
ration entre  le  marguillier  en  charge  et  les  deux  autres  mar- 
guilllers  de  Pœuvre,  et  la  décision  de  la  majorité  d'entre 
eux,  de  mettre  le  banc  aux  enchères  ;  l'adjudication  du 
banc  après  les  formalités  ordinaires  et  sa  prise  de  posses- 
sion. Il  ajoutait  que  cette  concession  était  avantageuse  à 
la  Fabrique  ;  qu'il  était  paroissien  et  fabricien  ;  que  la 
poursuite  n'avait  pas  été  autorisée  par  une  délibération  de 
tous  les  fabrioiens  convoqués  à  cet  effet  dans  une  assem- 
blée tenue  suivant  la  loi,  c'est-à'Klire,  convoquée  et  présidée 
par  le  marguillier  en  charge. 

Au  soutien  de  l'action  de  la  Fabrique,  il  fut  produit  un 
acte  de  délibération  de  la  paroisse  convoquée  et  présidée 
par  le  curé,  autorisant  la  poursuite  et  nommant  un  procureur 
pour  cet  objet  ;  et  à  l'enquête  on  produisit  un  autre  acte  de* 
délibération  des  paroissiens,  convoqués  par  le  curé,  et  sous 
sa  présidence,  nommant  un  nouveau  procureur  pour  con- 
tinuer les  poursuites  déjà  commencées. 

La  Cour  supérieure  de  Montréal  donna  gain  de  cause 
à  la  Fabrique  par  le  jugement  suivant  :       ' 

^*  The  Court,  &c.,  considering  that  the  plaintiffs  have 
established  by  legal  evidence  the  material  allegations  of 
their  declaration,  and  that  the  said  defendant  hath  failed  to 
establish  the  matters  and  things  set  up  as  a  defence  to  the 
present  action,  and  further  considering  that  the  said  defen- 
dant hath  failed  to  establish  any  authority  in  the  marguillier 
en  charge^  to  adjudicate  to  him  the  bcmCy  the  possession  of 
which  is  sought  to  be  recovered  in  and  by  the  present  ac- 
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tion,  and  hath  failed  to  establish  by  legal  evidence  any  suf- 
ficient adjudication  to  him  of  the  said  àanc  ;  and  further, 
considering  that  the  said  defendant  cannot  in  law  invoke 
the  absence  of  any  authority  in  the  said  plaintiffs  to  bring 
the  present  action,  as  pretended  by  him,  in  and  by  his  said 
exceptions,  doth  overrule  and  dismiss  the  said  exception» 
with  costs,  and  doth  adjudge  and  condenm  the  defendant, 
within  eight  days  after  service  upon  him  of  this  judgment, 
to  deliver  up  to  the  said  plaintiffs  the  possession  of  the  said 
banc^  and  that  in  default  of  the  said  defendant  delivering 
up  the  said  banc  within  the  delay  aforesaid,  he  be  dispos- 
sessed thereof  under  authority  of  this  Court  ;  and  the  Court 
doth  condemn  the  defendant  to  pay  the  costs  of  this  suit.^ 

^^  Sur  la  question  de  savoir  si  Paction  est  intentée  d'après 
la  loi  et  autorisée  d'après  la  loi,  le  juge  Mondelet  diflère  de 
Popinion  de  la  majorité  de  la  Cour,  et  est  d'avis  que  l'actioB 
devait  être  déboutée  avec  dépens. 

^^  Quant  à  la  question  de  la  validité  de  l'adjudication  du 
défendeur,  le  juge  Mondelet  est  d'avis  que  cette  adjudica- 
tion n'est  pas  valable,  et  concourre  avec  la  Cour." 

Tel  est  le  jugement  que  l'appelant  voulait  faire  infirmer^ 
en  s'appuyant  sur  les  propositions  suivantes  : 

lo.  Le  marguiller  en  charge,  représentant  la  Fabrique, 
par  rapport  à  la  concession  des  bancs  en  général,  et  du  banc 
en  question  en  particulier,  ayant  fait  cette  location,  l'appe- 
lant ne  pouvait  être  troublé  par  action  comme  il  l'a  été,  et 
les  intimés  ne  pouvaient  l'appeler  à  justifier  des  pouvoirs  du 
marguillier. 

2o.  Ayant  loué  le  banc  de  ce  marguillier,  il  avait  droit 
d'en  jouir  sans  troublé,  surtout  de  la  part  de  la  Fabrique. 

3o.  Supposant  que  la  Fabrique  eut  eu  le  pouvoir  de  le 
poursuivre,  l'action  ne  pouvait  être  intentée  sans  autorisa- 
tion spéciale  de  la  paroisse,  et  cette  autorisation  n'avait  pas 
été  valablement  donnée. 
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4.  En  matière  semblable,  les  Cours  doivent  considérer 
l'intérêt  des  Fabriques,  et  il  est  démontré  que  le  procès  sus- 
cité à  Pappelant,  fabricien  de  Chateauguay,  était  contre  Pin- 
térêt  de  cette  Fabrique.  (1) 

Ces  prétentions  de  l'appelant  ne  purent  prévaloir,  et  la 
décision  de  la  Cour  supérieure  fut  confirmée  sur  l'appel,  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  donnant  pour  seul  motif,  qu'il 
n'y  avait  pas  mal  jugé  dans  l'arrêt  de  la  Cour  supérieure. 

LORANGBR,    POMIBTVILLE  Ct  LoRANGER,   pOUr  l'appclaiit. 

Cherrier,  Dorion  et  Dorion,  pour  les  intimés. 


(1)  AntoriUs  oitées  par  rappelant 

Sur  le  droit  da  Margaillier  en  charge  de  concéder  : 
NooT.  Denisart,  Vo.  Bano  d'EglUe,  p.  168,  No,  1,  p.  l71/Ko.  6. 
Jeune,  Gouvernement  temp,  des  EgliseSi   pp.  52-4-6|  61-3, 166, 
Gayot,  Repertoire,  Vo.  Banc,  p.  121. 
Kouv.  DeniBart,  tome  3,  p.  171. 

Sur  l'aatorùation  de  ponrBoiTre  an  nom  de  la  Fabrique. 
Goyot,  Repertoire,  Vo.  Marguillier,  p.  328. 
Joasse,  GouT.  temp.  pp.  118, 121-3. 
NottT.  Denisart,  Vo.£*abriqne,  pp.  360-1. 

Sur  conrooation  et  présidence  des  assemblées. 
NouT.  Deniaart,  Vo.  Fabriane.  pp.  363-6-6. 
Jonsse,  Goav.  temp.  pp.  122-3. 
Ancien  Denisart,  Vo.  Margaillier,  p.  247. 
Gayot,  Répertoire,  Vo.  Margaillier,  p.  328| 

"  "  Vo.  Fabrique,  p.  246 

Sallé,  Code  des  Curés,  tome  1er  p.  132. 

Autorités  citées  p«r  les  intimés. 

NouT.  Denisart,  Vo.  Banc,  p.  168,  Nof.  1,  3. 

Ancien  Denisart,  "  Nos  22-3. 

Dunnd  de  Maillane,  Diet  de  Droit  Can.  Vo.  Banc,  p.  259,  No.  3,  Edit.  In  4to. 

Jousse,  GonTemement  temp.  pp.  64-6,  §  3,  p.  126,  No.  10. 

Durand  de  Maillane,  Diet,  de  D  C,  Vo.  Banc,  p.  260. 

Maréchal,  tome  1,  pp.  270-1.    Droits  Honorifiques. 

Boyer,  Administration  temp.  pp.  288,  291. 

2  Vict  cbap  29,  sect.  10. 

Nouveau  Denisart,  Vo.  Fabrique,  «eot.  10,  No.  6. 
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QUEENS  BENCH, 
Appjdal  Sids* 


DISTRICT  OF  MONTREAL. 


Before   Sir   L.  H.  LaFontautb,   Baronet,    Chief  Justice, 
Atlwin,  Duval  and  Caroit,  Justices. 

Lawrxncjb, {Defendant  in  the  Court  below ^  AppelUmty 

and 
Stuart, {Plaintiff  in  the  Court  below j)  Respondent. 


Held  :— 1.  That  »  dtfandaiit  who  ht« 
made  permanent  and  durable  improve- 
menta  upon  a  lot  of  land  loaght  to  be  re- 
coTered  oy  petitory  aetkm,  hae  a  right  to 
be  indemnifted  to  the  extent  of  the  in- 
creaeed  yalne  glyen  by  B^ioh  improve- 
ments to  the  lot,  befora  being  eompelled 
to  abandon  the 


2.  That  a  defendant  in  ponenion  of  the 
right!  of  W.,  the  original  Lessee  of  the 
Ciown.  nnder  lease  for  21  yean  from  the 
12  Febmaiy,  1818,  is  entiUed  to  hold 
possession  until  the  expiry  of  the  lease 
(12  FebmaiT,  1839)  ;  and  the  plaintiff  is 
only  entitled  to  the  rents,  issues  and  pro- 
fits of  the  lot  from  the  last  mentioned 
d^te,  notwithstanding  he  hold  the  lot  by 
a  transfer  made  in  1836  of  the  rights  of 
L.  as  patentee  of  the  Crown  under  letters 
patent  of  1827. 

3.  That  from  the  proof  in  the  cause,  the 
Court  below  should  hare  ordered  an  «r- 
ptrtiêt  to  Moertain  the  valne  of  the  ame- 
liorations, and  the  amount  of  the  rents, 
iMues  and  profits,  suoh  ameliorations  to  be 
valued  ftom  the  date  of  the  lease,  and  the 
rents,  issues  and  profits  firom  the  expiry 
thereof,  the  txperUtt  fVirther  to  asoertain 
the  value  of  the  lot  apart  from  the  increa- 
sed value  given  to  it  by  the  amellorationa. 


Jugé  :— lo  Qu'un  difeodeur  qmia&it 
des  améliorations  permanentes  et  durables 
sur  une  propriété  que  Ton  réclame  par 
une  action  pétHoi»,  a  droii  d'être  in« 
demnisé  pour  telles  améliorations  jusqu'à 
ftoncurrence  de  Taugmentation  de  la  va- 
leur de  telle  propriété,  %ymA  qna  d'être 
contraint  de  l'abandonner. 

2o.  Qu'un  défendeur  en  possession  dss 
droits  de  W.,  le  concessionnaire  originaiie 
de  la  couronne,  en  vertu  d'un  bail  pour 
yittgt  et  un  an  &  compter  du  18  février, 
1818,  a  droit  de  demeurer  en  poesassîQii 
jusqu'i  l'expiraUon  du  baU  (12  février 
183^)  ;  et  que  le  demandeur  n'a  droit  aux 
profits  et  revenus  de  la  propriété  que  de 
l'époque  dernièrement  mentionnée^  noo- 
obetant  qu'il  en  soit  devenu  propriétaire 
par  une  cession  faite  en  1836,  des  droits 
de  L.  conoessionnairo  de  la  couronna  en 
vertu  de  lettres  patentes  de  1827. 

3o.  Que  d'après  la  preuve,  dans  l'es- 
pèce, le  tribunal  de  première  instance 
eut  dû  ordonner  une  expertise  pour  cons- 
tater la  valeur  des  ameliorations,  et  le 
montant  des  firuits  et  revenus,  telles  ame- 
liorations a  être  estimées  de  la  date  du 
bail,  et  les  fruits  et  revenus  du  jour  de 
l'expiration  d'ioelui,  telle  expertise  ccstt- 
tatant  la  valeur  de  la  propriété,  iadépen- 
damment  de  sa  valeur  en  raison  des  amé- 
liorations. 


Judgment  rendered  the  12th  Joly,  1856. 

This  was  a  petitory  action  brought  by  the  plaintiff  as 
proprietor  of  a  lot  of  land  in  the  township  of  Stukely,  under  a 
deed  of  sale  to  him  from  François  Languedoc  and  wife, 
passed  before  Notaries,  on  the  1st  day  of  June,  1835.  The 
plaintiff  filed  this  deed  of  sale,  and  also  a  copy  of  letters 
patent  from  the  Crown,  of  the  SOth  of  June,  1827,  granting 
to  Languedoc,  amongst  other  lots,  the  lot  in  dispute. 

The  defendant,  for  plea  to  the  action,  set  up  a  lease  of 
the  lot  from  the  Crown  for  21  years,  under  the  great  seal 
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of  the  Province,  to  Alvan  Williams,  dated  the  1 2th  Febraary, 
1818,  and  a  notarial  transfer  to  the  defendant,  of  date  the 
19th  of  October,  1830,  from  Williams,  of  all  his  rights  and 
improvements  on  the  south  half  of  the  lot,  and  another  notarial 
transfer  to  the  defendant,  of  the  14th  March,  1834,  from 
Roswell  Phillips,  of  the  improvements  on  the  north  half  of 
the  lot,  including  a  house  thereon  built  by  him,  and  which 
betterments  it  is  alleged  he  had  acquired  from  Williams. 
This  transfer  made  before  notaries,  of  date  15th  March,  1831 
was  fried  at  enquête. 

Then  follow  allegations  of  possession  by  the  said  parties, 
and  by  the  defendant,  from  the  dates  of  the  titles  referred  to, 
and  of  useful  and  necessaiy  impenses  et  améliorations^  detail- 
ed in  the  plea,  having  been  made  by  the  defendant  and  his 
said  auteurs  to  the  extent  of  £2000. 

The  possession  of  the  defendant  was  shown  by  him 
to  have  been  for  twenty  years,  and  to  have  followed 
that  of  Williams  and  Phillips.  He  also  examined  four 
witnesses  as  to  the  amount  of  the  betterments  on  the  lot. 
These  witnesses  agree  in  their  statements  except  on  some 
unimportant  particulars.  The  deposition  of  Knowlton  gives 
the  following  estimation  : 

Clearing  land,  1 10  acres,  at  $10  per  acre, $1 100 

Cedar  fences,  made  by  defendant,  460  rods,  at  2s.  6d.,  184 

Other  fences,  427  rods,  at  Is •  87 

Stone  fence,  15  rods,  at  5s 15 

New  wooden  one  story  house  built  by  the  defendant,  400 

fiam  and  shed,  •  • 275 

Out-houses, • 25 

Orchard, 100 

Pump  logs  to  convey  water  to  bam, 15 

Road  duty,  6  days  per  lot,  at  5s.  per  day,  20  years,.  120 

SO  acres  of  stones,  picked  up  and  piled, 60 

The  witnesses  8t»te  the  rent  or  value  of  the  Farm  from 

1840  to  1845,  per  annum, 85 

Since  1845  to  1851,  per  annum 40 
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The  plaintifTs  witnesses  in  rebuttal  stated  that  in  their 
opinion  $50  would  be  a  fair  annual  rent  for  the  lot  ;  on  cross* 
examination  they  acknowledged  that  they  had  seen  the  lot,  for 
the  first  time,  a  few  days  previous  to  their  giving  evidence, 
and  estimated  the  rent  from  the  condition  of  the  lot  as  it  then 
was. 

By  the  Judgment  rendered  in  the  Superior  Court  on  the 
31st  December,  1853,  Day,  Smith  and  Mondelet,  Justices, 
the  plaintiff  was  declared  proprietor  of  the  lot,  and  the  de- 
fendant ordered  to  deliver  it  up  ^^  and  as  to  the  rents,  issues 
^'  and  profits  of  the  said  land  by  the  said  plaintiff  demand- 
^'  ed,  the  Court  doth  declare  and  adjudge  the  same,  and  the 
"  demand  therefor,  to  be  compensated  and  extinguished  by 
"  the  value  of  the  improvements  by  the  said  defendant 
^^  made  upon  the  said  land,  and  by  him  claimed  in  and  by 
"  his  said  exception  in  this  cause  filed." 

It  was  urged  by  the  appellant  : 

1st.  That  the  doctrine  understood  to  be  that  maintained 
by  the  Court  below,  namely,  that  the  defendant  could  in 
no  case  recover  for  his  impenses  et  améliorations  a  sum  grea- 
ter than  the  fruits  et  revenus^  but  that  the  one  must  be  de- 
clared compensated  by  the  other,  was  erroneous,  and  ope- 
rated in  the  highest  degree  against  his  rights  as  a  possessor 
in  good  faith. 

2d.  That  the  Court  below  should  have  ordered  an  exper- 
tise to  establish  the  value  of  the  impenses  et  améliorationSj 
and  directed  the  experts  to  fix  the  value  of  the  rents  and 
revenues  of  the  lot,  apart  from  and  irrespective  of  the  im- 
provements made. 

3rd.  That  even  the  possessor  in  bad  faith  is  entitled  to 
be  paid  the  impenses  utiles  in  so  far  as  they  had  given  an 
increased  value  to  the  lot,  and  that  in  this  case  the  lot  had 
been  converted  into  a  valuable  farm  worth  at  least  ten  times 
the  amount  it  would  have  brought  at  the  time  of  Williams' 
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possession,  or  what  it  would  now  be  worth  if  unimproved, 
the  price  of  similar  wild  lots  being  about  five  shillings  per 
acre.  (1) 

The  respondent  contended. 

1 .  That  the  Emphyteotic  lessee  was  not  entitled  to  impenses 
et  améliorations.  (2) 

S.  That  the  appellant  should  claim  damages  from  his 
lessor,  or  from  the  Crown. 

3.  That  the  possession  of  the  property  for  so  many  years, 
compensated  the  appellant  for  his  ameliorations,  even  if  a 
claim  were  made  against  the  Crown. 

Caron,  Juge  : — Action  pétitoire  par  l'intimé  pour  le  re- 
couvrement d'un  lot  de  terre  situé  township  Stukeley,  dont 
il  se  dit  propriétaire  pour  l'avoir  acheté  de  Languedoc  et  son 
épouse  par  acte  du  1er  juin  1835.  Languedoc  Payant  acquis 
de  la  Couronne  par  lettres  patentes  du  30  juin  1827. 

Conclusions  ordinaires — fruits  et  revenus. 

Pas  de  difficulté  sur  la  question  de  propriété.  Le  lot  ap- 
partient au  demandeur.  Le  défendeur  ne  le  conteste  pas, 
mais  il  se  plaint  du  Jugement  quant  à  la  manière  dont  la 
Cour  a  décidé  sur  son  exception  qui  se  résume  : 

lo.  Bail  à  Oliver  Williams  par  la  Couronne,  du  dit  lot, 
12  février  1818,  pour  21  ans. 

2o.  Transport  par  Williams  au  défendeur  de  tous  ses 
droits  et  améliorations  sur  la  moitié  sud  du  dit  lot — ^acte 
notarié,  19  octobre  1839. 


(1)  Aathorides  eiied  bj  the  appellant  :~Koav.  Denisart,  vbo.  Améliorations, 
pp.  492,  495  et  496  :— 4  Zaoharife,  p  301  :— 2  Voet  de  Bei  Vind.  No.  39  :— 4  Dn- 
mnton,  p.  329,  Noe.  377  et  380  :— 2  Delvincoart,  pp  8  et  66  :— Laoombe,  vbo. 
Impenses,  p.  334  :— 2  Troplong,  Louage,  No.  354  : — 4  Rojer,  Diet.  pp.  447,  455  et 
456  :-!  Teulot  d'AoTilUen,  p.  143,  Nos.  10  et  12  :— 5  Hug.  Donell,  p.  891,  No. 
11  :— 2  Pnidhon,  Propriété,  Nos.  559,  569,  572  et  576  :— 9  Demolombe,  Nos.  679, 
680,  684  et  680  :--2  Boilenz,  Com.  Code,  p.  674  :— 1  Battar  Priv.  et  Hjp.  Nos.  88, 
92,  93  et  99  :— 2  Comte,  de  la  Propriété,  p.  365,  391  :— Pothier,  Propriété,  No.  430. 

(2)  3  DoTergier.  Louage,  Noe.  142,  144,  151,  152,  172  :— 1  Troplong,  Louage, 
pp.  145,  204  et  206  .—10  Merlin,  Bep.  p.  231. 
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Autre  transport  au  défendeur  par  Roswell  Phillips  de 
toutes  les  impenses  et  améliorations  par  lui  fjsdtes  sur  la 
partie  nord  du  dit  lot,  y  compris  une  maison  par  lui  cons- 
truite. Acte  du  14  mars,  1834  ;  Phillips  ayant  acquis  ces 
droits  de  Williams  sur  la  partie  nord  du  dit  lot  par  acte  du 
15  mars  1831. 

Possession  par  Williams  et  Phillips  en  vertu  des  dits  actes, 
et  à  compter  de  leurs  dates,  jusqu'aux  cessions  par  eux 
faites  au  défendeur,  et  ensuite  par  le  défendeur,  pendant 
laquelle  possession,  Williams,  Phillips  et  le  défendeur  ont 
fait  sur  le  dit  lot  des  améliorations  et  impenses  utiles  et 
nécessaires,  détaillées  en  la  dite  exception  au  montant 
de  £2000. 

L'exception  conclut  : 

lo.  Si  le  demandeur  est  déclaré  propriétaire,  il  soit  tenx\ 
de  rembourser  le  défendeur  des  impenses,  etc.  depuis  la 
date  du  bail  à  Williams. 

2o.  Que  le  défendeur  ne  soit  tenu  de  délaisser  qu'il  n'ait 
au  préalable  été  remboursé  de  ses  impenses  et  améliorations, 
sous  un  délai  à  être  fixé,  sinon  le  demandeur  déchu  de  son 
droit  après  l'expiration  du  dit  délai. — Réponses  générales  à 
Texception. 

Preuve  du  demandeur. 

Trois  témoins  entendus  par  le  demandeur,  Knowlton,  Park 
t  Rocrera. — Knoxtrlton  nrnnvp.  ! 


et  Rogers. — ^Knowlton  prouve 


il  y  a  vingt  ans  à  peu  près,  le  défendeur  a  pris  posse»- 
sion  du  lot.  Alors  il  y  avait  soixante  à  soixante-dix  ar- 
pents de  terre  faite  (cleared)  avec  maison  et  grange.  Depuis, 
trente  à  quarante  arpents  de  terre  faite  (cleared).  Valeur 
des  bâtisses  £150.  JjC  défendeur  a  bâti  lui-même  une 
maison  ^^  a  frame  house,  a  good  cellar,  a  shed  and  stable. 
Has  made  considerable  improvements.  Cannot  say  the 
value,  nor  the  value  of  the  rents,  issues  and  profits." 
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Park — ^aboat  the  same,  but  adds  about  £15  for  the  use 
and  occupation  of  the  lot  and  buildings  per  year. 

Rogers — About  the  same  as  the  two  others. 

Preuve  du  défendeur — Quatre  témoins  : — Cook,  Shep- 
pherd,  Peters  et  Knowlton. 

Sheppherdh— Improvements  are  about  110  acres  land 
cleared  ;  410  rods  cedar  fences  ;  about  427  rods  other 
fences  made.  Defendant  has  built  a  new  wooden  house 
one  story  ;  a  shed  ;  a  hog  sty  ;  an  orchard  of  from  forty  to 
fifty  apple  trees  ;  fifteen  rods  stone  fence  ;  a  pump  log  to 
bring  water  to  the  bam. 

The  rent  worth  nothing. 

Cook — ^Ênumère  les  améliorations,  les  mêmes  que  le  pré- 
cédent ;  the  rent  of  the  lot  worth  nothing. 

Peters — The  same  as  the  two  others  ; — ^Knowlton  is  the 
witness  of  the  plaintifi*,  the  same  as  already  proved. 

Le  Jugement  déclare  le  demandeur  propriétaire  du  lot,  et 
quant  aux  fruits  et  revenus,  ils  sont  compensés  avec  les 
améliorations.  C'est  surtout  de  cette  compensation  que  se 
plaint  Pappellant  ;  il  prétend  qu'on  aurait  dû  ordonner  une 
expertise  pour  les  estimer,  si  toutefois  la  preuve  ne  les 
ccmstate  pas  suffisamment. 

De  la  part  de  Pappellant  il  est  prétendu  que  l'appellant 
avait  droit  au  paiement  des  impenses  et  améliorations  faites, 
tant  par  lui-même  que  par  ses  auteurs,  au  montant  prouvé 
par  ses  témoins,  si  non  à  dire  d'experts  à  être  nommés. 

Que  le  Jugement  aurait  dû  ordonner  le  paiement  des 
dites  impenses,  ou  biçn  expertise,  et  ce  avant  de  forcer  le 
défendeur  à  abandonner  l'héritage. 

Le  défendeur  prouve  par  ses  témoins  ses  améliorations 
au  montant  de  2381  piastres. 
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La  rente  ou  l'affermage  de  la  terre  par  année  de  1840  à 
1845,  à  35  piastres  ;  de  1845  à  1851  à  40  piastres,  ce  qL 
forme  pour  les  années  de  1840  à  1845  cinq  ans,  à  S5 
p.  par  an  185  ;  de  1845  à  1851,  six  ans,  à  40  p.,  240  ;  ce 
qui  donnerait  pour  les  améliorations  depuis  le  mois  de  fé- 
vrier 1839,  qu'à  expiré  le  bail  à  Williams  jusqu'en  1851 
qu'à  été  instituée  l'action,  la  somme  de  425  piastres. 

D'après  l'appellant  il  faudrait  renverser  le  Jugement,  et, 
en  déclarant  le  demandeur  propriétaire,— dire  que  le  défen- 
deur à  droit  aux  impenses  et  améliorations  faites  au  m<xi- 
tant  de  2381  piastres,  (ou  à  être  réglé  par  expert)  que  le 
défendeur  sera  tenu  de  remettre  le  dit  lot,  en  par  le  deman- 
deur payant  cette  somme,  ou  celle  qui  sera  rapportée  par  les 
experts,  et  ce  sous  un  délai  à  être  fixée,  lequel  passé,  le 
demandeur  sera  déchu  de  tout  droit  au  dit  immeuble. 

L'intimé  au  contraire  prétend  : 

lo.  Que  d'après  le  bail  que  l'appellant  invoque,  il  ne  de- 
vrait avoir  à  son  expiration  aucun  droit  pour  améliorations, 
ni  contre  la  Couronne,  ni  contre  l'intimé  représentant  le 
concessionnaire. 

2o.  Que  le  locataire  n'a  droit  qu'à  des  dommages  contre 
le  locateur  s'il  aliène  la  propriété  louée. 

3o.  Que  le  remède  de  l'appelant,  s'il  en  a  un,  est  contre 
la  Couronne. 

4o.  Qu'en  tous  cas  ces  améliorations  sont  compensées  de 
fait  par  les  fruits  et  revenus.  De  ces  prétentions  diverses 
s'élèvent  quatre  questions  différentes. 

Mais  avant  de  les  énoncer,  il  faut  dire  et  mettre  en  fait 
comme  ne  souffrant  aucune  contestation  dans  la  cause  : 

lo.  Que  l'appelant,  à  raison  de  ses  transports  et  achats,  à 
tous  les  droits  et  réclamations  de  ses  auteurs  Williams  et 
Phillips. 
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2o.  Que  pendant  lea  21  ans  qu'à  duré  le  bail  à  Williams, 
l'appelant  ne  peut  être  chargé  d'aucune  rente  ou  loyer  pour 
l'occupation,  au-delà  de  celui  qu'il  devait  payer,  et  qu'il  a 
dû  avoir  payé^  à  la  Couronne  en  vertu  du  dit  bail,  ne  pou- 
vant être,  ni  lui  ni  ses  successeurs,  tenu  à  autres  redevances 
qu'au  loyer  convenu. 

Or  le  bail  à  Williams  qui  est  du  12  février  1818  à  expiré 
le  12  février  1839.  Ainsi  si  les  fruits  et  revenus  doivent 
être  compensés  avec  les  améliorations,  ce  ne  peut  être  que 
depuis  le  12  février  1839,  jusqu'au  jour  de  l'action. 

D'après  la  preuve,  les  fruits  et  revenus  ne  se  monteraient^ 
ainsi  que  dit  plus  haut,  qu'à  425  piastres.  Ce  ne  pouvait 
donc  être  que  cette  somme  qui  pouvait  aller  en  compensa- 
tion avec  les  ameliorations  prouvées  au  montant  de  la  somme 
de  2381  piastres. 

La  Cour  Supérieure,  au  reste,  parait  admettre  le  droit 
de  rappelant  aux  améliorations  puisque,  par  son  jugement, 
elle  en  a  ordonné  la  compensation. 

L'on  doit  en  outre  prendre  pour  certain  que  l'appelant, 
lorsqu'il  acquérait  de  Phillips  et  de  Williams,  savait  que  ce 
n'était  qu'à  bail  que  ces  personnes  tenaient  le  lot  en  ques- 
tion, d*autre  côté,  que  lorsque  la  Couronne  concédait  ce  lot 
à  Languedoc,  et  que  ce  dernier  le  vendait  à  sir  James 
Stuart,  toutes  les  parties  savaient  les  circonstances  et  la 
nature  de  l'afiaire.  Ainsi  l'appelant  savait  qu'en  acquérant 
de  Williams  et  Phillips  il  n'acquérait  qu'un  bail  dont  la 
durée  n'était  que  de  21  ans,  et  qu'il  perdrait  les  améliora- 
tions ou  qu'il  en  serait  remboursé  suivant  que  la  loi  les  ac- 
corde ou  refuse  en  pareil  cas.  De  même  Stuart  en  ache- 
tant de  Languedoc,  savait,  ou  devait  savoir,  quUl  achetait  un 
lot  qui  avait  été  donné  à  bail,  sur  lequel  le  locataire  avait 
fait  des  améliorations,  dont  il  profiterait  sans  indenmité,  ou 
dont  il  serait  obligé  de  rembourser  la  valeur,  suivant  qu'en 
ordonnerait  la  loi,  que  chacune  des  parties  est  présumée  avoir 
connue  lorsqu'elle  contractait. 


302 

Ainsi  pour  simplifier  la  cause,  l'on  pent  supposer  que  la 
présente  difficnlté  existe  entre  la  Conronne  d'une  part,  qui 
a  fait  le  bail  de  1816,  et  le  nommé  Williams  son  locataire, 
qui  étant  poursuivi  par  la  Couronne  pour  remettre  le  lot  qcd 
lui  aurait  été  baillé,  plaiderait  à  une  telle  action  ce  qui  a  été 
plaidé  à  la  présente,  par  le  dit  appellant,  et  prétendrait  ne  pas 
ètxe  tenu  de  remettre  le  dit  lot  à  moins  que  la  Couronne  ne 
le  remboursât  de  ses  impenses.  Cette  prétention  devrait 
elle  être  admise  ? 

Quant  à  la  nature  du  bail,  il  est  assez  douteux  qu'il  doive 
être  regardé  comme  bail  emphitéotique,  il  paraîtrait  plutôt 
devoir  être  classé  parmi  les  baux  à  longues  années,  excé- 
dant en  durée  l'espace  de  neuf  années. 

Pourtant,  comme  le  défendeur,  dans  son  exception,  le 
traite  comme  bail  emphitéotique,  et  que  l'appelant  parait 
aussi  l'avoir  regardé  comme  tel,  il  est  mieux  de  traiter  la 
questi<Mi  dans  l'une  et  Tautre  hypothèse,  et  de  rechercher 
quelle  est  la  conclusion  à  laquelle  il  faut  en  venir,  soit  que  le 
bail  soit  emphithéotique,  soit  qu'il  ne  soit  qu'à  longues 
années. 

Revenons  aux  questions  que  soulève  le  présent  appel. 

Questions  : 

lo.  Quel  est  le  droit  du  preneur  à  bail  emphitéotique 
quant  aux  améliorations  qu'il  a  faites  sur  l'immeuble  baillé, 
et  auxqu'elles  il  ne  s'e^t  pas  obligé  spécialement  par  son 
titre. 

2o.  Quel  est  le  droit  du  preneur  à  bail  à  longues  années, 
quant  aux  mêmes  améliorations. 

S.  Si  l'appelant,  dans  l'espèce,  a  droit,  d'après  la  nature 
de  son  bail,  d'être  remboursé  de  ses  améliorations,  la  Cour 
Supérieure  a-t-elle  bien  jugé  d'après  la  preuve,  en  compen- 
sant les  dites  améliorations  avec  les  fruits  et  revenus. 
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4o.  S'il  a  droit  à  ses  améliorations,  a-t-il  droit  de  retenir 
Pimmenble  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  payé. 

Réponse  a  la  1er.  question  : 

Si  le  bail  à  Williams  contenait  l'obligation  de  faire  let 
améliorations,  nul  doute  qu'à  l'expiration  du  bail,  eUes  re- 
tourneraient à  la  Couronne  ou  à  ses  concessionnaires  sans  in- 
demnité. Mais  dans  notre  espèce  il  n'y  a  pas  telle  obligation, 
et  dans  tel  cas  quelle  est  la  loi. 

Suivant  plusieurs  auteurs,  d'après  la  nature  même  du 
bail  emphitéotique,  le  preneur  est  obligé  d'améliorer  l'héri- 
tage, et  de  laisser  à  l'expiration  du  bail  les  améliorations 
qu'il  a  faites.  C'est  pour  établir  cette  proposition  que  l'in- 
timé à  cité  plusieurs  autorités,  entre  autres  : 

S  Duvergier,  Louage,  Nos.  142,  144,  151,  152  :— 10 
Merlin,  Rép.  232  :  — 2  Trolong,  Louage,  No.  355. 

Quelques  auteurs  étendaient  même  cette  règle  au  fermier 
et  au  locataire  à  qui  l'on  refusait  la  répétion  des  impenses 
et  améliorations  utiles  et  nécessaires  faites  sur  la  propriété 
louée. 

Mais  la  jurisprudence  la  plus  généralement  suivie  en 
France,  et  les  auteurs  les  plus  nombreux  et  les  plus  respec- 
tables, accordent  le  remboursement  de  ces  impenses  et  amé- 
liorations au  fermier,  au  locataire,  à  l'usurfirultier  et  même 
au  preneur  à  bail  emphitéotique.  (1) 

D'après  toutes  ces  autorités,  il  est  établi  que  le 
fermier,  le  locataire,  l'emphitéote,  le  possesseur  de  bonne 
foi,  et  même  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  ont  droit  de  re- 
couvrer la  valeur  des  améliorations,  au  moins  au  montant  de 


Nos.  272,  377,  380  :— 2  Troploos,  Louage,  No.  364  :~4  Pro.  de  Boyer,  ybo.  Amélio- 
ntione,  pp.  447,  466  et  466  :— Laoombe,  vbo.  Impenses. 
Voir  les  Mtoritéf  du»  Laoombe,  p.  36  :— 2  Pioad.  Dom.  de  PioprléM  No.  66a 
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la  plus  grande  valeur  qu'elles  ont  donnée  à  l'immeuble  ;  le 
principe  applicable  à  tous  les  cas  étant  que  nul  ne  doit  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui.  Dans  notre  espèce,  toutes  les 
impenses  sont  utiles,  plusieurs  sont  nécessaires,  toutes  aug- 
mentent la  valeur  de  la  propriété  au  montant  qu'elles  valent 
ou  qu'il  en  coûterait  pour  les  faire  faire.  Ce  sont  des  amé- 
liorations permanentes  qui  enrichissent  le  propriétaire,  qui 
auraient  enrichi  la  Couronne  si  c'était  elle  qui  réclamait  le  lot 
En  cédant  la  propriété  à  Languedoc,  elle  n'a  pu  changer  la 
position  de  Williams  son  locataire  ou  preneur.  Ce  que  Wil- 
liams aurait  pu  dire  à  la  Couronne,  à  l'expiration  de  son 
bail,  l'appellant  le  p^ut  dire  au  demandeur.  L'appelant  avait 
donc  droit  à  ses  améliorations  au  montant  de  la  valeur 
qu'elles  ont  donnée  à  l'immeuble.  (1) 

Réponse  a  la  2me.  question  : 

Cette  question  plus  favorable  à  l'appellant  que  celle  qui 
vient  d'être  décidée  quant  à  l'emphitéose,  doit  à  plus  forte 
raison  être  décidée  en  faveur  du  locataire  à  longues  années 
d'après  le  même  principe  d'équité  et  suivant  les  mêmes  au- 
torités. La  règle,  contraire  comme  le  dit  Argou,  serait  bien 
dure,  l'on  peut  ajouter  qu'elle  serait  souverainement  injuste. 

Ainsi,  si  le  bail  n'est  que  simple  bail  à  longues  années, 
excédant  neuf  ans,  l'appellant  a  droit  à  la  valeur  des  amé- 
liorations faites  sur  le  lot,  tant  par  lui  même  que  par  ses 
auteurs. 

Réponse  a  la  Sme.  question  : 

Pendant  la  durée  du  bail,  le  preneur  ne  devait  rien  pour 
l'usage  et  occupation  de  l'immeuble,  au-delà  de  la  rente  ou 
loyer  stipulé.  Depuis  l'expiration  du  bail,  n'étant  plus 
possesseur  de  bonne  foi,  puisqu'il  savait  que  le  lot  ne  loi 
appartenait  pas,  et  ne  payant  plus  de  loyer,  ou  n'étant  plus 
obligé  d'en  payer,  il  a  dû  être  responsable  envers  le  proprié- 


(1)  665  do  Ood». 
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taire  de  la  valeur  de  Pasage  et  occupation  de  la  proprié- 
té, d'après  sa  valeur  sans  les  améliorations.  Cette  valeur, 
quoiqu'en  disent  les  témoins,  doit  être  quelque  chose,  si  l'a 
Cour  est  satisfaite  de  la  preuve  faite  dans  la  cause,  il  faut 
la  fixer  suivant  cette  preuve,  si  non  ordonner  pour  cela  aussi 
une  expertise  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  montant 
devra  être  déduit  du  montant  des  améliorations,  soit  qu'on 
les  évalue  d'après  la  preuve,  si  la  Cour  en  est  satisfaite, 
soit  qu'on  la  fasse  régler  par  experts. 

Ce  qui  est  certain,  d'après  l'enquête,  c'est  qu'il  n'y  a  au- 
cune parité  entre  la  valeur  des  fruits  et  revenus  et  celle  des 
impenses.  Quelques  témoins  disent  même  quç  la  rente  n'a 
aucune  valeur,  the  rent  is  nothing.  Ce  qui  voudrait  dire  que  ce 
sont  les  améliorations  faites  sur  la  propriété  qui  lui  donnent 
toute  sa  valeur.  D'où  il  faut  conclure  que  non  seulement  il 
n'y  a  pas  de  preuve  qui  puisse  justifier  la  compensation  or- 
donnée par  la  Cour  Supérieure,  mais  qu'il  y  a  preuve  positive 
que  cette  compensation  est  injuste,  la  valeur  des  améliorations 
excédant  de  beaucoup  celle  des  fruits  et  revenus. 

Réponse  à  la  4me.  question. 

Reste  à  savoir  si  dans  le  jugement  à  rendre,  le  défendeur 
doit  être  autorisé  à  garder  le  dit  immeuble  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  remboursé  de  ses  impenses,  ce  qui  soulève  la  ques- 
tion du  droit  de  retention  qu'à  sur  l'immeuble  qu'il  est  obligé 
d'abandonner,  celui  quiTy  a  fait  des  améliorations  pendant 
le  temps  qu'il  le  possédait. 

Sur  la  question  de  savoir  si  ce  droit  de  rétention  existe 
en  faveur  du  tiers  détenteur  qui,  poursuivi  hypothécairement, 
est  tenu  de  délaisser  l'immeuble  sur  lequel  il  a  fait  des 
améliorations,  il  y  a  grand  partage  d'opinion  entre  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  le  sujet,  les  uns,  comme  Loyseau  et 
Pothier,  parmi  les  anciens  auteurs,  Troplong,  Grenier  et 
Dalloz,  parmi  les  modernes,  se  déclarent  contré  ce  droit  de 
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rétention,  tandis  que  Serpillcm,  Basnage,  Merlin,  Tarrible, 
Battnr  et  autres,  Paccordent  aa  tiers  détenteur  avant  quMl 
puisse  être  forcé  à  délaisser.  La  Cour  Supérieure  à  Qué- 
bec dans  la  cause  de  Withall  vs.  O'SuUivan,  jugée  en 
aoât  1854,  a  décidé  contre  Pexistence  du  droit. 

Mais  quelque  puisse  être  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  ce 
point  quant  au  cas  de  délaissement,  provoqué  par  action 
hypothécaire,  l'on  ne  peut  hésiter  à  admettre  le  droit  de  ré- 
tention en  faveur  du  possesseur  ou  détenteur,  qui  est  tenu 
d'abandonner  l'immeuble  qu'il  a  amélioré,  au  propriétaire 
qui  le  réclame. 

Les  raisons  invoquées  par  ceux  qui  sont  contre  le  droit, 
dans  le  cas  de  délaissement  par  hypothèque,  n'existent  pas 
dans  le  cas  dont  je  parle,  et  qui  est  celui  dont  il  est  question 
en  cette  cause  (voir  les  raisons  données  par  Potbier  et  Trop- 
long  fondées  sur  la  différence  existant  entre  le  droit  romain 
et  le  droit  français).  A  ces  raisons,  je  préfère  celles  don- 
nées par  Basnage  et  surtout  par  Merlin.  (1) 

Au  reste  toute  hésitation  à  ce  sujet  doit  disparaître  quand 
on  réfère  à  l'ordonnance  de  1667,  tit.  7,  art.  9,  où  il  est  fo^ 
mellement  dit  :  ''  Celui  qui  aura  été  condamné  de  délaisser 
^^  la  possession  d'un  héritage  en  lui  remboursant  quelques 
**  sommes,  ne  pourra  être  contraint  de  quitter  l'héritage 
"  qu'après  avoir  été  remboursé." 

D'après  cet  article  peu  importn!  que  le  jugement  dans 
cette  cause  mentionne  ou  ne  mentionne  pas  ce  privilège  en 
faveur  du  défendeur  de  retenir  l'immeuble  jusqu'à  rembour- 
sement S'il  contient  cette  expression,  ce  ne  sera  que  dire 
ce  qu'à  déjà  dit  la  loi.  S'il  ne  le  contient  pas,  le  droit  n'en 
existera  pas  moins,  et  le  défendeur  n'en  sera  pas  moins  au- 
torisé par  la  loi  à  retenir  l'héritage  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
remboursé.  Pourtant  il  est  mieux  de  mettre  cette  clause 
dans  le  Jugement,  afin  de  limiter  le  délai  sous  lequel  le 

(1)  26  TOI.  Bép.  202.) 
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rembotursement  devra  se  faire,  afin  de  ne  pas  tenir  indéfini- 
ment le  défendeur  dans  l'incertitude.  (1) 

De  tout  ce  qui  précède,  je  conclus  : 

lo.  Que  le  défendeur  a  droit  à  ses  améliorations,  tant 
celles  de  ses  auteurs  que  des  siennes,  au  montant  de  la  plus 
value  qu'elles  ont  procurée  à  l'immeuble. 

2o.  Que  sur  ce  montant  doit  être  déduit  la  valeur  de 
l'usage  et  occupation  du  terrein  depuis  l'expiration  du  bail 
en  18S9,  jusqu'à  l'action. 

So.  Que  si  cette  valeur,  aussi  bien  que  celle  des  améliora- 
tions, n'était  pas  suffisamment  constatée  par  l'enquête  dans 
la  cause,  il  serait  nécessaire  d'ordonner  une  expertise  sur 
les  deux  points. 

^  4o.  Que  la  Cour  Inférieure  a  eu  tort  de  statuer  que  la  com- 
pensation aurait  lieu  de  l'une  par  les  autres,  étant  claire- 
ment établi  que  les  impenses  excèdent  de  beaucoup  en 
valeur  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  sans  les  amé- 
lioratioBS. 

60.  Que  le  Jugement  à  rendre  doit  confirmer  cette  partie 
.du  jugement  de  la  Cour  Inférieure  qui  déclare  le  demandeur 
propriétaire,  et  réformer  cette  autre  partie  où  il  est  ordonné 
compensation,  que  sur  ce  point  le  demandeur  doit  être  déclaré 
tenu  de  payer  au  défendeur,  avant  qu'il  puisse  le  déposséder, 
la  différence  que  les  experts  rapporteront  exister  entre  la 
valeur  des  fruits  et  revenus  et  celle  des  améliorations.  Ce 
paiement  à  être  fait  sous  tel  délai  à  être  fixé,  si  non  le 
défendeur  déclaré  déchu  de  tout  droit  à  l'immeuble. 

C'est  en  conformité  à  ces  bases  et  d'après  ces  principes 
que  le  Jugement  a  été  rédigé  et  adopté  par  la  majorité  de 
la  Cour. 


(1) 


1)  Voir  les  Mtoritéf  pour  et  oontn  oolleoMe  dani  Lftoombe,  rbo.  IMUiaemtnt, 
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"  The  Court,  etc.,  Considering  that  the  Court  below  have 
"correctly  decided  in  declaring,  by  the  judgment  appealed 
"  from  in  this  cause,  that  the  plaintiif  (respondent)  is  the 
"  true  and  lawful  proprietor  of  the  lot  of  land  by  him  clai- 
"  med  from  the  said  defendant  (appellant),  and  that  in  that 
"  particular,  there  is  no  error  in  the  said  judgment. — Consi- 
"  dering,  however,  that  by  the  evidence  in  the  cause,  it  is 
"  established  that  the  defendant  himself,  as  well  as  his  pre- 
"  decessors,  {auteurs)  whose  rights  he  is  entitled  to  claim, 
"  have  made  upon  the  said  lot  of  land  improvements  of  a 
"  durable  and  permanent  nature,  which  have  rendered  the 
"  said  property  more  valuable,  and  for  which  improvements 
"  the  said  defendant  (appellant)  has  a  right  to  be  indemni- 
"  fied  to  the  extent  of  the  greater  value  they  have  given  to 
"  the  said  lot  of  land,  before  he  may  be  compelled  to  aban- 
"  don  the  same  ;  the  said  improvements  consisting  :  in  a 
"  certain  quantity  of  the  said  land  cleared  and  put  into  a 
"  state  of  cultivation,  a  certain  number  of  rods  of  cedar  and 
"  other  fences  erected  upon  the  same,  in  a  house,  bam,  shed 
"  and  other  out-house^built  upon  the  said  lot,  and  also  in  a 
"  certain  number  of  acres  of  stones  picked  up  and  piled  on 
"  the  same. — Considering  that  it  is  apparent  by  the  evidence 
"  in  the  cause  that  the  said  improvements  by  far  exceed  the 
"  value  of  the  rents,  issues  and  profits  of  the  said  lot,  during 
"  the  time  of  its  detention  by  the  said  defendant,  which  rents, 
^'  issues  and  profits  the  Court  below  have  however  declared 
"  to  be  compensated  and  extinguished  by  the  vsJue  of  the 
*^  improvements  by  the  said  defendant,  and  his  predecessors, 
"  made  upon  the  said  land,  and  by  him  claimed  in  his  ex- 
"  exception  in  the  said  cause  filed,  and  that  in  law  and  jus 
"  tice  the  said  compensation  ought  to  have  been  declared 
"  to  the  extent  of  the  value  of  the  said  rents,  issues  and  pro- 
"  fits,  from  the  time  of  the  expiration  of  the  lease  granted 
"  by  the  crown  to  one  Alvan  Williams,  the  predecessor 
"  {auteur)  of  the  said  appellant,  to  wit,  from  the  twelfth  day 
"  of  February  one  thousand  eight  hundred  and  thirty  nine 
"  only,  and  the  said  defendant  declared  entitled  to  the  bar 
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^^  lance  of  the  value  of  the  said  improvements,  and  allowed 
'^  to  retain  the  said  lot  of  land  until  he  should  be  paid  the 
"  said  balance. — Considering  that  the  evidence  in  the  cause 
'^  not  being  sufBcient  to  enable  the  Court  to  establish  and 
'^  determine  that  balance,  inasmuch  as  it  is  not  sufficient- 
^'  ly  shewn  what  the  amount  of  the  said  rents,  issues  and 
"  profits  is,  nor  the  value  to  the  plaintiff  of  the  said  impro- 
"  vements,  and  expertise  should  have  been  ordered  for  the 
^^  purpose  of  ascertaining  the  value  and  amount  of  both,  and 
"  that  the  Court  below  have  erred  {mal  jugé)  in  declaring 
'^  such  compensation  without  ordering  such  an  expertise^  and 
*'  that,  therefore,  there  is  error  in  the  judgment  appealed  from 
^  to  wit,  the  judgment  of  the  Superior  Court  sitting  at  Mont- 
^^  real,  bearing  date  on  the  thirty  first  day  of  December  one 
<^  thousand  eight  hundred  and  fifty  three  :  doth  reverse,  an* 
^'  nul  and  set  aside  the  said  Judgment,  with  costs  against 
"  the  said  respondent.  And  this  Court,  proceeding  to  render 
"  the  judgment  which  the  Court  below  ought  to  have  ren- 
"  dered,  doth  declare  the  said  respondent  to  be  the  true  and 
^^  lawful  proprietor  of  the  lot  of  land,  lands  and  tenements, 
'^  hereditaments  and  premises  mentioned  in  the  declaration 
'^  in  this  cause  filed  and  described  as  follows  to  wit  :  All 
"  that  certain  lot  of  land  etc.  (Lot  No.  12  in  the  2nd  range 
^'  Stukely)  and  adjudge  that  the  said  respondent  do  re-* 
"  cover,  from  the  said  appellant,  the  value  of  the  rents,  issues 
'*  and  profits  of  the  said  lot  of  land,  from  and  after  the  said 
t*  twelfth  day  of  February  one  thousand  eight  hundred  and 
"  thirty  nine,  and  not  before,  the  said  value  to  be  ascertained 
"  as  hereinafter  ordered.  And  this  Court  adjudicating  (/bt^aw^ 
*^  droit)  upon  the  exception  pleaded  by  the  said  appellant,  main- 
^^  tains  the  same,  and  doth  declare  and  adjudge  that  the  appel- 
**  lant  do  recover  from  the  said  respondent  the  value  of  the 
*^  improvements  made  by  the  said  appellant,  and  by  his  prede- 
<'  cessors,  (auteurs)  upon  the  said  lot  of  ground,  to  the  extent) 
*'  and  to  the  extent  only,  to  which  the  said  property  has  been 
^^  made  and  was  more  valuable  at  the  time  of  the  bringing  of 
^^  the  said  action,  in  consequence  of  the  said  improvements, 
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'^  the  sum  to  be  so  received  by  the  said  appellant  being  the 
"  difference  between  the  value  of  the  said  rents,  issues  and 
*'  profits  and  the  value  of  the  said  improvements,  and  in 
^^  order  to  ascertain  and  determine  that  difference,  it  is  or- 
^'  dered,  that  by  two  experts  to  be  named  by  the  parties  res- 
**  pectively,  within  fifteen  days  from  the  present  judgment, 
"  and  in  default  of  so  doing  to  be  named  by  the  said  Court 
"  below,  or  any  one  of  the  judges  thereof,  at  the  instance 
*'  and  request  of  one  of  the  said  parties,  it  be  proceeded,  ac- 
'^  cording  to  law  and  to  the  practice  of  the  said  Court,  to 
^^  inquire  into  and  report  u]>on  the  value  of  the  said  rents, 
^^  issues  and  profits,  which  the  said  defendant  has  or  may 
'^  have  received  upon  and  from  the  said  lot  of  land,  from  the 
^^  said  twelfth  day  of  February  one  thousand  eight  hundred 
'^  and  thirty  nine,  to  the  time  of  the  action,  and  also  into 
*^  and  upon  the  improvements  made  upon  the  said  land  by 
<^  the  said  appellant  himself,  and  by  his  predecessors,  (an- 
'^  teurs)  from  the  time  the  said  Alvan  Williams  has  taken 
*^  possession  of  the  said  property  in  virtue  of  the  said  lease, 
'^  to  wit,  from  the  twelfth  day  of  February  one  thousand  eight 
*^  hundred  and  eighteen,  the  said  report  to  contain  a  separate 
^^  and  distinct  statement  of  each  and  every  item  of  the  said 
'^  improvemients,  as  above  enumerated,  and  also  a  valua- 
^^  tion  of  the  said  lot  of  land  by  itself,  and  apart  from  th^ 
*'  increased  value  which  the  said  buildings  and  other  ame- 
*'  liorations  have  given  to  the  said  property,  with  power  to 
*^  the  said  experts  in  case  they  can  not  agree  to  appoint 
**  between  themselves  a  third  to  be  named  by  the  said  Court, 
'^  or  one  of  the  Judges  thereof,  if  the  said  experts  cannot 
^^  agree  upon  such  appointment,  the  said  experts  and  thirt! 
"  expert  to  be  duly  sworn  before  proceeding,  are  hereby 
**  authorized,  for  the  execution  of  the  present  judgment  to 
^*  avail  themselves  of  the  evidence  already  taken  in  the  cause, 
'^  and  also  to  examine,  upon  oath  to  be  administered  accor- 
"  ding  to  law,  such  other  witnesses  as  may  be  offered  by 
"  the  said  parties,  the  said  experts  to  make  their  report  to 
^^  the    said    Superior  Court.     It  is  further    declared  and 
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"  adjudged  that  the  said  appellant  do,  within  eight  days  of 
**  the  payment  to  him  made,  or  duly  tendered  on  the  part  of 
^'  the  said  respondent,  of  such  sum  as  the  said  Court  will 
^^  allow  upon  the  report  of  the  said  experts  as  being  the 
^^  difference  between  the  value  of  the  rents,  issues  and  profits, 
"  and  the  value  of  the  said  improvements  as  above  stated, 
^^  desist  from,  quit  and  abandon,  the  possession  and  occupa- 
"  tion  of  the  said  lot  of  land  and  premises,  and  to  render  and 
^^  deliver  up  the  same  to  the  said  respondent.  And  it  is 
"  finally  ordered,  that  lor  the  purpose  of  carrying  out  the 
^^  present  judgment  into  execution,  the  record  be  transmit- 
"  ted  to  the  Court  below,  with  power  to  the  said  Court  to 
^^  adjudicate  upon  the  costs  already  incurred  and  to  be  in- 
^'  curred  in  the  said  Court  below,  as  to  law  and  justice  may 
"  appertain."  (Aylwin  Justice,  dissentiente.) 

Robertson,  A.  and  6.,  for  appellant, 
Stuart,  Ht.,  for  respondent. 


DISTRICT  OF  MONTREAL. 


QUEEN'S  BENCH, 
In  App£ai«. 

Before    Sir   L.    H.    LaFontainb,    Baronet,   Chief  Justice, 
Aylwin,  Duval  and  Caron,  Justices. 

McKerchjbsr,  {Defendant  below) Appellant^ 

and 
Simpson,  {Plaintiff  below) Respondent 


Held  :~1.  That  »  plaintiff  has  no  right 
to  question  the  power  or  authority  of  an 
•ttoney  to  appear  for  a  defendant  not 
legally  seryed  with  the  writ  and  deolara- 
tSott  ;  the  return  being  of  aervice  at  the  de- 
Xendant's  laet  domioile,  and  that  he  had 
left  the  prorinoe  and  had  no  domioile 
therein. 

2.  That  ivoh  appearance  being  of  re- 
eordi  no  steps  can  be  taken  to  call  in  the 
defendant  throngb  the  news-papers,  or 
to  proceed  exporte. 


Jngé  :— 1.  Qu'nn  demandeur  n'a  p«i 
droit  de  réroquer  en  doute  l'autorité  d'un 
procureur  qui  comparait  ponr  un  défen- 
deur sur  le  quel  il  n'a  pas  été  fait  un  ser- 
▼ioe  legal  du  writ  et  de  la  déclaration  ; 
le  rapport  constatant  que  le  service  a  été 
fkit  au  'dernier  domicile  du  défendeur  qui 
a  laissé  la  province  et  n'y  a  ancun  domi- 
cile. 

2.  Que  telle  comparution  étant  de  re- 
cord il  ne  peut  être  fait  aucune  procédure 
pour  appeler  le  défendeur  par  les  papleit 
nouTels,  ou  afin  de  procéder  exporte. 


Judgment  rendered  the  3rd  May  1856. 

The   defendant,    who  was  described    as  being  of  the 
parish  of  St.   Hennas,  was  sued  in  the  usual  manner  by 
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writ  returnable  into  the  Superior  Court  on  the  17th  AprU 
1854. 

The  bailiff  charged  with  the  service  of  the  writ  made  a  re- 
turn to  the  effect  that  he  served  the  writ  and  declaration  at  the 
last  domicile  of  the  defendant,  at  the  parish  of  St.  Hermas, 
in  the  district  of  Montreal,  on  the  farm  of  the  defendant 
there,  further  certifiying  ^'  that  the  defendant  hath  left  this 
"  province  and  hath  now  no  domicile  therein  that  I  could 
^^  find  after  making  diligent  search  and  inquiry." 

On  the  return  day  of  the  writ  an  appearance  was  put  in 
for  the  defendant  by  T.  J.  J.  Loranger,  Esquire,  and  an 
exception  a  la  fonne,  attacking  the  validity  of  the  service, 
was  filed  on  the  25th  April  in  which  the  defendant's  actual 
domicile  was  alleged  as  being  in  the  township  of  Alfred  in 
Upper  Canada.  On  the  twenty  first  of  April,  the  plaintiff 
moved  to  be  allowed  to  call  in  the  defendant  in  the  usual 
manner  which  was  allowed,  and  the  necessaiy  publications 
were  made. 

The  news  papers  containing  the  notices  to  the  defendant 
were  filed  on  the  eighteenth  September,  and,  on  the  same 
day,  the  plaintiff  moved  after  notice  to  Mr  Loranger,  that  the 
appearance  filed  should  be  struck  from  the  record,  inas- 
much as  the  attorney  had  no  power  to  appear  therein,  there 
being  no  service  of  the  writ  on  the  defendant,  and  no  as- 
signation as  required  by  law,  and  because  the  appearance 
was  irregular.  This  motion  was  granted,  and  the  plaintiff 
obtained  a  certificate  of  default,  proved  the  defendant's  ab- 
sence from  the  province,  and,  on  the  thirtieth  November 
1854,  obtained  the  judgment  appealed  from  for  the  sum  of 
money  mentioned  in  the  notarial  obligation  on  which  the 
action  was  founded. 

It  was  contended  on  behalf  of  the  respondent  that  the  re- 
turn of  the  bailiff  was  suJEcient  under  the  12th  Vict.  chap. 
38,  to  entitle  the  plaintiff  to  call  in  the  defendant,  that  the 
judgment  rejecting  the  appearance  was  well  founded  in  law, 
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the  attorney  having  no  authority  to  appear  for  a  party  on 
whom  no  kind  of  service  had  been  made,  that  the  plaintiff 
could  not  safely  have  joined  issue  as  to  the  validity  of  the 
service  made  at  the  last  domicile  of  the  defendant,  which 
was  manifestly  no  legal  service,  nor  could  any  judgment, 
obtained  without  calling  in  the  defendant  through  the  news- 
papers, have  been  of  any  legal  force.  That  the  attorney,  by 
the  notice  of  the  motion  to  reject  his  appearance,  and  by  the 
judgment  on  such  motion,  must  be  considered  to  have  seen 
the  record,  and  to  have  been  aware  of  the  proceedings  had 
to  call  in  the  defendant.  He  was  bound  therefore  to  take 
steps  to  be  allowed  to  appear,  and  plead  to  the  action,  as  he 
was  entitled  todotmder  the  24th  section  of  the  judicature 
act  above  referred  to. 

Judgment  : — "  Seeing  that  upon  the  return  day  of  process 
**  issued  in  this  cause,  service  of  which  was  effected  at  the  last 
^^  domicile  of  the  appellant,  he  filed  an  appearance  in  the 
"  Court  below  by  his  attorney  and  pleaded  to  the  writ  in 
^^  aboiement.  Seeing  that  the  respondent  had  no  power  to 
"  question  the  power  or  authority  of  T.  J.  J.  Loranger,  Es- 
*^  quire,  to  appear  as  attorney  upon  the  record  for  appellant, 
**  and  that  in  the  judgment  of  the  Court  below,  on  the  twen- 
^^  tieth  day  of  September  one  thousand  eight  hundred  and 
"  fifty  four,  by  which  the  appearance  for  the  appellant,  of  the 
"  said  Mr  Loranger  is  rejected  from  the  record  there  is  error. 
"  Seeing  that  the  steps  subsequently  taken  by  the  respon- 
"  dent  to  proceed  exparte^  founded  upon  the  insertion  of  ad- 
^'  vertisements  in  two  newspapers  to  the  appellant,  under 
"  the  statute  12th  Victoria  chap.  38,  sect.  94,  were  irre- 
^'  gular,  inasmuch  as  an  appearance  for  the  appellant  was 
"  then  subsisting  upon  the  record.  Seeing  that  therefore, 
"  in  the  final  judgment  rendered  by  the  Court  below  against 
"  the  appellant,  by  default,  on  the  thirtieth  day  of  november 
"  one  thousand  eight  hundred  and  fifty  four  there  is  error, 
^^  the  said  appellant  not  being  in  default  :  It  is  considered 
**  and  adjudged  by  the  Court,  now  here,  that  the  said  final 
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^^  judgment,  as  well  as  the  said  interlocutaiy  order  of  the 
*^  twentieth  day  of  September  one  thousand  eight  hundred 
^^  and  fifty  four,  be  and  the  same  are  hereby  reversed  and 
^^  set  aside,  and  the  Court  proceeding  to  render  the  judg- 
"  ment  which  the  Court  below  ought  to  have  rendered,  va- 
^^  cates  and  annuls  all  the  proceedings  had  and  taken  in  the 
^^  Court  below,  by  the  respondent,  from  and  after  the  se- 
<<  venteenth  day  of  April,  one  thousand  eight  hundred  and 
^^  fifty  four,  the  day  of  the  appearance,  in  the  said  Court,  ct 
*^  the  appellant  by  his  attorney,  and  it  is  ordered  that  the 
^^  parties  to  stand  in  the  same  plight  and  condition  as  thej 
'*  stood  on  the  last  mentioned  day,  and  that  the  record  be 
"  remitted  to  the  Court  below  &c." 

LoRANOER,  PoMunriLLE  Rud  LoRANOER,  for  appellant. 

Robertson,  A.  &  6.    for  respondent. 
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QUEEN'S  BENCH, 
Appeal  Side. 


DISTRICT  OP  MONTREAL. 


Before    Sir   L.  H.  LaFontaine,   Baronet,    Chief  Justice^ 
Atlwin^  Dutal  and  Caron,  Justices. 

SiMARD^ {Plaintif  belaw^)  Appelant. 

and 
TowNSEND {Defendant  beloWj)  Respondent. 


Held  :~lo.  That  in  an  action  of  da- 
mages against  one  of  nine  jurors,  forming 
part  of  a  coroner's  jury  of  nineteen,  im- 
panneiled  to  inquire  into  the  death  of 
several  persons,  where  no  verdict  was  ren- 
dered, the  jnrors  heing  di/ided  ten  against 
Bine,  it  is  sufficient  for  the  plaintiff,  one 
of  the  witnesses  examined  at  the  inquest, 
(c  alle^  in  his  declaration,  that  the  de- 
fendant, with  eight  others,  in  breach  of 
their  oath  as  jurors,  and  in  yiolation  of 
their  duty,  from  mere  hatred,  malice,  and 
ill  will  to  the  plaintiff,  and  with  the  hitent 
to  injure  him,  did  conspire  to  charge  him, 
falsely,  with  wilful  and  corrupt  peijnry, 
ind  that  the  defendant  aforesaid,  in  pur- 
suance of  such  design,  did  draw  up  a  libel- 
lous statement,  and  did  wickedlv  And 
ttalidottsly  procure  the  same  to  be  pu- 
blished. 

2o.  That  it  is  not  competent  for  any  one  or 
more  jurors,  indiTidually,to  prefer  a  charge 
of  wilful  and  corrupt  perversion  of  truth 
against  any  of  the  witnesses  examined. 


3o.  If  such  charge  is  so  preferred,  the 
eharacter  of  juror  will  not  protect  the 
defendant  against  an  action  of  damages 
ftnr  Injury  snlered. 


Jugé  :— >lo.  Que  dans  one  action  en  dom- 
mages contre  un  de  neuf  jurés,  formant 
partie  d*nn  corps  de  juré  composé  de  dix- 
neuf,  réuni  pour  s'enquérir  quant  à  la 
mort  de  plusieurs  personnes,  dans  le  cas 
ou  aucun  rapport  n'a  été  fait,  tes  jurés 
se  trouvant  divisés  an  nombre  de  dix  con- 
tre neuf,  il  est  suffisant  qu'un  deman- 
deur, l'un  des  témoins  examinés  lors  de 
l'enquête,  allègue  dans  sa  déclaration, 
que  le  4éfendeur,  conjointement  avec  huit 
autres,  sans  égard  à  leur  serment  comme 
jurés,  et  à  leurs  obligations  comme  tels,  par 
malice  et  par  haine,  et  mauvais  vouloir 
envers  le  demandeur,  et  dans  le  but  de  loi 
faire  tort,  l'ont  faussement  accusé  de 
paijure  volontaire  et  coupable,  et  que  le 
défendeur  susdit,  dans  le  même  but  à 
dreseé  un  écrit  on  rapport  contenant  vn 
libel,  et  en  a  malicieusement  procuré  la 
publication. 

2o.  Qu'un  on  plusieurs  des  membres 
d'un  corps  de  jurés,  n'ont  pas  le  droit, 
iodividuelledient,  de  porter  une  accusa- 
tion A  l'effet  que  l'un  des  témoins  e*^  aminé 
devant  eux  a  volontairement  dénat  iré  la 
vérité. 

3o.  Si  pareille  accusation  est  portée,  la  ^ 
oualité  de  juré  ne  protégera  pas  le  défen- 
aeur  dans  une  action  en  donunages  pour 
le  tort  souffert 


Jadgment  rendered  the  lOth  July,  1856. 


The  allegations  in  the  declaration  in  the  cause  were  the 
same  as  in  the  case  of  Simard  vs.  Tuttle,  reported  in  the  4th 
L.  C.  Reports  p.  193,  in  which  the  plaintift's  action  was 
dismissed  on  a  défense  en  droit.  The  actions  of  Simard 
against  each  of  the  nine  jurors  were  all  taken  into  appeal, 
and  the  judgment  in  the  case  now  reported  settles  the  law  as 
to  all  the  cases.  In  order  that  this  judgment  may  be  fully 
understood,  the  allegations  of  the  plaintiff's  declaration  are 
given  at  large.    They  were  to  the  following  eftect  : — ^That 
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the  plaintiff  was  a  loyal  subject,  not  guilty  of  any  felony  or 
misdemeanor,  and  a  member  of  the  police  force  of  the  City 
of  Montreal  :— That  on  the  9th  June  185S,  an  adventurer  cal- 
ling himself  Oavazzij  and  publicly  advertizing  himself  as  an 
italian  monk  stripped  of  his  gown,  {un  moine  italien  défroqué) 
made  a  discourse  (déclamaiion)  in  the  form  of  a  religious 
controversy,  in  Zion  church  in  Montreal,  at  which  a  great 
number  of  people  were  present. 

That  a  serious-  disturbance  (émeute)  took  place  near  the 
church  the  same  evening,  during  which  disburtance  and 
after  it,  ten  persons  named  were  mortally  worunded  ;  three 
having  died  at  once,  two  during  the  night,  and  the  others 
previous  to  the  11th  July. 

That  on  the  18th  June  an  inquest  was  held  by  Joseph  Jones, 
coroner,  on  the  bodies  of  four  paities  named,  to  inquire  into 
the  cause  of  their  death,  that  19  jurors  named,  out  of  24  sum- 
moned, -appeared,  and  were  sworn  according  to  the  oath 
which  is  set  forth  in  full. 

The  declaration  then  sets  forth  the  visit  of  the  jury  to 
inspect  the  bodies;  the  death  of  McRae  on  the  11th;  the 
taking  of  the  same  oath  by  the  juiy,  as  well  in  respect  to  him 
as  to  other  parties  who  died  subsequently  ;  the  examination 
of  witnesses,  and  amongst  others  of  the  pledntiff,  whose  de- 
position is  set  forth  at  full  length  ;  with  an  allegation  that 
the  evidence  given  by  the  plaintiff  was  given  conscien- 
tiously and  to  the  best  of  his  knowledge,  and  was  in  all 
points  true,  as  the  defendant  well  knew  when  he  published 
the  libel  in  question  ;  that  on  the  inquiry  being  ended,  the 
coroner  addressed  the  jury  but  did  not  refer  to  the  evidence 
given  by  the  plaintiff;  that  after  deliberation  the  juiy  could 
not  agree,  ten  jurors  being  in  favor  of  one  finding,  and  nine 
in  favor  of  another. 

Tlie  remaining  allegations  in  the  first  count  are  as  fol- 
lows :  — 


317 

'^  Que  dans  la  chambre  de»  deliberations  où  ils  salaient 
retirés  avec  les  autres,  le  dit  jour  et  au  dit  lieu,  ce»  neuf 
jurés,  concertèrent,  dressèrent  ou  firent  dresser,  et  signèrent 
de  leur  signature  respective,  un  certain  écrit,  énonçant  in- 
dividuellement leur  opinion  sur  les  causes  de  la  mort  des  dits 
Pollock,  Hutchinson,  Clarke,  Gillespie,  Walsh,.  Macrea, 
M^Crath,  Benally,  Adams  et  O'Neil,  et  sur  d'autres  objets  y 
mentionnés  ;  dans  lequel  écrit  malicieusement,  mécham- 
ment, à  tort,  sans  cause,  ou  raisons  justifiables  ou  excusa- 
bles, mais  dans  le  but  unique  de  causer  du  dommage  au 
demandeur,  de  lui  faire  perdre  sa  réputation,  et  par  haine, 
malice  et  mauvais  vouloir  contre  le  dit  demandeur,  les  dits 
neuf  jurés  de  concert,  tous  ensemble  et  chacun  d'eux  en 
particalier,  et  notamment  le  dit  défendeur,  insérèrent  dans 
le  dit  écrit  avant  de  le  signer,  ou  firent  insérer  dans  ieelui, 
le  paragraphe  suivant,  couché  en  ces  termes  ou  d'autres 
équivalents,  en  langue  anglaise  : — 

Lastly  :  The  jurcnrs  cannot  omit  finding  that  in  the  course 
of  their  investigation,  evidence  of  the  most  conflicting  and 
irrecoBcileable  character  was  given,  which,  however  desirous 
they  have  been  to  attribute  to  the  mere  erroneous  Impression 
of  witnesses,  the  jurors  cannot  conceal  has  painfiiUy  im- 
pressed them  as  wilful  and  culpable  perversion  of  truth,  so 
injurious  and  dangerous  in  their  consequences  to  society, 
that  they  desire  to  direct  the .  attention  of  the  authorities  to 
the  depositions  of  the  Hon.  Charles  Wilson,  Michel  Renaud, 
Louis  Lacroix,  J.  B.  Simard,  Chas.  Schiller» 

Que  la  personne  désignée  au  dit  écrit,  sou»  le  nom  de 
J.  B.  Simard,  était  et  est  le  demandeur. 

Qu'après  que  le  dit  écrit  eût  été  dressé  et  signé  par  chacun 
des  dita  neuf  jurés,  en  particulier,  de  leur  signature  respec- 
tive, et  notamment  par  le  dit  défendeur,  comme  sus-dit,  il 
fut  convenu  entre-eux,  de  concert,  chcun  d'eux  convint,  et 
en  particulier  le  défendeur,  convint  alors,  que  le  dit  Henry 
MuIhoUand,  le  lirait  hautement  et  publiquement  dans  la 
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Cour  du  Coronaire,  où  une  foule  considérable  assemblée  at- 
tendait le  verdict  des  Jurés,  et  que  ce  fîit  sans  cause,  ou 
raisons  justifiables  ou  excusables,  dans  le  but  de  causer  des 
dommages  au  dit  demandeur,  et  par  haine,  malice  et  mau- 
vais vouloir  contre  le  dit  demandeur,  que  le  dit  défendeur, 
et  chacun  des  dits  neuf  jurés,  convinrent  de  faire  lire  le  dit 
écrit  en  Cour. 

Qu'après  que  les  dits  neuf  Jurés  eurent,  convenu  de  ce 
que  ci-desus  exprimé,  ils  se  rendirent,  le  dit  onze  juillet 
courant,  en  Cour,  où  le  dit  Heniy  Mulholland,  en  consé- 
quence des  instructions  qu'il  avait  reçues  du  défendeur,  et 
d'après  les  sollicitations  et  sur  le  consentement  de  ce  dernier, 
à  la  réquisition  qui  lui  fîit  faite  par  le  coronaire  de  produire 
un  verdict,  intima  que  le  Jury  n'avait  pu  s'accorder  sur  un 
verdict,  mais  qu'il  était  prêt  à  délivrer  des  rapports  spéciaux, 
et  là  et  alors  il  fit,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  autres 
jurés,  et  en  particulier  du  défendeur,  à  haute  et  intelligible 
voix,  en  présence  d'une  multitude  considérable  assemblée, 
toujours  à  la  réquisition,  sur  les  sollicitations  et  d'après  les 
instructions  du  défendeur,  qui  était  présent  et  qui  ne  s'ob- 
jecta pas  à  cette  lecture  mais  y  consentit,  lecture  de  l'écrit 
ci-haut  mentionné  en  ces  termes,  ou  en  tenues  équivalents, 
en  langue  anglaise  : — 

We,  the  undersigned  jurors,  find — 

First, — That  the  deceased  James  Macme  and  Thomas 
O'Neil,  came  to  their  death  by  gun-shot  wounds,  inflicted 
by  the  fire  of  a  certain  divifiion  of  Her  Majesty's  26th.  Re- 
giment, being  one  of  two  divisions  of  a  detachment  of  lOS 
men  of  that  Regiment  called  out  by  the  Hon.  Chas.  Wilson, 
Mayor  of  the  city  of  Montreal,  to  aid  the  civil  power,  in  con- 
sequence of  anticipated  disturbances  on  the  9th  day  of  June 
last,  on  the  occasion  of  the  lecture  then  given  by  one  €ra- 
vazi,  in  Zion  Church,  in  Radegonde  Street  in  this  city, 
which  division  was  composed  of  the  following  officers  and 
men,  viz: — 
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Lieut.  Pinnies  A.  Quartley,  ici  le  dit  Mulholland  toujours 
lisant  du  dit  écrit  nomma  quarante  neuf  hommes  composant 
une  des  divisions  militaires  mentionnées,  dans  le  dit  écrit.     I 

The  whole  under  the  command  of  Lieut.  Col.  George 
Hogarth,  C.  B. 

That  this  division  of  troops  fired  by  the  order  of  the  said 
Hon.  Chas.  Wilson,  Mayor  aforesaid,  delivered,  after 
reading  the  Riot  Act,  by  him  directly  to  the  soldiers  of  the 
said  division,  and  not  to  the  officer  in  command,  either  of 
the  said  division,  or  of  the  detachment. 

That  the  said  soldiers  fired  the  aforesaid  shots  without 
any  order  from  either  the  officer  in  command  of  the  detach- 
ment or  the  division  ;  that  there  was  no  riot  or  distrubance 
to  justify  or  render  necessaiy  the  giving  of  the  said  order  or 
firing  ;  and  the  said  James  Macrae  and  Thomas  O'Neil,  at 
the  time  of  the  wounds  aforesaid,  whereof  they  died,  were 
in  the  Queen's  peace. 

Second, — That  the  deceased  James  Pollock,  Peter  Gilles- 
pie, Crosby  Hanson  Clarke,  James  Hutchinson,  Daniel 
M'Grath,  William  Benally,  and  Charles  Austin  Adams, 
came  to  their  deaths  by  gunshot  wounds  inflicted  by  the 
other  or  upper  division  of  the  said  detachment  of  the  said 
Regiment  on  the  said  9th  day  of  June  last  past,  composed 
of  the  following  officers  and  men,  viz  : 

Captain  Charles  Cameron. 

Lieut.  Bichard  Chute  :  ici  le  dit  Mulholland  toujours  li- 
sant du  dit  écrit  donna  le  nom  de  cinquante  quatre  homme 
composant  Tautre  division. 

The  whole  under  the  command  of  Lieut.  Colonel  George 
Hogarth,  C.  B.  :  that  this  last  named  division  of  troops  was 
stationed  in  rear  of  the  first  or  lower  division,  at  the  distance 
of  37  military  paces,  back  to  back,  and  either  from  hearing 
the  order  of  the  Hon.  Chas.  Wilson,  which  order  the  Jury 


320 

find  was  not  limited  to  any  one  division  or  section  of  the 
aforesaid  troops,  or  in  consequence  of  bearing  the  fire  of  the 
first-named  division,  the  last  named  division  of  soldiers  fired, 
without  any  orders  from  the  officers,  either  in  command  of 
the  detachment  or  of  the  division  which  they  composed  ; 
that  there  was  no  riot  or  disturbance  whatever  to  justify  or 
render  necessary  tlie  said  order  or  firing,  and  the  aforesaid 
James  Pollock,  Peter  Gillespie,  Crosby  Hanson  Clarke, 
James  Hutchinson,  Daniel  M'Grath,  William  Benally,  and 
Charles  Austin  Adams,  at  the  time  of  the  infliction  of  the 
gunshot  wounds  aforesaid,  which  caused  their  deaths,  were 
in  the  Queen's  peace. 

Thirdly, — ^That  both  the  said  order  of  the  said  Hon,  Chas. 
Wilson  delivered  to  the  soldiers,  and  the  firing  of  the  sol- 
diers without  orders,  were  unnecessary,  culpable,  and  un- 
justifiable. 

Fourthly, — ^That  the  deceased,  James  Walsh,  came  to  his 
death  by  wounds  inflcted  either  by  a  pistol  or  other  firearms 
discharged  by  one  of  a  number  of  persons  to  the  jurors 
unknown,  who  were  endeavoring  to  disperse  a  mob  assem- 
bled in  the  vicmity  of  Zion  Church,  including  among  others 
the  said  deceased  James  Walsh,  which  mob  had  previously 
overpowered  the  Police  Force  of  the  city,  brought  out  for 
the  preservation  of  the  peace  on  the  occasion  in  question, 
and  whose  object  it  was  to  attack  the  said  Gavazzi,  or  the 
audience  within  Zion  Church.  The  jury  further  state,  that 
the  Police  Force  of  the  city,  as  well  from  insufficiency  of 
numbers,  as  general  incompetency,  were  not  only  entirely 
inadequate  to  the  protection  of  the  city  on  the  occasion  in 
question,  but  is  so  for  every  emergency. 

Fifthly, — ^That  the  Jury,  nevertheless,  strongly  reprobate 
the  practice  of  individuals  carrying  arms,  under  their  sup- 
posed necessity  ;  and  would  urgently  call  on  the  authorities 
to  take  the  promptest  means  for  the  establishment  of  an 
cflficient  Police  Force,  adequate  to  the  maintenance  of  the 
public  peace  on  all  occasions. 
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Sixthly, — The  jury  desire  further  to  express  their  regret, 
that  any  body  of  Her  Majesty's  troops  should  be  found  so 
wanting  in  discipline  as  to  fire  without  the  lawful  order  of 
their  officers  ;  and  Ihey  further  express  their  regret,  that  any 
circumstances  of  assumed  urgency  should  have  induced  the 
officer  in  command  to  have  departed  from  the  ordinary  prac- 
tice of  directing  the  soldiers  to  load  in  the  presence  of  those 
on  whom  it  was  intended  to  fire  :  and  that  the  soldiers  had 
not  been  instructed,  previous  to  their  coming  on  the  ground, 
as  to  how  they  should  act  in  such  an  emergency. 

Given  under  our  hands  at  the  Court  House  of  Montreal, 
this  eleventh  day  of  July,  One  thousand  eight  hundred  and 
fifty-three. — (Signed,)  Henry  Mulholland,  foreman,  Calvin 
P.  Ladi,  W.  A.  Town«;end,  Robert  Anderson,  Ebenezer 
C-  Tuttle,  William  C.  Evans,  Thomas  Jeuking,  Alfred 
Savage,  J.  W.  Haldimand. 

Que  la  signature  W.  A.  Townsend,  apposée  au  bas  du  dit 
écrit,  et  par  le  dit  Mulholland  énoncée  là  et  alors  comme  se 
trouvant  au  bas  d'icelui,  est  et  fut  la  signature  du  défen- 
deur. 

Que  la  personne  désignée  au  dit  écrit,  sous  le  nom  de  J. 
B.  Simard,  et  dont  le  nom  fut  prononcé  par  le  dit  Henry 
Mulholland,  à  haute  et  intelligible  voix,  était  et  est  le  de- 
mandeur, et  que  sous  ce  nom  toutes  les  personnes  présentes 
reconnurent  le  dit  demandeur. 

Que  le  dit  rapport  ayant  été  lu  comme  sus-dit,  le  dit 
Henry  Mulholland  le  remit  au  dit  Coronaire  qui  l'a  gardé 
pardevers  lui. 

Le  demandeur  allègue  ici  :  Que  d'après  la  loi  du  pays, 
le  défendeur  et  les  autres  huit  Jurés  en  question,  n'avaient 
point,  comme  Jurés,  le  droit  de  dresser,  faire  dresîser,  signer, 
lire  et  publier  semblable  rapport  ;  que  le  seul  droit  qu'ils 
avaient  comme  Jurés,  et  ce  droit  provenait  d'un  devoir  que 
la  loi  leur  imposait  impérieusement,  et  cela  conformément 
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au  serment  qu'ils  avaient  prêté,  était  de  rendre  un  verdict  puî* 
vant  la  preuve  qui  avait  été  faite  devant  eux,  touc;bant  la 
mort  des  dits  Pollock,  Hutchinson,  Clarke,  Gillespie, 
Wabh,  Macrae,  M'Grath,  Benally,  Adams  et  O'Neil,  et 
que  semblable  verdict  nécessitait  le  concours  et  le  consen- 
tement d'au  moins  douze  des  dits  Jurés  ;  que  tout  écrit  ou 
rapport  (return)  fait  par  moins  de  douze  Jurés,  et  notam- 
ment le  rapport  (return)  fait  par  les  dits  neuf  Jurés,  et  en 
particulier  par  le  dit  défendeur,  a  été  un  écrit  et  rapport 
illégal,  et  doit  être  en  loi  considéré  comme  un  écrit  dont  ilar 
ont  eu  et  doivent,  et  dont  le  défendeur  a  dû,  et  doit  sup- 
porter individuellement  la  responsabilité. 

Que  le  dit  Henry  MulhoUand,  Calvin  P.  Ladd,  William 
A.  Townsend,  Robert  Anderson,  Ebenezer  C.  Tuttle,  Wil- 
liam E.  Evans,  Thomas  Jenking  autrement  appelé  Jenkins, 
Alfred  Savage,  John  W.  Haldimaud,  et  notamment  le  dé- 
fendeur, en  dressant,  ou  faisant  dresser, signant  et  lisant^  ou 
faisant  lire  le  dit  écrit  ou  rapport,  (return)  et  en  souffrant 
qu'il  fut  lu,  ont  agi  sous  leur  responsabilité  et  imputabilité 
individuelles,  et  qu'ils  sont  passibles  en  nom  personnel  de» 
conséquences  du  dit  écrit  ou  rapport  (return)^  qui  contient 
libelle  et  des  assertions  mensongères,  diffamatoires  et  ca- 
lomnieuses contre  le  dit  demandeur. 

Qu'à  la  lecture  qui  fut  faite  du  dit  écrit  ou  rapport  (return) j 
en  Cour,  aux  jour  et  lieu  susdits^  chaque  personne  présente 
en  comprit  la  teneur  et  reconnut  le  demandeur  à  la  lecture 
qui  fût  faite  du  nom  de  J.  B.  Simaid. 

Que  par  cet  écrit  ou  rapport,  (return)  et  notamment  par  le 
paragraphe  en  premier  lieu  signalé,  dont  le  sens  comporte 
que  le  demandeur  avait  pendant  l'enquête  donné  un  témoi- 
gnage du  caractère  le  plu9  inconsistant,  à  tel  point  que 
quelque  désireux  que  le  dit  Henry  MulhoUand,  etc.,  et  no- 
tamment le  défendeur,  fussent  de  l'attribuer  aux  impressions 
erronées  du  demandeur,  ils  ne  pouvaient  cacher  que  ce  té- 
moignage, c'est-à-dire,  le  témoignage  du  demandeur,  avait 
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fail  sur  eux  le  pénible  effet  d^une  coupable  et  maligne  per- 
version de  la  vérilé,  si  préjudiciable  et  si  dangereuse  duns 
ses  conséquences  à  la  société,  qu'ils  désiraient  attirer  Tat- 
tention  des  autorités  à  ce  témoignage  ;  les  dits  Henry  Mul- 
holland,  etc.,  et  notamment  le  défendeur,  ont,  par  malice, 
faussement,  sans  misons  ni  excuses  quelconques,  dans  le  but 
unique  de  causer  du  dommage  au  dit  demandeur,  par  haine 
et  mauvais  vouloir  contre  le  dit  demandeur,  voulu  donner  à 
entendre  et  comprendre,  et  ont  donné  à  entendre  et  compren- 
dre, que  le  demandeur,  pendant  Tenquète  en  question,  en 
donnant  sous  serment  son  témoignage,  avait  dénaturé  ta 
vérité,  non  point  par  suite  d'impressions  enonées  comme 
les  dits  Heniy  Mulholland,  etc.,  et  notamment  le  défendeur, 
auraient  désiré  le  croire,  mais  qu'il  l'avait  fait  malicieuse- 
ment et  avec  connaissance  de  cause,  et  qu'il  avait  commis 
le  crime  de  parjure  volontaire  et  coupable,  si  dangereux  à 
la  société  dans  ses  conséquences,  qu'ils  désiraient  attirer 
l'attention  des  autorités  judiciaires  à  sa  déposition  ;  qu'ils 
recooimandaient  à  ces  autorités  de  poursuivre  criminelle- 
ment le  dit  demandeur  pour  le  crime  de  parjure  par  lui 
commis  devant  la  dite  enquête,  et  que  le  dit  demandeur 
méritait  d'être  poursuivi  criminellement  pour  parjure,  e\  que 
c'est  dans  ce  sens  que  le  défendeur  voulait  donner,  et  qu'il  a 
donné,  au  dit  écrit  ou  rapport,  et  notamment  à  ce  paragraphe, 
que  le  dit  écrit,  rapport  et  paragraphe  ont  été  compris  par 
tous  ceux  à  la  connaissance  desquels  le  dit  écrit  ou  rapport 
et  paragraphe  sont  parvenus  lors  de  la  lecture  qui  en  a  été 
faite  et  depuis. 

Que  le  dit  écrit  on  rapport,  (reium)  et  notanunent  le  para- 
graphe en  question,  ayant  été  comme  susdit  lu  et  publié  en 
Cour,  et  distinctement  compris  par  la  multitude  assemblée, 
ayant  été  remis  au  Coronaire,  fiit  publié  d  ns  tous  les  jour- 
naux, et  fut  connu  du  pays  entier,  et  même  à  l'étranger. 

Que  c'est  à  la  connaissance  du  défendeur  etc.,  qui  était 
présent  en  Cour,  et  qui  en  a  entendu  et  compris  la  lecture, 
et  de  son  consentement  que  le  dit  écrit  ou  rapport,  (return) 
notamment  le  paragraphe  en  Question,  a  été  lu  et  publié  en 
Cour,  et  même  dans  les  journaux. 
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Que  le  défendeur  en  parlicîpant  à  cet  écrit  ou  rapport, 
{return)  en  le  dressant  et  faisant  dresser,  et  souffrant  qu'il 
fut  dressé,  en  le  signant  et  en  le  faisant  lire  et  publier,  et 
souffrant  qu'il  fût  In  et  publié,  tant  en  Cour  qu'ailleurs,  et 
dans  les  journaux,  s'est  rendu  coupable  d'un  libelle,  et  de 
délit  envers  le  dit  demandeur,  ce  qui  a  causé  au  dit  de- 
mandeur des  dommages  au  montant  de  la  somme  de  £5000, 
qu'il  est  bien  fondé  à  réclamer  du  dit  défendeur,  et  pour 
le  recouvrement  de  laquelle  il  a  le  droit  de  se  pourvoir. 

2nd.  Count. — Le  demandeur  allègue  de  plus  que  le  ou  vers 
le  onze  juillet  courant,  sans  droit  et  sans  prétexte  lagal  ou 
raisonnable,  par  malice,  haine,  et  mauvais  vouloir  contre  le 
dit  demandeur,  illégalement,  oalomnieusement  et  mécham- 
ment, le  défendeur,  a,  en  la  cité  de  Montréal,  dressé  et 
fait  dresser  en  langue  anglaise,  a  signé  de  sa  propre  main  et 
signature,  et  publié  et  fait  publier,  en  présence  d'un  grand 
nombre  de  personnes  assemblées,  un  certain  écrit  injurieux, 
diffamatoire  et  contenant  un  libelle  contre  le  demandeur, 
dans  lequel  écrit,  il  a  inséré  et  fait  insérer  le  paragràpHi 
conçu  dans  les  termes  suivants,  ou  en  termes  semblables,  re- 
lativement à  son  témoignage,  que  le  trente  juin  dernier  le 
dit  demandeur  avait  donné  sous  serment,  dans  une  inves* 
tigation  judiciaire  et  publique  qui,  dans  le  dit  mois  de  juin 
dernier,  avait  eu  lieu  en  cette  dite  cité  de  Montréal  : — 

I,  the  undersigned  W.  A.  Townsend  cannot  omit  to  find 
that  in  the  course  of  their  investigation,  (voulant  dire  une 
investigation,  ou  enquête  faite  par  des  Jurés  assignés  par  un 
des  coronaires  de  ce  district,  par  rapport  à  la  mort  de  cer- 
taines personnes  qui,  dans  le  mois  de  juin  dernier,  avait  été 
tuées  par  accident,  c'est-à-dire  l'investigation  à  laquelle  il 
est  fait  allusion  dans  l'allégation  qui  précède  immédiate- 
ment la  présente)  evidence  of  the  most  conflicting  and  irré- 
conciliable character  was  given,  which  however  desirous  I 
have  been  to  attribute  to  the  mere  erroneous  impression  of 
witnesses,  I  cannot  conceal  has  painfully  impressed  me  as 
wilful  and  culpable  perversioi^  of  truth  &c.   The  paragraph 
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above  quoted  is  given  as  if  signed  by  the  defendant  alone  ; 
with  the  necessary  allegations,  inuendos,  allegation  of 
damage  &c. 

3rd.  Count. — Le  dit  demandeur  allègue  d'avantage,  qu'en 
la  cilé  de  Montréal,  le  ou  vers  le  onze  juillet  courant,  le  dit 
défendeur  a  malicieusement  et  illégalement  diffamé  le  de- 
mandeur, en  disant  et  publiant  en  présence  d'un  grand 
nombre  de  personnes  assemblées,  à  tort,  par  haine  contre 
le  dit  demandeur,  pour  lui  faire  perdre  sa  réputation,  lui 
causer  du  dommage,  que  dans  une  investigation  judiciaire 
ou  enquête  tenue  par  autorité  de  justice,  le  dit  demandeur 
s'était  rendu  coupable  de  parjure,  et  que  les  autorités  judi- 
ciaires devaient  le  poursuivre  criminellement,  et  en  disant 
et  publiant  contre  le  demandeur  des  paroles  semblables  ;  ce 
qui  a  causé  au  demandeur  des  dommages  au  montant  de  la 
somme  de  cinq  mille  livres  courant,  que  le  dit  demandeur 
est  bien  fondé  à  réclamer  du  dit  défendeur. 

Judgment. — "  Considering  that  by  the  appellant's  decla- 
ration it  is  alleged,  that  the  defendant,  being  one  of  the 
nineteen  Jurors  impannelled  and  sworn  diligently  to  in- 
quire, and  a  true  pressentment  make,  of  all  such  matlers  and 
things  as  should  be  given  them  in  charge  on  behalf  of  our 
Sovereign  Lady  the  Queen,  touching  the  death  of  several 
persons,  and  that  the  said  nineteen  Jurors  after  mature  de- 
liberation not  agreeing  upon  the  verdict,  ten  having  agreed 
to  render  a  verdict  and  nine  being  opposed  to  the  rendering 
of  the  same,  no  verdict  was  in  consequence  of  such  dis- 
agreement rendered  by  the  said  Jurors  ;  that  nevertheless 
the  defendant,  with  eight  others  of  the  said  Jurors,  in  breach 
of  their  oath  as  Jurors,  in  violation  of  their  duty,  from  mere 
hatred,  malice  and  ill  will  to  the  appellant,  and  with  the  in- 
tent to  injure  him,  did  conspire  to  charge  the  said  appellant 
falsely,  with  wilful  and  corrupt  perjury,  and  that  the  said  de- 
fendant, with  the  eight  other  jurors  aforesaid,  in  pursuance 
of  such  design,  did  draw  up  a  libellous  statement,  and  did 
wickedly  and  maliciously  procure  the  same  to  be  read  pub- 
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licly.  Considering  that  the  demurrer  filed  by  the  répondent 
to  the  said  first  count,  rests  on  the  assumption  that  the  facts 
so  alleged  against  him  by  the  appellant  are  true.  Consi- 
dering further,  that.,  under  the  circumstanocs,  it  was  not  com- 
petent for  any  one  or  more  of  the  said  Jurors  individually 
to  prefer  a  charge  of  wilful  perjury,  or  of  wilful  and  cul- 
pable perversion  of  truth  against  any  of  the  witnesses  who 
had  appeared  and  given  evidence  before  the  said  Jurors, 
and  that  for  so  doing  the  character  of  Juror  gives  the  res- 
pondent no  indemnity  or  protection  in  law,  and  does  not  de- 
prive the  appellant  of  his  legal  remedy  in  damages  for  the 
tort  done  him,  and,  therefore,  that  in  the  judgment  of  the 
Court  below  maintaining  the  said  demurrer  to  the  said  first 
count  tbci'e  is  erroi,  doth  reverse,  annul  and  set  aside  the  said 
judgment,  and  this  Court  proceeding  to  render  the  judgment 
which  the  Court  below  ought  to  have  rendered,  doth  overrule 
the  demurrer  filed  by  the  respondent  to  \he  first  count  of  the 
appellant's  declaration,  with  costs  in  favor  of  the  appellant 
and  against  the  respondent. 

And  this  Court  proceeding  to  pronounce  its  judgment 
upon  the  demurrer  filed  by  the  respondent  to  the  second  and 
third  counts  of  the  appellant's  declaration,  considering  that 
the  allegations  contained  in  the  said  two  counts,  if  proved, 
are  sufficient  in  law  to  entitle  the  appellant  to  have  and 
maintain  his  action  against  the  respondent  for  the  recovery 
of  damages  by  him  suffered  by  reason  of  the  tort  complained 
of,  and  considering,  further,  that  the  causes  assigned  by  the 
respondent  in  support  of  this  demurrer,  so  by  him  filed,  are 
insufficient  in  law  to  entitle  the  respondent  to  obtain  the  con- 
clusions of  his  said  demurrer,  or  any  part  thereof,  doth  re- 
verse, annul  and  set  aside  the  judgment  of  the  Court  below 
which  maintains  the  said  demurrer  to  the  second  and  third 
counts  of  the  appellant's  declaration  ; — and  this  Court  pro 
ceeding  to  give  the  judgment  which  the  Court  below  ought  to 
have  pronounced,  doth  overrule  the  demurrer  filed  by  the 
respondent  to  the  second  and  third  counts  of  the  appellant's 
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declaration,  with  costs  in  favor  of  the  appellant  against  the 
respondent."  etc. 

LoRANoicB  and  Pomutyills,  atty.  for  appellant. 

Badcley  and  Abbott,  atty.  for  respondent. 


Aaihori ties  referred  to  by  the  Chief- Jastioe  in  rendering  Judgment. — Baker *8 
**  Office  of  Coroner  ''  Ed.  1851,  pages  14,  16,  16.— The  Queen  vs.  the  Coroner  of  the 
elty  of  London. 

"  H  Piatt  applied  for  a  rule  calling  upon  the  defendant  to  show  came  why  « 
eertiorari  should  not  issue  to  remore  into  this  Court  an  inquisition  which  had  been 
found  by  a  Coroner's  Jury  upon  the  body  of  a  young  woman  named  Ellen  Griffiths. 
It  appeared  that  the  deceased  who  had  been  in  the  situation  of  house- keeper  to  a 
druggist,  committed  suicide,  bv  poisoning  herself,  on  the  night  of  the  3 1st  of  March. 
An  inquest  was  held  upon  the  body  on  the  1st.  of  April,  and  wse  adjourned  to  the 
4th  for  the  purpose  of  haying  a  poH  mortem  examination,  upon  both  days  evidence 
was  taken,  and  at  the  end  of  the  inquiry  the  Jury  found  that  the  deceased  had  com- 
mitted suicide  while  in  a  state  of  temporary  insanity  induced  by  the  cruel  heart- 
less condnot  of  a  reyeread  gentleman  the  brother  of  the  master  of  the  deceased. 
The  Jury  went  on  to  express  as  part  of  their  finding  upon  the  inquisition,  that  "  they 
felt  compelled  to  express  their  strong  disapprobation  of  the  light  and  unfeeling 
manner  in  which  tha*  ffentleman's  cTidence  was  giren  on  the  night  of  the  preced- 
ing monday,  the  1st  of  April."  When  the  foreman  read  the  Tcrdiot,  one  of  the 
Jurors  objected  to  the  language  in  which  part  of  it  was  expressed-  It  was  however 
entered  as  part  of  the  inouisition  and  read  aloud  by  the  foreman  to  the  parties  as- 
•embled  at  the  inquiry.  The  coosequeuce  of  this  was  that  the  finding  had  come  to 
the  knowledge  of  the  Bishop  of  London,  who  had  8u»>pended  the  reverend  ^ntleman 
in  consequence  ef  the  opinion  thus  irregularly  expressed  by  the  Jury,  with  regard 
to  a  subject  which  was  entirely  out  of  ^eir  jurisdiction. 

Lord  Denman,  C.  J  —Said  that  the  part  of  the  finding  which  properly  constituted 
the  verdict  was  that  which  stated  the  cause  and  manner  of  the  death,  and  the  state 
of  the  deceased  at  the  time.  All  the  rest  was  upon  matter  altogether  irreleyant, 
and  ought  not  to  have  been  made  by  the  Bishop  of  London  a  ground  for  proceedin|p. 
The  Jury  had  no  right  to  go  out  of  their  way  for  the  purpose  of  expressing  their 
opinion  upon  a  matter  which  was  not  in  issue  Mfore  them  ;  and  it  was  not  at  all  certain 
th&t  in  so  doing  in  the  present  case,  they  had  not  rendered  themselves  liable  to  the 
usual  consequences  of  the  publication  of  a  libel. 

Mr.  Piatt. — Said  that  the  object  of  his  motion  was  to  have  the  immaterial  portion 
of  Ihe  verdict  expunged.  The  proper  meUiod  of  returning  Coroners'  inquisitions  was 
to  send  them  into  this  Court^  but  in  consequence  of  some  considerations  connected 
with  costs,  a  practice  had  arisen  of  returning  them  to  the  quarter  sessions.  If  the 
record  were  here  the  Court  could  at  once  correct  the  verdict  by  expunging  that  part 
which  was  irreleyant. 

Lord  Denmnn  C  J. — Said  the  application  was,  that  part  of  the  finding  may  be  ex- 
panged,  and  there  was  no  authority  for  granting  such  a  rule. 

Mr.  P!att  i-eferred  to  the  case  of  the  Brunswick  Theatre. 

Wightman  J.— Observed  that  in  that  case  the  part  of  the  inquisition  which  had 
been  quashed,  was  that  part  which  related  to  the  deodand.  Here  it  was  proposed  to 
remoye  part  of  the  finding  upon  the  ground  that  it  was  irreleyant 

Mr  Piatt.— Submitted  Uiat  this  made  hit  case  rather  stronger,  than  that  to  which 
be  had  referred  If  the  Jury  had  for  instance  gone  on  to  find  the  person  guilty  of 
ft -distinct  felony  upon  some  different  subject,  that  would,  as  he  submitted,  form  ft 
l^round  for  applying  to  the  Court  for  a  rule  to  expunge  snch  irrelevant  matter. 

Lord  Denmaa  C  J. — Said  that  so  far  as  the  evil  consequences  complained  of  in  the 
present  case  were  concerned,  the  ease  would  remain  where  it  was,  even  if  the  Court 
were  to  interfere  in  the  manner  which  had  been  requested.  The  finding  had  been 
entered  upon  the  inquisition,  and  all  the  injury  had  beeu  done  that  could  be  done.  It 
was  howeyer  necessary  that  Jurors  should  know  that  they  have  no  power  whatever 
to  deolde  aay  question  except  that  which  was  submitted  to  them  ^  the  Law,  and 
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^^^^E^ià^^^^^'  \  DISTRICT  DE  MONTREAL. 

Présents,  Sir   L.  H.  LaFontaine,  Baronnet,  Juge-en  Chef, 
Atlwkv,  Duval  et  Caron,   Juges. 

BsAUDRr,.  •  • Appelant. 

et 
La  Corporat;o.v  dg  la  Cité  d«  Mocttréai^j*  •  LUimée. 


Jagë  : — Qae  dans  l'espèce,  la  Cour  ne 
peat  pas  être  appelée  à  examiner  la 
question  de  la  validite  on  invalidité  des 
procédés  aui  ont  en  lien  dans  la  jurit- 
diction  spéciale  dos  Jngee  de  Paix,  ni  du 
rapport  ou  yerdict  du  jarj  qu'ils  avaient 
choisi,  dans  une  procédure  en  expropria- 
tion forcée  sons  l'autorité  de  l'acte  de 
1851,  (U  et  15  Vio.)  o.  128. 


Held  .'—That  in  the  ease  aabmittod, 
the  Ck>urt  cannot  be  called  upon  to  in- 

aaire  as  to  the  validity  or  invalidity  of 
le  proceedings  had  in  the  speoial  juris- 
diction of  the  Justicofuf  the  Peaoe,or  of  (Jm 
report  or  verdict  of  the  jarj  therein  sum- 
moae  I,  in   a  matter  cf  land   taken  Ibr 


public  use,  under  the    authority  of  the 
Mt  of  1851  (14  and  15  Vic.)  eh.  128. 

Jugement  rendu  le  3  Juillet,  1856. 


Deux  quei^tions  étaient  soulevées  dans  cette  cause  :  la 
première  touchait  à  la  validité  de  la  procédure  adoptée  et 
suivie  pour  exproprier  l'appelant  d'un  terrain  requis  pour 
l'élargis&ement  d'une  rue,  et  la  seconde,  à  l'étendue  du 
terrain  compris  dans  l'expropriation. 

L'appelant  a  succombé  sur  le  premier  point,  celui  con- 
tenu dans  le  sommaire  ci-dest^us,  mais  a  réussi  sur  le  se- 
cond. 

Les  notes  des  juges  feront  connaître  suffi!<:amment  les  faits 
de  la  cause,  sans  qu'il  soit  b€'soin  de  les  reproduire  ici. 

Atlwiw,  Justice,  dlsseuting  :  —  Tlie  tille,  set  up  by 
the  respondents  lo  the  land  in  question,  is  under  îhe 
68th  and  69th  sections  of  the   Provincial   Statute   of  Ca- 


ihat  when  they  go  farther  they  only  make  an  injurious  ezeroiBe  of  a  power  which 
they  unlawfully  assume.  In  the  present  o;*se  however  the  rule  would  not  he  graa- 
ted.** 

Jervis,  "  Office  of  Coroner  "  page  317. 

*'  Where  the  yerdiot  upon  an  inquisition  on  the  body  of  a  police  constable  killed  by 
ft  person  unknown,  at  a  public  meeting  of  persons  aaseoibled  to  adopt  preparatory 
measures  **  for  holding  a  national  convention  "  was  one  of  ju$tticiable  homidde,  from 
no  riot  act  having  been  read,  or  any  proclamation  ordering  the  people  U>  disperse 
betng^  read,  and  we  ooosider  govern inont  did  not  take  proper  measures  to  prevent  the 
meeting,  and  that  the  conduct  of  the  police  was  brutal,  ferocious  and  unprovoked  by 
the  people,  this  finding  was  holden  to  be  a  nullity,  an i  the  inquisition  was  quashed.*  * 
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Dada  of  the  1 1th  and  15ih  of  iUe  Queen,  chapter  1  iS, 
b)'  which  the  City  Council  of  Montreal  w  empowered 
lo  enter  upon  and  take  i)os*ses!?*Jon  of  ihe  real  property 
of  private  individuals,  for  the  purpose  of  public  local 
improv^c*nit»nt2*,  in  casses  where  ihe  party  "  seized  or  pos- 
sessed of  or  interested"  shall  not  "  by  voluntaiy  agreement 
settle  and  determine  the  price  and  prices,  compen.'<ation  and 
compen:4aiions  to  be  paid  for  the  said  premises."  By  the 
68lh  Sectiori  of  the  Statute,  it  is  enacted  "  thut  the  .lustir^es 
"of the  Peace,  resident  within  the  said  city  and  town  of 
"  Montreal,  in  a  special  session  to  be  for  that  purpose  hol- 
"  den,  upon  a  petition  to  them  addressed,  and  upon  proof 
"that  notice  in  writing  was  given  one  month  previoijsly  to 
"  the  party  seized,  possessed  of  or  interested  in  such  pieces 
"  Oi*  parcels  of  ground  or  real  property. .  • . ,  of  the  intention 
"  of  the  said  Council  to  present  such  petition  to  the  said  Jus- 
"  tices  of  the  Peace,  for  the  purpose  of  taking  posses^^ion  of, 
"  entering  into,  and  appropriating  to  ihe  use  of  the  said 
"  corporation,  such  pieces  or  parcels  of  ground  or  oilier 
"  real  properly,  shall  sunmoon  a  Jury  of  twelve  disinter- 
"  ested  persons,  taken  from  among  the  persons  ivsident 
"  within  the  said  city,  qualified  to  be  special  Jurors  or 
"  Jurors  in  civil  cases  ;  and  the  said  Jury  shall  determine 
"  upon  their  oaths,  the  amount  of  the  price  or  compensation 
"  which  they  shall  deem  reasonable  to  be  paid  by  ihe  said 
"  corporation,  for  such  pieces  or  parcels  of  ground  or  real 
"property  as  aforesaid;  provided  always,  that  any  deier- 
"  mination,  as  aforesaid,  in  which  any  nine  of  ihe  Jurors 
"shall  agree,  shall,  for  the  purposes  of  the  Ad,  have  «he 
"  ."fame  efiect  as  if  all  the  J  mors  had  agreed  therein  :  and 
"  pro^^ided  further,  the  said  Jurors  shall  not  as  heretofore 
"be  taken  iri-e^larly  fiooi  ihe  lisr  of  pi»  <o>  q:«alified  to 
"  he  .-i^ch  Jurors  in  civil  cases, but  a  Kullicieut  list  of  Jurors 
"shall  he  made  out  in  lotation  in  the  order  in  which  the 
"  names  may  stand  on  the  said  general  list  of  })ersons  residing 
"  in  the  said  city  of  Montreal,  quali/ied  to  be  such  Jurors 
"  in  civil  cases    beginning  ihe»ein  from   where   ihe  names 
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*'  have  been  last  taken  for  a  trial  by  Jury  ;  and  the  Jury  or 
^^  panel  of  Jurors  to  determine  the  price  or  compensation  of 
**  the  land,  or  other  foci  in  which  the  said  corporation  is  in-' 
"  ierestedj  shall  be  selected  or  struck  from  the  said  list  of 
^^  Jurors  so  made  or  taken  from  the  said  general  list  as 
^^  aforesaid,  in  the  same  way  that  lists  of  special  Jurors  or 
"  Jurors  in  civil  cases  are  now  or  may  hereafter  be  selected 
**  or  struck  for  .the  trial  of  any  issue  between  individuals  in 
^*  civil  cases  ;  and  Juries  empanelled  to  determine  as 
^'  aforesaid  the  price  or  compensation  to  be  paid  for  real 
"  esiate  required  by  the  corporation,  are  hereby  required  not 
'^  lo  award  in  the  manner  heretofore  done,  the  actual  and 
^^  abstract  value  of  the  property  taken  or  to  be  taken  by  the 
**  said  corporation,  but  on  the  contrary  lo  determine  and 
^'  award  what  may  be  the  damage  to^  or  deterioration  in  value 
^^  (if  any)  of  the  residue  of  the  property j  by  the  separation 
**  from  it  of  the  part  required  by  the  said  corporation^  and 
♦*  the  application  of  the  said  part  to  the  purposes  or  improve- 
"  ment  for  which  the  same  is  so  required  ;  and  when  no  da- 
^'  mage  may  be  occasioned  to  the  residue  of  the  said  pro- 
**  perty  by  the  said  separation  from  it  of  the  part  required 
**  as  aibi-esaid,  or  wften  on  the  contrary  the  said  residue  of 
**  property  is  increased  in  value  by  the  imjtrovement^  then  that 
"  the  said  Jury  do  not  award  any  price  or  compensation  for 
"  the  part  so  required,  taken  or  to  be  taken,  by  the  said  cor- 
"  poration  as  aforesaid." 

In  the  present  case,  the  initiative  was  taken,  by  serving 
upon  the  appellant  a  notice  bearing  date  the  1st  May,  1854, 
and  signed,  **  J.  F.  Pelletier  Avocat  et  Procureur  de  la  cor- 
poration de  la  cité  de  Montréal,"  that  unless  "  on  or  before 
"  Saturday  the  third  day  of  June  next,  he  settled  and  de- 
**  lermined  by  voluntary  agreement  with  the  Council  of  the 
"  city  of  Montreal  the  price  or  compensation  to  be  paid  for 
**  the  said  parcel  or  strip  of  ground  above  described,"  (the 
ground  in  question  between  the  parties,)  "  the  said  Council 
**  would,  on  the  said  third  day  of  June,  at  ten   o'clock  in 
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"îl)e  forenoon,  present  a  pelitîon  to  the  Justices  of  ihe 
"  Peace  resident  &c.,  piayiogfor  the  sumrnonîng  of  a  Jury 
"  io  determine  the  price  or  compensation  &c.  " 

The  appellant  appeared  before  the   Ja^tices  of  ilie  Peace 
on  llie  third  of  Jane,  but  under  protect  ;  and    offered  objec- 
tions io  writing,  îoany   ulterior  proceedings;  and    among 
grourjds  assigned  "  ihat    ihe  notice   given   io  hini    was  in- 
"  ^uffieienl,  r^s  ii  did    not  proceed  from   the   corporation  in 
"  legal  form/''     And  that  the  corporation  before  petitioning 
slioijld  have  tendered  propo^al^  to  him  for  the  purchase  of  ihe 
the  gronod,  in  default  of  his  acceptance  of  which  the  suru- 
mooing  of  a  Jury  alone  could  lake  place.     These  objections 
were  overruled,  and  an  order  was  made  by  the  Justices  of 
Peace  for  the  summoning  of  a  Jury,  for  the   9lh  June.     On 
tlji^day,  a   Jury  appeared   and  was   sworn,  and  addressed 
by  Counr^el  on  behalf  of  the   parties   respectively.     On  the 
part  of  ihe  corporation  of  Montreal  two  deeds  were  given 
in  evidence,  but  au  application  on  Ihe  part  of  the  appellant, 
to  produce  witnesses  ^^  to  support  his   pretensions  and  to  es- 
tal)liî*h  his  damage   in   consequence  of  the  intended  expro- 
prialion  was  refused  ",  the  record  assigning  as  a  reason  de- 
clared by  the  Court  "  that  ihey  have  no  power  to   adminis- 
ter the  oath  to  such   witnesses,"  and   the  Jury  "declaring 
"  ihey  will  not   bear  witnesses,  stating  they   are  satisfied. 
"  Wherefore,  the  Jurors  having   intimated  that  they  would 
"  withdraw  to  visit  the  premises  in  question,  and  that  they 
"  would  return   at  half  past  twelve   of  the  clock  this. day, 
"  withdraw  accordingly.*' 

The  record  shews  ih-it  at  this  hour  ihe  Jury  returned,  and 
a  paper  signed  by  nine  Jurors  was  handed  to  the  Court,  in 
wfiich  they  state  that  they  "  determine  that  ihe  amount  of 
"  the  price  and  compensation  which  they  deem  reasonable 
"  io  be  paid  by  the  corporation  of  the  said  city  of  Montreal, 
"  to  the  said  Jean  Louis  Beaudry,  for  the  parcel  of  land  or 
^^  \mri  o(  empicécement  designated  in  the  said  petition  and 
"  pl;>n  submitted   to  us  îhïj  day,  and  required  by  the  said 
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"  corporation  of  the  city  of  Montreal  for  the  widening  of 
^^  St.  Joseph  street  in  the  said  city,  and  the  advantage  of  the 
^^  said  city  of  Montreal,  is  six  hundred  and  fifty  pounds, 
"  which  sum  we  determine  and  award  as  the  damage  to  or 
"  deterioration  in  value  of  (he  residue  of  the  said  property  by 
"  the  separation  from  it  of  the  part  rexpiired  by  the  said  cor- 
"  p:)ra'ion^  antl  the  application  of  the  said  part  to  the  purjfose 
"  or  improvement  for  which  the  same  is  so  required.^^ 

Oq  the  ISlh  June,  1854,  at  a  quartely  meeting  of  the  Coud- 
cil  of  the  city  of  Montreal,  it  was  resolved  "  that  in  view  of 
"  the  award  of  the  ninth  June  instant,  by  a  panel  of  special 
"  Jurors  in  the  case  of  expropriation  of  a  strip  of  ground,  ihe 
"  property  of  Jean  Louis  Beaudry,  esquire,  for  the  widening 
"  of  St.  Joseph  street  in  the  Centre  Ward  of  the  city,  in- 
"  slructions  be  given  to  J.  F.  Pelletier,  esquire,  advocate  and 
"Counsel  of  the  corporation  (already  authorised  bylhie 
"  Council  to  adopt  the  proceeding  required  and  already 
"  taken  for  said  expropriation),  immediately  to  adopt  the 
"  legal  means  to  put  the  said  corporation  of  the  city  of  Mon- 
"  treal  in  possession  of  the  said  strip  of  ground.'^ 

On  the  31st  October,  1854,  the  corporation,  lendeix^d  in 
form,  to  the  appellant,  the  sum  of  £650,  pursuant  to  the  ver- 
dict of  the  Jurors,  and  recorded  a  notarial  protest  against  him 
for  refusing  the  lender,  and  on  the  2nd  November,  depo- 
sited the  said  sum  of  six  hundred  and  fifty  pounds,  in  the 
office  of  the  Prothonolary  of  the  Superior  Court  at  Montreal. 

Under  the  69ih  section  of  the  statute  above  cited,  after 
such  deposit,  "  the  right  of  property,  title  and  interest  in  and 
"  to  such  pieces  or  parceb  of  ground,  or  other  real  property, 
**  respectively,  for  which  such  price  or  prices,  compensation 
"  or  compensations  shall  be  payable,  shall  be  divested  out 
"  of  the  person  or  persons  or  party  seized  and  posj^sscd 
"  thereof,  or  entitled  to  the  same,  and  shall  become  and  be 
"  vested  in  the  corporation  of  the  Mayor,  aldermen  and  ci- 
"  tizens  of  the  city  of  Montreal  ;    and  the   Council  of  ihe 
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"  said  city  may,  after  fifteen  days  notice  in  that  behalf  to 
"  the  proprietor,  possessor  or  occupant  of  the  piece  or  par- 
"  col  of  land  to  which  such  award  shall  relate,  enter  upon, 
**  take  pos«ses8ion  of,  and  use  such  pieces  ox  parcels  of  land, 
"  for  any  of  the  purposes  authorised  by  this  Act  ;  any  law, 
'^  statute,  or  u&tage  to  the  contrary  notwithstanding.'' 

TIk^  question  to  be  determined  is  whether  there  has  been 
sQch  a  substantial  compliance  with  the   requirements  of  the 
statute  on  the  part  of  the  respondents  as  to  vest  the  property 
in  question  in  them.     The  notice  given   by  M.  Pelletier,  is 
the  foundation  of  the  whole  of  the  proceedings,  his  power 
to  act  must  therefore  be  first  established  and  this  is  sup- 
ported, as  the  respondents  contend,  lo.  by  a  resolution  of 
the  Council  of  the  cityof  Montreal,  at  a  meeting   held  on 
Wednesday  the  1 1th  June,  1851,  to  the  effect  that  ^^  Joseph  F. 
Pelletier,  esquire,  be  appointed  attorney  and  Counsel  of  the 
corporation,  with  authority  to  appear  in  all  cases  wherein  the 
corporation,  may  be  interested,"  and  8o.  by  the   resolve  of 
the  13th  June,  1854,  already  mentioned.  There  is  nothingto 
shew  that  authority  was  ever  given  to  M.  Pelletier  to  agree 
with  the  appellant  upon  a  price  for  the   properly   which 
the  corporation,  sought  to  acquire.  There  is  nothing  to  shew- 
that  any   overture  or  proposition  was  ever  made  by  the  cor- 
poration to  the   appellant,  in  respect  of  this  property,  or 
that    the     appellant    was    put    in    communication    with 
the  corporation,  in  order  to  a  voluntary   sale.     The   proper 
functionary  of  the  corporation,  for  this  end,  was  the  Mayor, 
acting  through  the  city  clerk,  its  recognized   officer  as  the 
medium  of  communication.     The  power  given   to  M.  Pel- 
letier on  the  11  ih  June,  1861,  was  simply  that  of  an  attorney 
ad  Utes  to  conduct  business  in  the  law  Courts,  not  to  make 
bargains^  or  toconiract  ;  it  is  a  general  power  conveyed  long 
before  the  particular  transaction   in  question.     The  resolve 
of  the    13th  June,  1854,  authorises  M.  Pelletier    "  imme- 
diately to  adopt  the  legal  means  to  put  the  said  corporation, 
in  {possession  of  the  said  strip  of  ground,"  but  it  is  made 
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in  view  oi  ihe  award  rendered  on  the  ninth  Jane  insîaat,  by 
a  panel  of  special  Jurors,  "  the  words^  "  already  aiiihori^iod 
^'  by  lbJ8  Council  to  adopt  the  proceeding  required,  and  al* 
*^  ready  taken  for  said  expropriation  "  within  a  parenth'^sis, 
besides  being  merely  eniinttativ  *,  have  no  reference  to  any 
power  to  agree  upon  a  price,  but  only  to  the  proceeding  as 
actually  adopted.  In  my  view  of  the  case,  the  corporaiion 
was  not  bound  by  the  norice  given  by  M.  Pelletier,  and  i!ie 
appellant's  objection  urged  before  the  Ju?<tices  of  the  Peace, 
was  fatal  to  the  whole  proceeding,  as  null  ab  inilio.  Tbe 
statute  contemplates  a  voluntary  agreement  as  to  the  price, 
as  the  first  and  natural  mode  of  acquiring  property  for  pu- 
blic purposes.  It  is  only  in  default  of  this,  that  a  i-eference 
to  a  Jury  is  provided  ;  the  notice  should  have  been  predi- 
cated  upon  an  actual  failure  to  come  to  an  agreement, 
instead  of  being  a  summons  to  make  one  within  a  month. 

In  the  construction  of  such  an  extreme  power,  bs  the  ex- 
propriation forcée  pour  cause  éPufiliié  publique^  the  strictest 
compliance  with  the  letter  of  the  law  is  required,  and  the 
préalabie  indemnité  ci  the  article  545  of  tbe  French  Code, 
is  only  afiirmative  of  the  common  law,  (Toullier,No.  253,) 
before  resorting  to  the  compulsory  means  contemplated  by 
the  notice,  a  proposal  to  puichase  should  have  preceded  on 
the  part  of  the  corporation,  through  its  recognized  officer, 
under  the  city  seal.  The  refusal,  on  the  part  of  the  Jnstiees 
of  the  Peace,  to  swear  the  witnesses  tendered  by  the  ap|)el- 
lant,  seems  to  me  a  patent  and  glaring  illegality  on  its  veiy 
front,  and  sufficient  of  itself  alone  to  vitiate  the  whole  pro- 
ceeding. I  cannot  conceive  any  reference  to  a  Jury  to  be 
possible,  unless  under  the  obligation  to  find  a  verdict  ac- 
cording to  evidence. 

The  68th  Section  of  the  statute,  by  tbe  terms  **  the  Juiy 
or  panel  of  Jurors  to  determine  the  price  or  compensation 
of  the  land,  or  other  fact  in  which  the  said  corporation  is 
interested  "  implies  necessarily  that  the  facts  must  be  evi- 
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denced.  The  result  of  the  inquiry,  as  to  the  "  price  an  J 
compensation,*'  must,  in  such  cases,  depend  upon  facts  of 
Tarious  kinds,  such  as  the  coat  price  given  by  the  owner, 
the  selling  price  and  current  market  value  of  adjoining  pro- 
perty similarly  situated,  the  utility  of  the  pro|)erty  in  ques- 
tion in  reference  to  other  property  of  the  same  owner,  the 
diminution  of  value  occasioned  to  the  remainder  by  the  se- 
verance of  a  part  of  the  land  from  it,  and  the  likci  Such 
facts  can  be«t  be  proved  by  oral  testimony,  and  I  cannot 
bring  myself  to  believe  but  that  the  Legislature  intended 
and  contemplated  the  adduction  of  witnesses,  and*  a  verdict 
of  a  Jury  according  to  such  evidence,  though  not  exclusive 
of  a  view  of  the  premises.  The  Jury  followed  the  rating 
of  the  Justices  and  also  refused  to  hear  witnesses  ;  conten- 
ting themselves  with  a  mere  view,  which  however  did  not 
lead  to  unanimity  among  them,  the  verdict  being  ex  dicta 
majoris  partis  juratorum  only.  The  refusal  to  hear  the  ap- 
peMant's  witnesses  seems  to  me  subversive  of  the  cardinal 
principles  of  trial  by  Jury,  as  well  as  of  the  right  of  pro- 
perty, and  to  be  fatal  to  the  whole  proceeding.  A  t^-ibunal 
without  power  to  swear  witnesses,  and  a  Jury  both  power- 
less and  uwilling  to  listen  to  testimony,  are  inconsistent 
with  the  due  administration  of  justice,  and  all  that  occurs 
under  such  circumstances  is  to  be  held  as  occuring  coram 
non  judice J  and  ipso  facto  nail  and  void.  The  power,  and 
therefore  the  duty  of  Jurors,  is  enhanced  by  the  direction 
expressly  given  to  them,  in  the  Statute  **  in  determining 
'*  the  price  or  compensation  to  be  paid  for  real  estate  re- 
**  quired  by  the  corporaticm  not  to  award  in  the  manner  here- 
^<  tofore  done,  the  actual  and  abstract  vahie  of  the  pro- 
*•  perty  taken  or  to  be  taken  by  the  said  corporation,  but  on 
<<  the  contrary  to  determine  and  award  what  may  be  the 
<*  damage  to  or  deterioration  in  value  (if  any)  of  the  pro- 
*^  perty,  by  the  separation  from  it  of  the  part  required  by 
^^  the  said  corporation,  and  the  application  of  the  said  part 
^^  to  the  purposes  or  improvement  for  which  the  same  is  so 
'*  required  ;  and  when  no  damage  may  be  occasioned  to 
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"  the  residue  of  the  said  property  by  the  said  séparation  of 
**  a  part,  or  when  on  the  contrary  the  said  residue  of  pro- 
"  perty  is  increased  in  value  by  the  improvemenl,  then  that 
*^  the  said  Jury  do  not  award  any  price  or  œmpeasulion  for 
"  tlie  pari  so  required^  taken  or  to  be  taken  by  the  said  cor- 
"  poration."  Compensation  is  relative  to  the  place,and  also 
to  the  owner,  and  the  uses  which  he  makes  of  it  or  contem- 
plates making  and  of  which  it  is  susceptible  :  how  can  it  be 
meted  out  unless  upon  a  full  consideration  of  all  the  elements 
which  enter  into  the  calculation,  and  therefore  full  proof  of 
them  ?  la  this  case,  the  respondents  were  allowed  to  pro- 
duce in  evidence  the  appellant's  title  deeds,  doubtlessly 
to  prove  the  price  he  had  paid  for  the  property,  why  should 
he  not  have  had  an  opportunity  of  giving  proof  of  circum- 
stances under  which  be  may  have  made  a  favorable  pur- 
chase ?  Why  admit  evidence  on  one  side  and  refuse  it  on 
the  other  ?  Nothing  short  of  an  express  prohibition  in  the 
statute  to  hear  witnesses  would  satisfy  me  that  the  Legis- 
lature intended  to  depart  from  the  practice  heretofore  used 
in  such  cases  under  previous  acts  of  incorporation,  and  to 
leave  the  estimate  of  compensation  to  be  made  by  mere  ap- 
praisers in  efiect,  though  Jurors  in  name,  and  though  taken 
from  the  general  list  of  persons  qualified  to  act  as  Jurors  in 
ordinary  civil  cases.  The  finding  of  the  Jury,  and  the  pro- 
ceeding before  the  Justices  of  the  Peace,  upon  which  the 
respondents  found  their  title  to  the  land  in  question  between 
them  and  the  appellant  are  not,  in  my  opinion,  warranted 
by  the  statute  ;  they  create  no  title  in  favor  of  the  respon- 
dents, for  upon  their  very  face  they  are  null  and  void,  as 
being  repugnant  to  the  statute  and  to  common  justice.  The 
record  must  be  taken  in  the  entire,  as  it  is  impossible  to 
look  alone  at  the  award  of  money  made  by  the  Jury,  and  to 
sever  it  from  the  statement  which  precedes,  and  the  narra- 
tive of  the  proceedings  which  led  to,  or  accompanied  it — all 
must  be  taken  together.  The  offer  to  produce  witnesses, 
and  the  refusal  to  swear  and  to  hear  them,  alike  appear  of 
record  with  the  award,  and  the  notice  of  Mr.  Pelleuer,  as 
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the  foandatioa  of  the  whole  proceeding,  and  the  appellant's 
objections  to  it  are  all  equally  recorded  together,  and  appear 
upon  the  face  of  the  title  set  up  by  the  respondents.  This 
is  not  the  case  simply  of  irregularity  in  the  proceedings,  or 
of  objections  dehors  the  record,  it  is  an  inherent  and  patent 
defect,  fatal  to  all  exercise  of  jurisdiction,  and  not  to  be  cu- 
red, and  therefore  the  verdict  constitutes  no  sufficient  answer 
to  the  appellant's  claim.  By  the  69th  section  of  the  statute 
^^  on  payment  of  the  price  or  prices,  compensation  or  com- 
**  pensations,  to  be  fixed  and  determined  as  aforesaid,  or  in 
^^  case  of  refusal  or  neglect  to  accept  the  same,  or  in  case  it 
^*  should  be  doubtful  to  what  person  or  party  the  same  shall 
^*  of  right  belong,  on  the  deposit  thereof  in  the  hands  of 
"  the  Prothonotary  of  the  Superior  Court  sitting  for  the  dis- 
"  trict  of  Montreal,  for  the  use  of  the  person  or  persons  or 
^^  party  entitled  to  the  same,  the  right  of  property,  title  and 
^^  interest  in  and  to  such  pieces  or  parcels  of  ground,  or  other 
*'  real  property  respectively,  for  which  such  price  or  prices, 
^^  compensation  or  compensations  shall  be  payable,  shall  be 
^^  divested  out  of  the  person  or  persons  or  party  seized  and 
^^  possessed  thereof,  or  entitled  to  the  same,  and  shall  be- 
"  come  anil  be  vested  in  the  corporation  of  the  Mayor,  Alder- 
^  men  and  citizens  of  the  city  of  Montreal  ;  and  the  Coun- 
^^  cil  of  the  said  city  may,  after  fifteen  days  notice  in  that 
^*  behalf  to  the  proprietor,possessor  or  occupant  of  the  piece  or 
^^  parcel  of  land  to  which  such  award  shall  relate,  enter 
^^  upon,  take  possession  of  and  use  such  pieces  or  parcels 
^^  of  lalid^  for  any  of  the  purposes  authorized  by  this  Act  ; 
^^  any  law,  statute  or  usage  to  the  contrary  notwithstand- 
*•  ing." 

In  this  case  the  tender  relied  upon  by  the  respondents 
was  only  made  on  the  Slst  October  1854,  and  the  deposit  of 
the  compensation  which  was  awarded  by  the  Jury  on  the 
Srd  June,  only  took  place  on  the  2nd  November  following. 
The  appellant  has  urged  that  this  came  too  late,  even  sup» 
posing  the  regularity  of  the  previous  proceedings,  and  that 
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in  any  case  he  would  be  entitled  to  interest  from  the  date  of 
the  verdict.  Upon  this  point  I  am  again  with  the  appellant. 
I  think  that  the  tender  should  have  immediataly  followed 
the  finding  of  the  Jury,  and  that  it  is  inconsistent  with  the 
spirit  of  the  statute,  that  the  corporation  should  take  its  own 
time  time  to  pay  the  amount  awarded  ;  if  five  months  can 
be  taken,  why  not  twelve  months,  or  any  longer  period  ?  In 
the  interval  between  the  finding  of  the  Jury  and  the  deposit 
the  property  continued  to  vest  in  the  appellant,  was  he  to 
be  interdicted  from  applying  it  to  any  profitable  purpose  îb 
the  mean  time,  or  was  any  suspension  of  his  proprietary 
rights  operated  ?  Certainly  not  under  the  statute,  for  it  is 
only  on  the  deposit  of  the  compensation  that  he  becomes  di- 
vested, and  the  property  is  made  to  vest  in  the  corporation. 
Should  the  corporation  decline  making  the  deposit,  is 
there  any  power  to  compel  payment  of  the  amount  of  com- 
pensation awarded,  or  to  coKipel  the  corporation  to  pur- 
chase. The  statute  is  silent  upon  this  point,  and  although 
the  award  c^  the  Jury  determines  the  value  to  be  paid  for 
the  property,  an  option  seems  to  be  left  to  the  corporation 
to  take  it  or  not,  determinable  by  the  funds  at  its  disposal, 
and  the  sufficiency  of  the  rate  payers  to  meet  the  assessment 
directed  by  the  74  section  of  the  Act  which  is  in  these 
terms  : 

"  And  be  it  enacted,  that  in  all  cases  where  the  proprie* 
^^  tors  of  the  majority  of  the  real  estate  in  any  street,  square 
^^  or  section  of  the  city,  that  is  to  say,  the  proprietors  of  the 
^^  larger  part  in  value,  of  the  said  real  estate,  may  apply  to 
^^  the  said  Council  for  any  specific  local  improvement  in  or 
<^  to  the  said  street,  square  or  section,  other  than  the  re- 
^^  pairing  of  the  streets  thereof,  it  shall  be  competent  for  the 
*^  said  Council  to  allow  the  same,  and  for  the  purpose  of 
^^  defraying  and  covering  the  cost  of  the  said  specific  impro* 
^^  vement,  or  any  part  thereof  which  the  said  Council  may 
'^  determine  to  be  borne  by  the  parties  interested  in  the  same, 
^<  the  said  Cooncil  is  hereby  empowered  to  impose  and  levy 
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^  by  by-law  a  special  rate,  tax  or  assessmaent,  on  all  real  es- 
*'  tale  in  the  said  street,  square  or  section  of  the  city  bene- 
*^  fitted  or  to  be  benefitted  by  thé*  said  improvement,  accor- 
^'  ding  to  the  assessed  value  thereof,  sufficient  to  cover  the 
"  expense  of  the  said  improvement,  in  whole  or  in  part, 
^*  as  the  said  Council  may  decide,  which  said  rate,  tax  or 
'*  assessment,  it  shall  also  be  in  the  power  of  the  said 
'^  Council,  if  the  said  Council  see  fit,  to  regulate  and  apply 
^  to  and  upon  such  real  estate  to  be  rated,  taxed  or  assessed, 
**  and  according  and  in  proportion  to  the  amount  of  benefit 
"  which  will  be  conferred  thereon  by  the  said  improvement," 
If  witnesses  cannot  be  heard,  the  award  of  a  Jury  cannot 
be  set  aside  as  excessive,  or  contrary  to  evidence,  or  in  any 
other  way  impeached.  Should  the  Jury  in  this  case,  have 
awarded  five,  or  any  other  number  of  times,  the  amount 
which  they  gave,  would  the  majority  in  value  of  the  pro- 
prietcvs  of  St.  Joseph  street,  who  petitioned  for  the  impro- 
vement in  4}ue8tion  bç  bonnd  absolutely  to  take  the  pro- 
perty and  to  pay  an  enormous  sum  for  it.  In  my  reading 
of  the  statute,  it  isnot  compulsory  on  the  corporation  to  take 
the  ground,  and  therefore,  if  they  elect  to  take  it,  their 
election  should  be  immediately  made  known,  and  the  price 
tendered  or  deposited  if -need  be.  The  title  of  the  appellant 
is  admitted  by  the  respondents,  but  they  set  up  a  disseizin 
operated  under  the  statute  ;  the  proceedings  taken  by  them 
to  effect  this  are,  to  my  apprehension,  absolute  nullities 
upon  their  very  front,  and  wholly  innufficient  to  vest  a  right 
of  property  in  the  respondents,  or  to  convey  to  them  any 
title  whatever. 

For  these  reasons,  l  am  of  opinion  that  the  judgment  of 
the  Superior  Court  at  Montreal  ought  to  be  reversed,  and 
that  judgment  should  be  entered  up  in  favor  of  the  appel* 
lant.  (1) 

ay  Jndgmant  appealed  from,  Uie  19th  April  1856.— Praent:— TIm  Honorable 
XM.  Smith,  Viafelaon,  ao  I  Mondelet,  JvUcm 

The  Coarthariog  hetrd  the  parties  by  their  eoaMeli  vpon  the  meriCi  of  thueaofe. 
hftTing  examined  the  proceediogs,  admissioai  given  by  the  partiee  rsfpeeUTely,  and 
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Sir  L.  H.  LaFontaiwc,  Bt.  Juge-en«chef. — P»*  I'Aete  de 
1851  (14  et  15e  Vict.)  chap.  188,  la  Corporation  de  la  cite 
de  Montréal  est  autorisée  à  acheter  et  acquérir  ^^  tous  ter* 
^<  rains,  terres  ou  biens-fonds  quelconques  dans  la  dite  eitê, 
^^  qui  seront  par  le  dit  Conseil  jugés  nécessaires,  pour  l'ov- 
^^  verture  de  nouvelles  rues  etc.,  etc.,  ou  pour  la  continua- 
^^  tion,  Tagrandissement  ou  amélioration  des  rues  etc.,  etc.,'* 
(Sect.  66).  Elle  peut  traiter  à  Pamiable  avec  le  propriétaire, 
ou  procéder  contre  lui  par  voie  à^expropriation  forcée.  Pour 
cette  fin,  la  loi  a  créé  une  jurisdiction  particulière  (Sect  68). 
C'est  celle  des  Juges  de  Paix  résidents  en  la  cité  de  Mont- 
réal, qui  procèdent  en  pareil  cas  en  ^^  session  spéciale,'* 
avec  l'assistance  d'un  corps  de  Jurés,  pour  établir  le  mon- 
tant de  l'indemnité  à  laquelle  le  propriétaire  peut  avoir  droit. 
C'est  ce  qui  a  eu  lien  entre  les  parties  à  ce  procès.     L'in- 
demnité a  été  ftxée^  par  le  Jury,  à  la  somme  de  £650  cou- 
rant.    Sur  le  refus  de  Beaudry  d'accepter  cette  somme,  le 
montant  en  a  été  déposé  par  la  Corporation  entre  les  mains 
du    Protonotaire    de  la    Cour  Supérieure,    conformément 
aux  dispositions  de  la  69e  section  du  statut  ;  ce  qui  a  eu 
l'effet  de  compléter  V expropriation  de  Beaudry,  et  de  trans- 
férer la  propriété  du  terrain,  objet  de  cette  expropriation, 
aux  intimés  qui  en  prirent  régulièrement  possession  en  dé- 
cembre 1854^  après  avoir  donné  les  quinze  jours  d'avi»  ainsi 
que  prescrit  par  la   même   section.,    peu  de   temps  après, 
Beaudry  a  intenté  contre  la  Corporation  une  action  pétitoire 
revendiquant  la  propriété  du  terrain,  et  prétendant  par  con- 


the  other  proof  of  reeoid,  and  biviof  delfbertlbtf,  cooiidering  that  the  said  plaintiff 
hath  failed  to  establûh  by  legal  •▼idenoe  that  he  the  sitid  i^laintiff^ia  prepiietort^f  the 
strip  of  land  aouffht  to  be  recovered  in  and  by  the  detilat  atioo  of  the  said  plaintiff^  to 
wit,  the  quantity  of  eight  feet  and  eight  inches  in  the  line  <  f  St  Paol  Street,  nine 
feet  In  tlie  rear  of  tbelot  in  8t  Joseph  Street,  l^jt  thn  depththeteof,  namely  serenty 
five  feet  nine  inches,  and  farther  oonsidering  that  the  laid  defendant  hath  fnlly  ee> 
tablished  that  the  defendant  took  possession  of  the  said  strip  of  land  ondertbe  anthe- 
rity  of  the  statute  in  such  case  made  and  provided,  and  idber  oomplianoe  by  defen- 


dant, with  all  the  formalities  of  law^  required  by  the  saitf  statute  to  enable  the  said 

*  u)t  to  aoqnire  the  same  for  the  purposes  of  the  City  of  Montreal,  under  tha 

powers  and  privileges  so  conveyed  by  ihd  said  Statute,  and  that  thereby  the  said 


defendant  is  the  true  owner  and  proprietor,  b^  foroe  of  the  said  statute,  aiMl  having 
fully  established  by  legal  evidenoe,  the  matenal  allegations  in  the  said  excepliooMt 
forth,  the  Court  doth  maintain  the  said  ezeeptioo  of  the- said  defisadant,  and  dcAè 
dismiss  the  aoUon  of  the  said  plahitiff  with  oosU.  M.  JofOee  Mondelet  dinsMttef 
fhMB  thisjudgment. 
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sequent  qu'elle  ne  Pavait  pas  légalement  acquise.  La  Cour 
Supérieure  a  débouté  Beaudry  de  cette  action,  par  juge- 
ment da  19  ^yrii  1656  ;  et  de  ce  jugement,  il  a  interjeté 
appel  à  cettQ  cour. 

Notre  savant  confrère  (l'Honorable  Mr.  le  Juge  Aylwin), 
est  d'avis  que,  sur  cet  appel,  nous  devons  entrer  dans  l'exa- 
men de  la  question  de  la  validité,  ou  invalidité,  des  pro- 
cédés qui  ont  eu  lieu  devant  les  Juges  de  Paix.  La  majo- 
rité des  membres  du  tribunal  est  d'une  opinion  contraire. 
Nous  pensons  que  ces  procédés,  en  les  supposant  même 
irréguliers  ou  défectueux,  sont  à  l'abri  de  toute  critique  de 
notre  part.  Car  la  loi  n'a  pas  donné  à  cette  Cour  la  jurifih 
diction  de  les  examiner.  Si  les  procédés  des  Juges  de 
Paix  étaient  sujets  à  la  révision  d'un  autre  tribunal,  le  statut 
de  1851  ayant  gardé  le  silence  à  cet  égard,  il  me  semble 
que  la  voie  du  certiorari  était  la  seule  qui  fût  ouverte  à 
Beaudry.  Et  c'est  en  effet  celle  qu'il  a  adoptée  dans  le 
temps,  avant  la  prise  de  possession  des  intimés.  Mention 
en  est  faite  dans  le  procès-verbal  des  procédés  des  Juges  de 
Paix,  dans  leur  session  spéciale  du  6  juin  1854,  ainsi  que 
dans  l'Exhibit  No.  16  des  intimés. 

Cette  procedure  par  la  voie  du  certiorari  a  été  instruite 
devant  la  Cour  Supérieure,  le  seul  tribunal  devant  lequel 
elle  put  l'être.  En  effet,  outre  la  disposition  générale  sui- 
vante de  l'acte  de  judicature  de  1849,  chap.  38,  sect.  7, 
**  qu'à  l'exception  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  toutes 
**  les  Cours  et  Magistrats  et  autres  personnes  et  corps  polî- 
*'  tiques  incorporés,  dans  le  Bas-Canada,  seront  soumis  au 
**  droit  de  surveillance  et  de  réforme,  aux  ordres  et  au  con- 
"  trôle  de  la  dite  Cour  Supérieure  et  de  ses  juges,  etc.,  etc." 
Un  autre  acte  de  la  même  année,  chap.  41,  qui  a  spéciale- 
ment rapport  aux  writs  de  prérogative,  porte  expressément 
*'  que  tous  les  writs  de  certiorari  émaneront  de  la  Cour  Su- 
périeure," (sect.  16). 

Il  parait  que  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  a  été 
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contraiie  aux  prétentions  de  Beaudiy,  l'appelant.  Ce  juge- 
ment est  sans  appel.  Les  procédés  des  Jages  de  Paix,  et  le 
rapport  du  Jury  sont  donc  souf^traits  à  notre  examen.  Ils 
sont  en  dehors  de  notre  compétence.  De  plus,  par  suite  du 
certiorariy  la  Cour  Supérieure  avait  devant  elle  le  record  àes 
procédés  des  Juges  de  Paix  ;  elle  pouvait  juger  en  connais- 
sance de  cause,  et  sa  décision,  sur  le  ceiiiorari^  a  mainte- 
nant, à  toutes  fins  quelconques,  la  force  de  chose  juffée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  cette  Cour.  Nous  siégeons 
ici  comme  Cour  d'Appel  de  certains  jugements  rendus  par 
la  **  Cour  Supérieure,"  et  dont  la  loi  permet  d'appeler  dans 
un  temps  donné.  Il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'Appel  du  jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure  sur  le 
Certiorari  de  Beaudry,  supposant  même  pour  un  moment 
qu'appel  de  ce  jugement  eut  pu  être  interjeté.  Nous  n'a- 
vons point  par  devers  nous  le  Record  des  procédés  des  Juges 
de  Paix,  et  nous  n'avons  pas  les  moyens  de  le  faire  appor- 
ter devant  cette  Cour.  Tout  ce  que  nous  voyons  dans  le 
Record  de  la  présente  cause,  ce  ne  sont  que  des  Copies  de 
certaines  procédures  qui  ont  eu  lieu  dans  une  autre  Juris- 
diction ;  les  dites  copies  étant  produites  par  les  parties  au 
présent  procès,  soit  à  l'appui,  soit  à  l'encontre  de  l'action 
pétitoiie  de  Beaudry,  (selon  Tinterprétation  dont  elles  sont 
susceptibles,)  seulement  comme  matière  de  preuve,  et  non 
pas  comme  matière  sujette  à  révision,  comme  étant  le  juge- 
ment d'une  Cour  de  Justice,  pour  être  infirmé  ou  confirmé, 
sur  Appel  porté  devant  nous.  Ce  n'est  donc  pas  sous  ce 
dernier  caractère  que  nous  somme»  appelés  à  les  apprécier. 
Au  nombre  de  ces  copies,  se  trouve  celle  du  rapport  du 
Jury.  Cette  copie  étant  duement  certifiée,  les  intimés  ont 
une  preuve  authentiqve  que  l'indemnité  à  payer  à  Beaudiy 
a  été,  suivant  la  loi,  fixée  par  un  corps  de  Jurés  à  la 
somme  de  £650  courant,  et  que  le  rapport  du  Jury  est  en 
pleine  vigueur  et  est  devenu  inattaquable,  ayant  acquis  la 
force  de  chose  jugée.  Cela  suffit  pour  justifier  le  dépôt  que 
la  Corporation  a  fuit  de  la  dite  sommes,  et  sa  prise  de  posses- 
sion du  terrain. 
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L^on  ne  doit  pas  inférer  de  ce  que  je  viens  de  dire,  que, 
si  nous  étions  appelés  à  prononcer  sur  la  validité  ou  l'inva- 
lidité des  procédés  des  Juges  de  Paix,  je  partagerais  Popi- 
nion  de  mon  savant  confrère  sur  les  différents  points  de  son 
e±posé. 

lo.  L'objection  tirée  de  ce  que  l'avis  d'un  mois,  en  date 
du  1er  mai  1854,  a  été  donné,  non  par  le  Maire  et  le  Gref 
fier  du  Conseil  de  Ville,  mais  seulement  par  M.  Pelletier, 
comme  "  avocat  et  procureur  de  la  Corporation  de  la  Cité 
de  Montréal,"  ne  me  parait  pas  soutenable.  Cet  avis  étant 
le  commencement  d'une  procédure  judiciaire,  celle  en  ex- 
propriation forcée,  M.  Pelletier  n'avait  pas  besoin,  d'après 
nos  lois,  de  procuration  spéciale  pour  donner  cet  avis.  Sa 
qualité  d'avocat  et  procureur  suffisait  pour  le  faire  consi- 
dérer, prima  facte,  comme  duement  autorisé  par  la  Corpora- 
tion à  agir  en  son  nom,  tant  qu'il  n'était  pas  désavoué  par 
elle.  Selon  nos  lois,  Beaudry  n'avait  pas  le  droit  de  révo- 
quer en  doute  son  autorité.  Le  Statut  de  1851  n'exige  pas 
que  l'avis  d'un  mois  soit  signé  par  le  Maire  ou  par  aucune 
personne  en  particnlier;  il  pouvait  donc  être  signé  par 
«^  l'avocat  et  le  procureur  de  la  Corporation,"  sauf  néan- 
moins sa  responsabilité  en  dommages  envers  Beaudry,  s'il 
arrivait  qu'il  fût  avec  efiet  désavoué  par  la  Corporation. 
Même  en  supposant  qu'une  procuration  écrite  eût  été  né- 
cessaire, celle  qui  avait  été  donnée  à  M.  Pelletier  par  la 
délibération  du  Conseil  de  Ville  du  11  juin  1851,  l'autori- 
sant ^^  à  comparaître  dans  tous  les  cas  oh  la  Corporation 
peut  être  intéressée,"  et  que  Beaudry  a  admis  avoir  été  en 
force  durant  toute  Tannée  1854,  devait  suffire  pour  l'autori- 
ser à  donner  l'avis  en  question.  Mais  il  existe  encore  d'au- 
tres motifs  pour  justifier  la  légalité  de  l'acte  de  M.  Pelletier. 
Cet  acte  a  été  depuis  approuvé  et  ratifié  par  la  Corporation 
elle-même.  Cela  résulte  de  la  délibération  du  Conseil  de 
Ville  du  13  juin  1854,  de  l'offre  et  du  dépôt  de  la  dite 
somme  de  £650,  et  de  la  prise  de  possession  du  terrain. 
Beaudry  n'a  donc  jamais  eu  à  craindre  un  désaveu  par  la 
Corporation,  des  actes  de  M.  Pelletier. 
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2o.  Le  Statut  n*exîge  pas  que  des  offres  soient  faîtes  pré- 
lablement  à  l'avis  en  question.  L'objet  de  cet  avis  d'un 
mois  est  principalement  de  communiquer  au  propriétaire, 
d'une  manière  régulière  et  légale,  l'intention  et  la  volonté 
de  la  Corporation  d'acquérir.  En  pareil  cas,  la  raison  veut 
que  ce  soit  au  vendeur  qu'il  incombe  plus  naturellement  de 
faire  connaître  le  prix  qu'il  s'attend  à  recevoir.  L'avis 
donne  aux  parties  le  délai  d'un  mois,  pour  leur  fournir  l'oc- 
casion de  faire  un  traité  à  l'amiable.  L'initiative,  pour  par- 
venir à  ce  traité,  peut-être  prise  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  le  Statut  n'ayant  aucune  disposition  à  cet  égard, 
Beaudry  lui-même  parson  protêt  du  IS  mai  1864,  a  de- 
mandé à  la  Corporation  la  somme  de  £2000  courant  comme 
étant,  à  son  avis,  une  indemnité  raisonnable  pour  le  terrain 
qu'elle  voulait  acquérir  de  lui,  tel  qu'indiqué  dans  l'avis  du 
1er  mai  1854.  Comme  il  devait  sans  doute  l'avoir  prévu, 
sa  proposition  ne  fut  pas  acceptée.  De  là,  la  nécessité  de 
continuer  à  procéder  à  l'expropriation  forcée  selon  le  cours 
de  la  loi. 

So.  Quant  à  la  question  de  Vintérêt  sur  le  montant  de 
l'indemnité,  il  ne  pouvait  en  être  offert,  puisqu'il  n'en  était 
pas  dû.  La  Corporation  n'acquiert  la  propriété  et  ne  peut 
prendre  possession  qu'après  le  dépôt  de  l'indemnité.  Jus- 
que là,  le  propriétaire  reste  en  possession  et  jouit  de  son  ter- 
rain. A  quel  tître,  donc,  pourrait-il  prétendre  à  des  inté* 
rets? 

4o.  Quant  au  temps  où  l'offre  de  paiement  de  l'indemnité 
devrait  être  faite. 

Le  Statut  ne  fixe  pas  ce  temps.  Je  pense  néanmoins  que, 
si  la  Corporation  était  tnjuslement  en  retard,  le  propriétaire 
devrait  avoir  un  remède.  Ce  serait  par  la  voie  d'une  action 
à  l'effet  de  faire  fixer,  par  un  jugement,  le  temps  dans  lequel 
le  paiement  de  l'indemnité  devrait  être  fait,  sous  peine  de 
déchéance  des  droits  acquis  jusqu'alors  à  la  Corporation. 
C'est  le  seul  remède  que  la  loi  commune,  vu  le  silence  du 
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Statut  à  cet  égard,  peut  ofirir  au  propriétaire,  tant  que  nous 
n'aurons  pas  de  meilleures  dispositions  législatives  en  ma- 
tière d^ expropriation  forcée.  Mais,  dans  le  cas  présent,  le 
retard  dont  se  plaint  l'appelant  Beaudry,  doit  lui  être  imputé 
à  lui-même,  et  non  à  la  Corporation  de  Montréal,  puisque 
c'est  son  appel  à  la  Cour  Supérieure,  par  la  voie  du  Certio- 
rari qui  en  a  été  la  cause.  Cet  appel  avait  nécessaire 
ment  l'effet  de  suspendre  toute  action  de  la  part  des  intimés. 

5o.  Le  défaut  ou  l'absence  d'une  cotisation  (assessnuml) 
faite  spécialement  sur  les  propriétaires  de  biens  fonds,  qui, 
en  1852,  ont  pu  s'adresser  au  Conseil  de  Ville,  pour  en 
obtenir  un  ordre  d'élargissement  de  la  rue  St.  Joseph  où  est 
situé  le  terrain  dont  il  s'agit,  ne  peut  être  une  objection 
légale.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  du  Statut  de  1851  (Sect. 
74e),  le  Conseil  de  Ville  pouvait  imposer  une  pareille  coti- 
sation spéciale  pour  les  fins  de  l'amélioration  ainsi  projetée, 
s'il  le  jugeait  à  propos.  Mais  le  Conseil  n'était  pas  obligé 
de  le  faire  ;  et  l'appelant  Beaudry  n'avait  aucun  droit  d'exi- 
ger que  cela  fût  fait,  vu  que  ses  intérêts  ne  pouvaient  être 
affectés  le  moins  du  monde,  soit  par  l'existence,  ou  la  non 
existence  d'une  telle  cotisation  spéciale. 

Il  n'avait  à  traiter  et  ne  pouvait  traiter  qu'avec  la  Corpo- 
ration, et  non  avec  les  propriétaires  de  biens-fonds,  ci-devant 
mentionnés. 

En  effet,  pourvu  que  le  montant  de  l'indemnité  lui  fût 
payé,  ou  réellement  offert,  et  ensuite,  sur  son  refus  de  l'ac- 
cepter, déposé  entre  les  mains  du  protonotaire  de  la  Cour 
Supérieure,  il  était  indifférent  que  ce  montant  fût  pris  à 
même  les  fonds  généraux,  ou  à  même  aucun  fonds  spécial, 
à  la  disposition  de  la  Corporation.  Au  reste,  cette  dernière 
avait  le  pouvoir  de  faire  l'acquisition  dont  il  s'agit,  indé- 
pendamment de  toute  demande  de  la  part  des  propriétaires 
voisins. 

6o.  QuaiLt  à  la  dernière  objection,  celle  tirée  de  l'allégué 
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que  les  Jurés  n'ont  pa»  eatendu,  ont  même  refusé  d'enten- 
dre des  témoins  de  la  part  de  Beaudiy,  j'avoue  que  cette 
objection  peut  paraître  plausible  au  premier  abord,  et  qu'elle 
peut  donner  lieu  à  plaindre  l'appelant  sur  l'injustice  qui  lui 
aurait  été  ainsi  faite,  injustice  qui,  néanmoins,  n'existe 
qu'en  apparence.  Cette  cour  me  peut  juger  du  fait  en  con- 
naissance de  cause,  puisqu'elle  n'a  pas,  et  ne  peut  pas  avoir 
pardevant  elle,  le  record  des  procédés  des  Juges  de  Paix. 
Si  nous  avions  eu  légalement  ce  record  devant  nous^  sur- 
tout tel  qu'il  peut  être  revenu  à  la  jurisdiction  spéciale  des 
Juges  de  Paix  de  Montréal,  après  son  renvoi,  sur  Ceriiorariy 
à  la  Cour  Supérieure,  il  peut  se  faire  que  les  intimés  au- 
raient pu  expliquer,  d'une  manière  satisfaisante,  ce  pré- 
tendu refus  d'entendre  des  témoins  ;  ils  auraient  pu  préten- 
dre que,  le  plus  souvent,  selon  les  circonstances,  les  experts» 
font  l'office  de  témoins,  d'après  la  ccmnaissanee  spéciale 
qu'ils  ont  des  faits  ;  et  que  quand  il  s'agit  de  Jurés  pour 
évaluer  des  propriétés,  ces  Jurés  n'étant  pas  autre  chose 
que  des  experts,  ils  pouvaient,  s'ils  avaient  par  eux-mêmes 
une  connaissance  suffisante  de  la  valeur  des  lieux,  remplir 
fidèlement  l'objet  de  leur  mission,  sans  examen  de  témoins, 
examen  sur  lequel,  soit  dit  en  passant,  le  Statut  de  1851 
garde  le  silence. 

Mais,  encore  une  fois,  nous  ne  sommes  pas  appelés,  et 
nous  ne  pouvons  pas  être  appelés,  sur  le  présent  appel,  à 
examiner  la  question  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  des 
procédés  qui  ont  eu  lieu  dans  la  jurisdiction  spéciale  des 
Juges  de  Paix,  ni  du  rapport  ou  Verdict  du  Jury  qu'ib 
avaient  choisi. 

Le  Jugement  en  appel  est  comme  suit  : — 

La  Cour,  etc»,  1.  Considérant  que  la  notification  en 
date  du  premier  mai  mil  huit  cent  cinquante  quatre, 
donnée  à  l'appelant  de  la  part  des  intimés,  à  l'eflet  de 
l'exproprier,  pour  cause  d'utilité  publique,  du  "  morceau 
ou  li«ière    de   terre  "    qui    y    est  indiqué,    n'a    rapport 
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et  ne  pouvait  avoir,  de  fait,  rapport,  an  temps  où  la  dite 
notification  fut  ainsi  donnée,  qu'à  l'emplacement  qui  y 
est  désigné,  et  qui  est  le  même  que  celui  mentionné 
dans  la  déclaration  de  l'appelant,  comme  ayant  été  par 
lai  acquis  du  Shérif  de  Montréal,  au  décret,  le  dît  jour 
premier  mai  mil  huit  cent  cinquante  quatre,  et  comme 
contenant  trente  deux  pieds  et  demi  de  front  sur  la  rue  St. 
Paul,  (dite  Cité  de  Montréal)  sur  soixante  et  quatorze  pieds 
et  demi  de  profondeur,  mesure  française,  dans  laquelle  pro- 
fondeur le  dit  emplacement  était  alors  séparé  du  terrain  du 
nommé  John  G.  McKenzie  (représentant  feu  James  Dunlop), 
par  un  mur  de  deux  pieds  et  demi  d'épaisseur,  dont  la 
moitié,  (le  dit  mur  était  mitoyen  entre  l'appelant  et  le  dit 
John  G.  Mckenzie)  appartenait  à  l'appelant,  et  l'autre 
moitié  au  dit  John  G.  MeKenzie,  avec  la  juste  moitié,  res- 
pectivement, du  terrain  sur  lequel  le  dit  mur  avait  été  assis  ; 
rétendue  du  dit  emplacement  ainsi  acquis  au  décret  par 
l'appelant,  quelle  qu'elle  put  être  sur  la  dite  profondeur, 
comprenant  seulement  la  moitié  du  dit  mur  mitoyen  et  n'al- 
lant pas  audelà  ;  ce  qui  laissait  le  dit  John  G.  McKenzie 
propriétaire  de  quinze  pouces  du  terrain  sur  lequel  le  dit 
mur  mitoyen  avait  été  ainsi  construit  ;  2.  Considérant  qu'il 
est  établi  qu'entre  la  susdite  notification  des  intimés  et  l'in- 
trcxluction  de  l'action  de  l'appelant,  le  susdit  mur  mitoyen 
a  été  démoli  ;  que  l'appelant  a  acheté  du  dit  John  6. 
McKenzie,  en  arrière  de  l'emplacement  par  lui  acquis  au 
décret,  comme  susdit,  dix  neuf  pouces  de  front  ou  de  lar- 
geur du  terrain  du  dit  McKenzie  comprenant  les  quinze 
pouces  déjà  mentionnés,  sur  une  profondeur  d'environ 
trente  trois  pieds,  avec,  de  plus,  la  moitiéd'un  nouveau  mur 
ou  pignon  de  vingt  trois  pouces  d'épaisseur,  érigé  sur  le 
terrain  du  dit  McKenzie,  et  devenu,  avec  la  partie  de  ce 
dernier  terrain,  sur  laquelle  il  est  assis,  mur  mitoyen,  sur 
la  même  profondeur,  entre  l'appelant  et  le  dit  John  G. 
McKenzie  ; — 3.  Considérant  qu'avant  l'introduction  de  la 
dite  action  de  l'appelant,  savoir  dans  le  mois  de  décembre 
mil  huit  cent  cinquante  quatre,  les  intimés  ont  pris  posses- 
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8ion,  non  seulement  da  snsdit  morceau  ou  lisière  de  teiie 
qui  avait  fait  l'objet  de  leur  dite  demande  en  expropriaticm, 
et  qui  faisait  partie  de  l'emplacement  ci-dessus  en  premier 
lieu  mentionné  ;  mais  encore  d'un  ^^  morceau  ou  lisière  ^^ 
du  terrain  ainsi  acx][uis  du  dit  John  G.  McKenzie  par  Pap» 
pelant,  consistant  ce  morceau  ou  lisière  de  tout  le  front  on 
largeur  du  dit  terrain  en  dernier  lieu  mentionné,  sur  une 
profondeur  de  neuf  pieds  ;  4,  Considérant  que  l'action  péti- 
toire  dirigée  par  l'appelant  contre  les  intimés,  avait  pour 
objet  de  revendiquer  non-seulement  le  dit  morceau  ou  lisière 
de  terre  ci-dessus  mentionné  en  premier  lieu,  piais  aussi  le 
dit  morceau  ou  lisière  de  terre  ci-dessus  mentionné  en  se- 
cond lieu  ;  que  les  intimés  avaient  autorité,  dans  les  circons^ 
tances,  de  prendre  possession  du  premier,  mais  qu'ils  n'a- 
vaient pas  autorité  de  prendre  possession  du  second,  et  que 
par  conséquent  cette  dernière  prise  de  possession  étant  illé- 
gale, ne  confère  aux  intimés  aucun  droit  au  susdit  morceau 
ou  lisière  de  terrain,  et  que  l'appelant  en  est  le  propriétaire 
comme  faisant  partie  du  terrain  par  lui  acquis  du  dit  John 
6.  McKenzie  ; — 5,  Considérant  que  la  Cour  Supérieure,  sié- 
geant à  Montréal,  par  son  jugement  du  dix  neuf  d'avril  mil 
huit  cent  cinquante  cinq,  dont  est  appel,  a  bien  jugé  en 
décidant  que  les  intimés  avaient  autorité  de  prendre  posses- 
sion, comme  ils  l'ont  fait,  du  dit  "  morceau  ou  lisière  de 
terre  "  ci-dessus  mentionné  en  premier  lieu,  et  que  sous  ce 
rapport  le  dit  jugement  doit  être  confirmé  ;  mais  considérant 
aussi  que  dans  le  dit  jugement,  en  autant  qu'il  déboute 
l'appelant  de  sa  dite  action,  en  entier,  et  par  conséquent, 
renvoie  cette  partie  de  sa  demande  qui  a  rapport  au  susdit 
morceau  ou  lisière  de  terre  ci-dessus  mentionné  en  second 
lieu,  il  y  a  mal  jugé,  et  que  par  conséquent  le  dit  jugement 
doit  être  réformé  sous  ce  rapport: — Confirme  le  susdit  juge- 
ment en  autant  qu'il  déclare,  comme  susdit,  que  les  inliraé» 
avaient  autorité  de  prendre  possession,  comme  ils  l'ont  fait, 
du  dit  "  morceaXi  ou  lisière  de  terre"  ci-dessus  mentionné 
en  premier  lieu,  et  qu'ils  en  sont  devenus  les  propriétaire» 
dès  avant  l'introduction  de  la  dite  action  ;  Et  celte  Cour 
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piocédant  à  réformer  le  dît  jngement  en  autant  qu^il  y  a  mal 
jugé  en  icelui,  comme  susdit,  et  a  rendre  le  jugement  que 
la  dite  Cour  Supérieure,  aurait  du  rendre  en  pareil  cas, 
déboute  l'exception  des  intimés  à  l'action  de  l'appelant,  en 
autant  seulement  que  la  dite  exception  peut  avoir  rapport  à 
cette  partie  de  la  demande  de  rappelant,  par  laquelle  il 
revendique  la  propriété  et  la  possession  du  dit  morceau  ou 
lisière  de  terre  ci-dessus  mentionné  en  second  lieu,  faisant 
partie  du  dit  terrain  par  lui  acquis  comme  susdit  du  dit 
John  G.  McEenzie,  déclare  l'appelant  propriétaire  de  ce 
dit  dernier  morceau  ou  lisière   de  terre,  et  condamne  les 
intimés  à  l'abandonner  et  à  en  remettre  la  possession  au  dit 
appelant,  sous  un  mois  de  ce  jour,  et  à  lui  payer  la  somme 
de  vingt  chelins,  cours  actuel,  par  forme  de  dommages  à 
raison  de  leur  injuste  et  illégale  prise  de  possession  et  dé- 
tention du  susdit  morceau  on  lisière  de   terre  ;  réserve  à 
l'appelant  le  droit  de  démolir  le  mur  qu'il  avait  commencé 
à  construire  sur  le  dit  morceau  ou  lisière  de  terre  ci-dessus 
mentionné  en  premier  lieu,  et  d'en  enlever  les  matériaux 
sons  un  mois  de  cette  date,  en  par  lui  remettant,  dans  le 
même  délai,  cette  partie  des  lieux  dans  le  même  et  sem- 
blable état  qu'elle  était  avant  cette  construction,  et  laissant 
on  replaçant  le  parapet  fait  en  cet  endroit  par  les  intimés 
dans  le  même  état  qu'il  est  à  présent  ;  sinon,  et  le  dit  délai 
passé,  déchu  du  droit  de  démolir  le  dit  mur  et  d'en  enlever 
les  matériaux  comme  susdit     Condamne  les  intimés  aux 
dépens  tant  en  Cour  de  première   instance  que  sur  le  pré- 
sent appel,  et  ordonne  la  remise  du  dossier  à  la  dite  Cour 
Supérieure  Siégeant  à  Montréal.  L'hon.  M.  le  Juge  Aylwin 
dissentienle. 

Leblanc  et  Cassidt,  pour  l'appelant. 

PjBLLstifiR,  J.  F.  pour  les  intimés. 
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ThkQuebcc  and  Ricbmoitd  Railroad  Compaht,  AppellanL 

and 
QuiNN, JRespondenL 

-   The  following  are  the  reasons  of  the  Judges  in  the  above 
case,  reported  st/prd^  p.  129  : — 

Sir  L.  H.  LaFontaink,  Baronet,  Jage-en-Cfaef. — 1. 
La  compagnie  (l'appelante)  qui  a  été  incorporée  par 
acte  provincial  de  1850(13  et  14  Vict.  chap.  116),  poor 
construire  un  chemin  de  fer  entre  Québec  et  Richmood,  a 
été  autorisée  à  acquérir  les  terrains  nécessaires  à  cette  fin, 
moyennant  une  indemnité  en  faveur  des  propriétaires.  Le 
droit  d'exproprier  ces  derniers,  accordé  par  cet  acte  à  la 
compagnie,  était  un  droit  absolu  dont  tout  individu  était 
obligé  de  subir  l'exercice,  (section  15.)  L'intimé  Quinn  s'est 
trouvé  dans  cette  situation. 

L'indemnité,  tant  pour  la  valeur  du  terrain  que  pour  les 
dommages,  pouvait  ôtre  réglée  ou  à  l'amiable,  ou  d'une 
manière  forcée.  Dans  le  premier  cas,  c'était  par  *^  un  ar* 
rangement  entre  les  parties,  ou  par  ^^  arbitrage."  Dans  le 
second  cas,  la  compagnie  procédait  en  justice,  devant  la 
Cour  Sup6rieure,  pour  en  obtenir  la  nomination  d'un  Jai^, 
à  l'effet  de  constater  cette  indemnité,  (section  lô.) 

Ce  n'était  que  "  sur  le  paiement  ou  offre  légale  "  du  mon- 
tant de  l'indemnité,  "  dont  seraient  convenues  les  parties, 
ou  fixée  par  les  arbitres,  ou  adjugée  par  les  Jurés,"  que  la 
compagnie  pouvait  ^^  entrer  sur  le  terrain,  en  prendre  pos- 
sion,  et  s'en  servir  pour  faire  et  maintenir  le  dit  chemin 
de  fer,  et  autres  travaux  et  dépendances."  (section  17.) 

2.  Un  autre  acte  de  la  Législature  Provinciale,  que  la 
compagnie  a  cru  pouvoir  appeler  à  son  secours,  a  été  pro- 
mulgué en  1851  ;  c'est  la  14  et  15  Vict.,  chap.  51.  Cet 
acte  est  intitulé  :  "  Acte  pour  refondre  et  régler  les  clauses 
générales  relatives  aux  chemins  de  fer."  Malheureusement 
pour  la  compagnie,  dès  la  première  section  de  cet  acte,  il 
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est  déclaré  qu'il  ne  s'appliquera  qu'aux  chemins  de  fer 
'^  dont  la  construction  sera  autorisée  par  tout  acte  qui  sera 
•j)assé  par  la  suite."  Ainsi  cet  acte  n'a  pas  afi'ecté  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Québec  et  Richmond. 

3.  Cependant,  si  la  disposition  qu'il  renferme  relative- 
ment au  mode  à  suivre  pour  établir  l'indemnité  dût-être  in- 
voquée, cette  disposition  serait  loin  de  servir  la  cause  de 
l'appelante,  puisqu'elle  démontrerait,  en  termes  exprès, 
toute  la  futilité  de  l'objection  qui  a  été  faite  {après  caupj  il 
est  vrai),  de  ce  qu'il  n'apparaissait  pas  que  les  arbitres,  du 
rapport  desquels  il  s'agit  dans  ce  moment,  eussent  prêté 
serment.  Suivant  la  lie  section  de  TActe  d^  1851,  l'in- 
demnité {>eut  être  réglée,  comme  sous  le  premier  acte,  ou 
à  Camiabl€y  ou  d?une  manière  forcée.  D'après  le  5e  article 
de  cette  section,  on  peut  s'adresser  au  propriétaire  du  ter- 
rain, et  faire  avec  lui  ^^  tel  accord  et  arrangement,"  relati- 
vement à  la  compensation  ou  indemnité,  ^^  ou  à  la  manière 
dont  la  dite  compensation  doit  être  constatée,"*  •  ^^  suivant 
que  les  dites  parties  le  jugeront  à  propos."  C'est  là  le  rè- 
glement à  tamiablej  tel  que  reconnu  par  Tacte  de  1850,  et 
autorisé  par  notre  droit  commun,  que  ce  règiemeut  soit  fait 
par  les  parties  elles-mêmes,  ou  qu'il  soit  fait  par  l'entremise 
d'autres  personnes,  volontairement  et  librement  choisies  par 
elles,  sous  le  simple  nom  '^  d'arbitres,"  ou  celui  '^  d'arbitres 
et  amiables  compositeurs,"  ou  n'importe  sous  quel  nom,  ou 
sous  quelle  désignation.  Le  nom,  d'après  l'esprit  de  nos 
lois,  n'y  fait  rien,  pourvu  que  la  chose  elle-même  existe. 

4.  Quand,  sous  l'acte  de  1851,  le  règlement  de  l'indeni- 
nité  ne  peut  pas  avoir  lieu  à  Pamiable  entre  les  parties, 
c'est-à-dire,  "  en  cas  de  difficulté  entre  elles,"  (art  5.),  il 
est  statué  (même  section),  **  qu'alors  toutes  les  questions 
qui  s'élèveront  entre  elles,"  seront  réglées  comme  suit, 
(savoir),  en  la  manière  prescrite  par  l'article  6  et  les  articles 
sabséquents  de  la  même  section.  Dans  ce  dernier  cas,  une 
procédure  conduite  suivant  certaines  formalités,  commence 
en  justice  ;  des  arbitres  sont  nommés,  non  pas  volontaire- 
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ment  J  mais  forcéihent^  (volenSy  nolens).  Il  peut  y  avoir  trots 
arbitres,  il  peut  n'y  en  avoir  que  deux  ;  il  peut  même  n'y 
en  avoir  qn^un  seui{eû[\B.  6,  7,  8,  9  10  et  11  de  la  lie  sec- 
tion). La  sentence  de  ces  arbitres  est  finale  (art  2.). 
Lorsqu^il  y  a  trois  arbitres^  la  sentence  peut-être  rendue 
"  par  la  majorité  d'entre  eux,"  (même  article),  après  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités. 

5.  Dans  les  articles  déjà  cités  de  la  lie  section  de  Pacte 
de  1851,  depuis  6  jusqu'à  l'article  11,  ainsi  que  dans  quel- 
ques autres  articles  subséquents  de  la  même  section,  il  n'est 
question  que  d'une  procédure jttrftcnatfe  ;  et  c'est  seulement 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  telle  procédure,  qu'il  est  permis 
d'exiger  le  serment  de  la  part  des  arbitres,  (art.  2.)  et  cela, 
par  exception  au  droit  commun  du  Bas-Canada,  qui  non 
seulement  ne  requiert  pas  que  des  arbitres  nommés  extra- 
judiciairement  prêtent  serment,  mais  qui  ne  requiert  pas 
même  cette  prestation  de  serment  de  la  part  d'arbitres  nom- 
més en  justice  dans  les  causes  ordinaires. 

6.  L'arbitrage  dont  il  s'agit  en  cette  cause  n'ayant  été 
qu'un  arbitrage  volontaire  arrêté  à  Pamiable  entre  les  parties, 
les  arbitres  n'étaient  pas  obligés  de  prêter  serment,  cette 
obligation  ne  leur  étant  imposée  ni  par  le  droit  commun,  ni 
par  le  statut  de  1850,  et  encore  moins  par  celui  de  1851,  en 
supposant  même  que  ce  dernier  statut  pût  s'appliquer  à  l'es- 
pèce, puisque  ce  statut,  en  n'exigeant  le  serment  que  dan^ 
l'un  des  deux  cas  où  il  permet  ou  ordonne  d^avoir  recours  à 
la  voie  de  l'arbitrage,  est,  par  cela  même,  censé  avoir  voulu 
que  les  arbitres  ne  fussent  pas  assujetis  à  la  prestation  du 
serment  dans  l'autre  cas,  celui  de  l'arbitrage  à  Tamiable, 
laissant  les  choses,  sous  ce  rapport,  comme  elles  étaient 
sous  le  droit  commun. 

7.  Une  autre  objection  que  la  partie  appellante  a  cru  de- 
voir faire,  objection  encore  faite  après  coup,  est  que  le  rap- 
port ou  sentence  des  arbitres,  ne  peut  être  regardé  comme 
valablement  fait,  parceque  ce  rapport  a  été  reçu  pardewmt 


notaires.  La  inéme  question  s'est  déjà  préffentée  et  a  été 
jugée  en  faveur  de  la  validité  d'un  semblable  rapport,  par 
cette  Cour,  le  2  juillet,  1355,  dans  la  cause  de  Tremblay 
contre  la  Compagnie  du  rketain  defer  du  Si.  Laurent. 

8.  Le  statut  précité  de  1850,  semblable,  en  cela,  à  celui 
qui  avait  incorporé  cette  dernière  compagnie,  ne  prescrit 
aucune  formalité  sacramentelle  pour  Pacte  de  nomination 
des  arbitres,  et  pour  leur  sentence  ou  rapport,  et  ne  fixe  pas, 
non  plus,  le  temps  dans  lequel  ces  arbitres  doivent  opérer 
et  faire  ce  rapport.  Le  statut  garde  également  le  silence 
sur  la  dénonciation  à  faire  aux  parties  de  la  sentence  ai^ 
^bitrale,  le  législateur  n'ayant  pas  voulu,  en  apparence,  ren- 
dre cette  formalité  nécessaire.  Du  reste,  dans  la  présente 
in!»tance,  la  formalité  de  la  dénonciation  a  été  remplie. 

9.  Dans  le  cas  où  la  sentence  serait  rédigée  par  les  ar- 
bitres eux-mêmes,  si  elle  ne  peut  être  déposée  chez  un  no- 
taire, où  le  sera-t-e11e  donc,  si  le  statut  de  1850  garde  le 
silence,  et  sur  la  manière  de  faire  ce  dépôt,  et  sur  le  lieu  où 
il  doit  être  fait  ?  Les  fonctions  des  arbitres  sont  terminées 
avec  leur  rapport  ;  et  si  un  notaire  n'a  point  qualité,  d\in 
côté,  pour  recevoir  ce  rapport  en  minute^  de  l'autre,  pour  en 
recevoir  le  dépôt  et  en  donner  acte  aux  arbitres,  lorsque 
ceux-ci  l'ont  rédigé  eux-mêmes,  il  s'en  suivra  que  personne 
n'en  aura  la  garde,  et  que,  par  conséquent,  personne  ne 
pourra  en  délivrer  des  copies,  ou  expéditions  aulhenliques. 
Cependant,  le  statut  de  1850,  dans  sa  18e  section,  parle 
d'une  copie  authenlique  de  ce  rapport. 

10.  Est-il  bien  vrai  de  dire  que  les  notaires,  dans  Je  Bas- 
Canada,  n'ont  point  qualité  pour  recevoir  les  sentences  ar- 
bitrales ?  Si  nous  consultons  nos  li^rves  sur  l'ancien  droit 
français,  (qui  est  celui  qui  régît  le  Bas-Canada,)  tant  an- 
térieur que  postérieur  à  l'établissement  du  Conseil  Supérieur 
de  QuébeCy  en  l'année  1663,  il  sera  facile  de  se  convaincre 
qu'en  France,  les  notaires  avaient  la  faculté,  non  seulement 
de  passer  les  compromis  des  parties,  mais  encore  de  rece- 
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voir,  soit  en  minutej  soit  en  dépôts  les  sentences  de  leurs 
arbitres,  et  d^en  délivrer  des  expéditions. 

11.  II  y  a  bien  eu,  en  France,  à  une  certaine  époque,  des 
Greffiers  ^*  des  arbitrages,*'  auxquels  on  avait  donné  la  &- 
culte  de  recevoir,  à  l'exclusion  des  notaires,  les  compromis^ 
les  sentences  des  arbitres^  et  quelques  autres  actes  ;  mais  eea 
officiers  publics  n'ont  jamais  été  transplantés  en  Canada, 
et,  par  conséquent,  nos  notaires  n'ont  pas  pu  être  privés  du 
droit  dont  leurs  confrères,  en  France,  étaient  en  possession, 
avant  la  création  de  ces  *^  officiers,"  de  recevoir  les  sentences 
arbitrales.  Les  greffiers  des  arbitrages  avaient  été  établis 
par  un  édit  du  mois  de  mars  1673,  qui  est  rapporté  tout  an 
long  dans  le  ^*  Traité  des  droits  des  notaires  "  d«  Langloix, 
à  la  page  61  de  son  '**  Recueil  des  Chartres,"  titre  1.  ^^  Let- 
tres Royaux."  Cet  édit  donnait  en  effet  à  ces  officiers  le 
pouvoir  de  recevoir  les  sentences  arbitrales,  à  Texclusicm 
des  notaires  ;  mais  cette  loi  était  une  loi  nouvelle  ;  et  par 
cela  même  qu'elle  était  ce  pouvoir  aux  notaires,  eUe  recon- 
naissait que  ceux-ci  en  étaient  en  possession  avant  sa  pro- 
mulgation, et  quails  l'avaient  exercé  jusque  là.  Or  cet  édit 
n'ayant  pas  été  eiuiegistré  en  Canada,  il  n'a  pu  aiiecter  le 
droit  de  nos  notaires  de  recevoir  les  sentences  d'arbitres,  et 
d'en  délivrer  des  expéditions.  Du  reste,  ces  charges  de 
<^  Greffiers  des  arbitrages  "  furent  bientôt  rachetées  dans  la 
la  plupart  des  sièges,  soit  par  les  notaires,  soit  par  les  gref- 
fiers des  Justices  Royales.  Un  édit  du  mois  d'aoât  de  la 
même  année,  1673,  abolit  celles  qui  avaient  été  créées  pour 
Paris,  et  les  fonctions  qui  y  avaient  été  attachées,  par  l'édit 
de  leur  création,  furent  de  nouveau  exercées  par  les  no- 
taires. **  Que  les  notaires,"  dit  Langloix,  ^*  fussent  avant 
<^  cette  réunion,  en  possession  des  fonctions  attribuées  aux 
'^  dits  greffiers,  on  en  voit  la  preuve  dans  un  arrêt  dn 
<<  parlement  du  4  mars,  1662." 

**  L'Acte  qui  contient  la  sentence  arbitrale,"  dit  le  Nou- 
veau Denisart,  au  mot  ^^  Arbitrage,"  p.   242,  No.  6,  "  est 
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écrit  êntièremeut  par  les  notaires  auxquels  les  arbitres  en 
personnes  dictent  leur  sentence.'*  Puis  Pon  donne  une  for- 
mule de  cet  acte,  lorsque  la  sentence  arbitrale  est  reçue  en 
minute  par  un  notaire.  Ferrière,  **  Science  des  Notaires/' 
t  2,  p.  428,  édition  de  1771,  antérieure  aux  deux  edits  con- 
cernant l'office  des  *^  Greffiers  des  arbitrages,**  donne  une 
formule  d'un  acte  d'apport  ou  dépôt  d'une  sentence  ar- 
bitrale, mis  au  pied  d'icelle,  chez  un  notaire,  pour  la 
garder  parmi  ses  minutes,  et  en  délivrer  des  expéditions. 

Voir  encore  Pigeau,  *'  Procédure  Civile,"  tome  1.  p  25. 

12.  Il  semble  qu'il  ne  peut  exister  de  doute  sur  la  fa- 
culté que  les  notaires  Canadiens  ont,  par  les  anciennes  lois 
françaises,  de  recevoir  les  sentences  arbitrales.  Ils  n'en  ont 
été  privés  par  aucune  loi  particulière  au  Bas-Canada.  Le 
notaire  McPherson  avait  donc  le  pouvoir  de  recevoir  la  sen- 
tence dont  il  s*agit  dans  cette  cause,  si,  dans  le  cas  actuel, 
Texercice  de  ce  pouvoir  n'a  pas  été  interdit  aux  notaires  p^ 
le  statut  qui  régit  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec 
et  Richmond. 

13.  Ce  statut,  loin  de  décréter  une  pareille  interdiction, 
contient,  au  contraire,  une  reconnaissance  formelle  de  la 
faculté  des  notaires  de  recevoir  les  sentences  arbitrales  qui 
concernent  la  compagnie.  La  18e  section  du  statut  porte 
que  **  tous  les  arrangements,  ventes  et  transports,  et  autres 
^dédrions  arbitrales^  comme  susdit,  ou  œpie  notariée  éPiccuVj 
'^  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  un  notaire^  ainsi  que  les 
^*  verdicts  et  les  jugements  fondés  sur  iceux,  seront  trans- 
'*  mis  au  prothonotaire  de  la  Cour  Supérieure  dans  le  dis- 
<*  trict  de  Québec,  pour  être  par  lui  gardés  dans  les  archi- 
^<  ves  de  la  dite  Cour  ;  et  ils  seront,  ou  une  vraie  copie  d'i« 
^'  ceux,  pris  comme  preuve  suffisante  dans  toutes  les 
«  Coure." 

Les  mots  ci-dessus  rapportés,  ^^  copie  notariée  d'iceux, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  un  notaire,"  lesquels,  comme 
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onleToit,  oompvennest  UmU$  dédrians  d^arbiirtiy  démon- 
trent jusqu'à  l'évidence  que  le  législateur,  dans  sa  loi  de 
1850,  a  feooBfmi  et  confirmé  le  ponvcir  des  notaites  en  oe 
pays  de  receroir  les  sentences  atbitrales,  «t  d'en  déitner 
des  expéditâcns  ou  copies  aotarâéea,  c?est<*à«diiie  antbea- 
tiques* 

14.  C'est  à^rpeu-prèe  dansiez  tenues  qui  piéeèdent,  ^p» 
la  Cour  s'est  ej^primée  en  prononçaat  le  jogement  dans 
la  cause  de  Tremblay  citée  plus  haut  ;  et  le  considérant  de 
ce  jugement  qui  fut  vendu  à  l'maninvhé,  esT,  ^  qu'en  ^rtu 
^^  de  la  loi  du  pays,  et  plus  particulièrement  en  vertu  des 
^  actes  de  la  Législature  Provinciale  qui  régissent  ia  corn- 
^  pagnie,  le  notaire  Jobson  avait,  en  sa  dite  qualité  de  no- 
*'taii*e,  pouvoir  de  recevoir  la  sentence  arbitrale  dont  il 
^*  s'agit  en  cette  cause,  et  d'en  garder  la  minute.  •  •  •  dont  le 
^^  dit  Job«on  avait  qualité  pour  délivrer  des  expéditions  ;  que 
'"  l'expédition  ou  copie  notariée,  délivrée  par  le  dit  Jobson, 
^^  de  la  dite  sentence  arbitrale,  fait  preuve  légale  •• ."  (i) 

15.  En  outre,  il  est  à  propos  de  faire  remarquer  que  les 
objections  tirées  du  prétendu  défaut  de  prestation  de  ser- 
meni,  et  de  la  réception,  pardevant  notaires,  de  la  sentence 
des  avbitres,  sont  des  objections  qui  ne  sont  survenues  qa'a- 
près  coup,  et  qui  n'avaient  pas  été  faites  par  la  compagnie 
dans  sa  défense  écrite,  en  Cour  de  première  instance,  c'est- 
à-dire  dans  ses  excepliom  péremptoires  à  l'action.  Par  le 
septième  paragraphe  de  chacune  de  ces  exceptions,  la  com- 
pagnie prétendait  que  la  sentence  arbitrale  devait  être  dé- 
clarée nulle  pour  les  raisons  énoncées  dans  les  six  para- 
graphes précédents.  Or,  au  nombre  de  ces  raisons,  on  ne 
trouve  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  objections  dont  il 
s'agit. 

16.  La  question  principale,  et  dans  le  fait  la  seule  ques- 
tion, en  apparence  sérieuse  que  présente  la  cause,  et  sur 

il)  Tome  6,  4e  te  **  Colleetion  ém  JHtMem  des  IVibtfiiAVZ  «n  1 
21d.  le  Jage-en-Ohef.  et  MM.  lei  Jngei  D«?a1,  Caien  etMeiedith. 
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laquelle  repoeeoA  les  exoeptionfi  péremptoires  de  la  compa- 
gnie, est  celle  de  savoir  si  le  conapromis  (l'acte  du  11  mars, 
1868,)  est  valable,  et  s'il  lie  les  parties  au  présent  procès. 

17.  Si  l'on  fait  pour  le  moment  abstraction  de  l'acquies- 
cement que  la  compagnie  a  donné  à  la  sentence  des  arbi- 
tres, acquiescement  dont  il  sera  bientôt  fait  mention^  alors 
la  solution  de  la  question  devra  dépendie  de  la  natuve  et  de 
IPétendue  des  stipulations  contenues  dans  te  contrat, 
intervenu  le  20  octobre,  1652,  entre  la  compagmie  et  MM. 
Jackson  et  Cie.,  et  de  la  procuration  donnée  par  ees  der» 
niers  à  leur  agent,  M.  Reekie,  en  date  du  4  février» 
1853. 

18.  Par  leur  contrat,  Jackson  et  ses  associés  s'engagent 
envers  la  compagnie  à  construire  pour  elle  le  chemin  de  fer 
en  question,  à  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaii^  à  cette  con» 
struction  et  à  l'équipement  complet  du  chemin,  et  à  ache- 
ter les  terrains  nécessaires,  le  tout  à  leurs  propres  frais  et 
dépens. 

*'  And  shall  also,  for  and  in  the  name  and  for  the  use  and 
**  benefit  of  the  company,  purchase  the  land  necessary  for 
<^  the  said  rail-road  and  for  the  stations  along  the  same,  and 
*^  for  the  terminal  points  at  either  end  thereof,  which  may 
"  not  already  have  been  purchased  by  the  company,  at  tlieir, 
^'  the  contractors,  own  costs,  charges  and  expenses. 

"  Provided,  however,  that  if  more  land'  is  purchased 
"  than  that  required  for  the  said  road,  the  excess  pur- 
**  chased  over  the  land  required,  fifliall  be  and  remain  the 
"  property  of  the  contractors,  who  shall  be  at  liberty  to  dis- 
*'  pose  of  the  same  in  such  way  as  they  may  think 
«fit. 

<<  And  the  contractors  shall  also  at  their  like  costs,  ôhar- 
<*  ges  and  expenses,  settle  for,  pay  and  discharge  any  claim 
*^  or  claims  which  may  be  made  against  the  said  company 
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*^  for  and  by  reason  of  any  land  damages,  or  any  other  da* 
^^  mages  whatsoever  and  however,  occasioned  by  the  said 
^*  road  or  any  of  tbe  dependencies  or  appurtenances  thereof^ 
^*  from  which  damages  the  said  contractors  shall  and  will  keep 
^^  the  company  free  and  harmless. 

19.  Tons  les  ouvrages,  ainsi  entrepris  par  les  contracteurs, 
devaient  être  finis  et  livrés  le  SI  décembre,  1855,  et  ce  sous 
une  pénalité  de  £500  sterling  par  chaque  mois  de  retard. 
Le  prix,  que  les  contracleard  devaient  recevoir,  était  £6500 
sterling  par  mille  ;  et  il  y  a  stipulation  expresse,  ^^  that  tbe 
^^  said  sum  of  £6500.  •  •  •  shall  and  will  cover  and  pay,  not 
'^  only  the  building  of  the  said  road,  and  its  rolling  and 
'*  working  stock,  dependencies  and  appurtenances^  but 
^^  shall  and  will  also  cover  and  pay  all,  each  and  eveiy  the 
^^  sum  or  sums  of  money  herein  above  mentioned,  and  un- 
^'  dertaken  to  be  paid  by  the  contractors,  without  any  excep- 
"  tion  or  reserve  whatsoever.'* 

Ainsi,  cela  comprend  les  sommes  qu'il  y  avait  à  payer 
pour  les  achats  de  terrain. 

Il  a  été  de  plus  stipulé  ^*  that  the  contractors^  in  the 
^^  execution  of  all,  each  and  every  the  matters  and  things  to 
^^  be  by  them  done  and  executed,  under  and  by  virtue  of 
^'  these  presents,  shall  comply  with  all  the  requirements  of 
"  the  said  Act  of  the  IS  and  14  Victoria,  Chapter  116,  and 
<<  the  obligations  thereby  imposed  upon  the  Company,  in 
*<  the  making  of  the  said  road." 

20.  La  première  chose  essentielle  qu'il  y  avait  à  faire, 
était  l'achat  des  terrains  nécessaires  au  chemin  de  fer.  Cet 
achat,  quoique  fait  par  l'entremise  des  contracteurs,  n'était 
cependant  pas  fait  pour  eux,  mais  bien  pour  la  Compagnie 
et  en  son  nom.  C'était  donc  elle  qui,  par  un  tel  achat,  con- 
tractait avec  le  vendeur.  En  stipulant  avec  les  contracteurs 
que  ceux-ci  feraient  pour  elle  cet  achat^  la  Compagnie  leur 
déléguait  nécessairement,  par  cela  même,  l'autorité  d'agir 
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en  son  nom,  et  de  faire  eux-mêmes  tout  ce  qui  pouvait  être 
requis  pour  accomplir  cette  fin.  C'était,  on  le  reconnait  de 
part  et  d'autre,  un  mandat  que  les  contracteurs  recevaient 
de  la  compagnie,  et  de  l'exécution  duquel  ils  se  chargeaient. 
Ce  mandat  était  un  mandat  spécial,  parce  qu'il  n'avait  en 
vue  qu'une  affaire  certaine  et  précise  ;  et  son  exécution 
préalable  et  prompte  était  une  chose  nécessaire  à  l'accom- 
plissement de  l'objet  principal  du  contrat  du  20  octobre,  1852, 
puisque  sans  l'exécution  de  ce  mandat,  on  ne  pouvait  pas 
procéder  à  la  confection  du  chemin  de  fer.  En  conférant  ce 
mandat,  la  Compagnie  a  voulu  qu'il  fût  exécuté  sans  retard, 
puisqu'il  était  de  son  intérêt  que  les  terrains  fussent  achetés 
le  plutôt  possible.  Elle  doit  donc  être  censée  par  cela 
même  avoir  voulu  donner,  dans  toute  son  étendue,  aui^ 
contracteurs,  l'autorité  qu'elle  avait  elle-même,  par  sa 
charte,  de  faire  ces  achats.  Les  contracteurs  devaient  donc 
en  avoir  le  libre  et  plein  exercice,  puisque  cela  était  essen- 
tiel  à  l'exécution  du  mandat  :  telle,  faut-il  dire,  a  dû  être 
et  a  vraiment  été  l'intention  des  parties.  Or,  l'autorité  en 
question  s'étendait  jusqu'à  employer  la  voie  de  l'arbitrage 
en  cas  de  désaccord  sur  le  prix  d'achat,  même  jusqu'à  de- 
mander l'intervention  d'un  juiy,  attendu,  qu'au  besoin, 
c'était  là  des  formalités,  des  détails,  qu'il  fallait  préalable- 
ment accomplir,  pour  parvenir  à  effectuer  l'achat  ;  et  par 
conséquent,  ces  formalités,  ces  détails,  pouvant  être  requis 
dans  l'exécution  du  mandat  en  question,  il  faut  dire  que  le 
pouvoir  d'y  avoir  recours  a  nécessairement  ou  virtuellement 
été  conféré  par  ce  mandat 

21.  Il  y  a  mandat  spécial,  suivant  Troplong,  Traité  du 
mandat.  No.  275,  "  lorsque  la  procuration  à  trait  à  une  ou 
*^  deux  affaires  certaines,  précises,  à  conduire  jusqu'au  bout 
*^  avec  tous  leurs  détails,  datus  ad  unam  litem^  sed  totam*^* 
Et  au  No.  319,  l'auteur  dit  :  "  Il  reste  à  faire  observer  que 
'^  ce  n'est  pas  aller  au  delà  de  la  procuration  que  de  faire 
^^  certains  actes  qui,  quoique  non  exprimés^  y  sont  cependant 
^^  virtuellemefU  compris  comme  conséquents^  antécédents  et 
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^  comfdimenU.  On  suppose  que  le  mandant  n'a  pas  parié 
^'  de  ces  actes,  parce  qa'il  l'a  jugé  inutile,  ou  bien  paioe 
^  qu'il  n*y  a  pas  pensé  ;  car  s'il  y  eût  pensé,  il  en  eût  imr 
^*  posé  le  devoir  au  mandataire.  C'est  ce  qu'enseigne  le 
^  président  Favre  sur  la  loi  30,  D.,  mandati  :  "  Inielligun- 
tur  ea  omnia  qua  credibile  sit  mandaiorem  in  mandaio  expre»- 
mm  futssfj  si  de  iis  cogiiasset, 

22.  D'un  autre  côté,  que  l'achat  d'un  terrain  fût  entouré 
de  difficultés,  ou  ne  le  fût  pas  ;  que  le  vendeur  convint  de 
suite  du  prix,  ou  qu'il  rendit  nécessaire  le  recours  à  un 
arbitrage,  même  à  l'intervention  d'un  Jury  sous  l'Acte  de 
1850  ;  que  les  contracteurs  payassent  beaucoup,  ou  payas- 
sent peu,  pour  l'achat  du  terrain  cela  ne  devenait-il  pas 
indifférent  pour  la  compagnie,  puisque  le  prix  d'achat 
devait  être  payé  par  les  contracteurs,  quel  que  fût  ce  prix, 
sans  qu'ils  pussent  exiger  de  la  compagnie  plus  que  la  som> 
me  convenue  de  £6500  par  mille.  La  compagnie  n'avait 
donc  pas  de  motif  ou  d'intérêt  d'exclure  des  pouvoirs  con- 
férés par  le  mandat  dont  il  s'agit,  un  pouvoir  qui  en  était 
le  complément^  celui  de  remplir,  le  cas  échéant,  la,  formalité^ 
le  détail  d'un  arbitrage.  En  l'absence  de  tout  tel  motif  ou 
intérêt,  l'exclusion  eût  dû  être  expresse,  et  faire  le  sujet 
d'une  réserve  précise  de  la  part  de  la  Compagnie,  si  vrai- 
ment telle  eût  pu  être  l'intention  de  cette  Compagnie.  Peut- 
on  concevoir  pour  quelle  fin  utile  une  pareille  réserve  aurait 
été  stipulée.  ? 

En  retenant  à  elle  le  droit  de  consentir  à  un  arbitrage,  de 
manière  que  cet  arbitrage  ne  pût  avoir  lieu  contre  son  gié, 
elle  retenait  par  cela  même  le  pouvoir  de  s'y  opposer.  Si 
la  compagnie,  en  pareil  cas,  eût  refusé  d'autoriser  un  arbi- 
trage devenu  nécessaire,  c'eût  été  de  sa  part  contrevenir  à 
ses  propres  engagements,  en  apportant  ainsi  des  obstacles 
à  l'exécution  du  contrat  du  20  octobre,  1852,  peut-être 
même  en  arrêtant  cette  exécution  totalement.  C'eût  été  un 
résultat  dont  on  ne  saurait  concevoir  que  les  parties  ont  pn 
avoir  l'idée. 
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23.  Quant  à  la  preeuration  donnée  pas  les  contracteurs  à 
M.  Reekie,  je  n'ai  jamais  douté  que,  dans  les  circons* 
tances,  les  premiers  eussent  le  pouvoir  de  faire  exécuter, 
par  leur  agent,  le  mandat  en  question,  dans  toute  son  éten- 
due et  dans  tous  ses  détails,  aussi  valablement  que  s'ils 
Peûssent  eux-mêmes  exécuté  en  personne.  D'abord,  plu- 
sieurs des  raisons  qui  précèdent,  sans  qu'ii  soit  nécessaire 
de  les  répéter  ici,  servent  à  justifier  cette  proposition.  Eu- 
suite  l'on  peut  raisonnablement  dire  que^  pourvu  que  le 
mandat  fût  accompli^  il  était  indifféïenU  à  là  compagnie  qu'il 
le  fût  directement  par  les  contracteure  euxrmèmes,  ou  qu'il; 
le  fût  par  l'entremise  d^un  tiers  qu'ils  se  seraient  substitué. 
Le  mandat  devant  être  exécuté  en  Canada,  la  nécessité: 
d'une  semblable  substitution  est  de  la  dernière  évidence,  et 
par  conséquent,  a  dû-  être  prévue  par  la  compagnie  elle- 
même.  En  effet,  les  contracteurs  résidaient  en  Angleterre  ; 
cela  est  déclaré  au  commencement  de  l'acte  du  20  octobre, 
1852.  Conférer  en  pareil  cas  le  mandat  dont  il  s'agit,  à 
des  personnes  résidentes  au-delà  des  mers,  et  placées  comme 
Pétaient  celles  avec  lesquelles  la  compagnie  contractait^ 
c'était  de  la  part  de  cette  compagnie  reconnaître  par  cela! 
même  qu'elle  savait  et  qu'elle  avait  prévu  que  ces  personnes 
seraient  obligées  d'avoir  recours  à  l'intervention  d'un  tiers 
pour  faire  exécuter  le  mandat.  C'était  par  conséquent 
donner  d'avance  un  consentement,  sinon  exprès,  du  moins 
tacite,  à  l'entremise  d'un  tiers,  quel  qu'il  pût  être,  les  con* 
tracteurs  étant  de  fait  les  seuls  intéressés  dans  le  choix  d'un 
tel  sous-mandataire. 

24.  Le  pouvoir  des  contracteurs  de  se  substituer  Reekie 
pour  exécuter  le  mandat  étant  une  fois  reconnu,  l'on  peul 
se  contenter  de  faire  remarquer,  quant  à  la  procuration  du 
4  février,  1853,  qui  a  été  donnée  à  cet  agent,  qu'il  suffit  de 
lire  cette  procuration  pour  se  convaincre  de  suite,  sans 
Taide  d'aucun  argument,  qu^elle  était  plus  ample  même 
qu'il  ne  fallait,  pour  valablement  transférer  à  Reekie,  à 
toutes  fins  quelconques,  toute  Tautoidté  dont  les  contrac 
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teuis  avaient  été  levêtus  par  le  mandat;  et  que^  par  consé- 
quent, en  vertu  de  cette  procuration,  Reekie  pouvait,  au 
besoin,  employer  la  voie  de  l'arbitrage  pour  parvenir  à 
l'achat  des  terrains  qu'il  était  spécialement  chargé  de 
faire. 

Le  compromis  que  Reekie  a  fait  avec  l'intimé  Qiainn,  est 
donc,  dans  mon  opinion,  bon  et  valable,  et  par  consé* 
quent  la  sentence  arbitrale  l'est  aussi*  Ce  compnunis  et 
cette  sentence  obligent  la  compagnie,  car  c'est  elle  senle 
qui  est  censée  avoir,  par  l'entremise  de  ses  mandataires, 
contracté  avec  Quinn.  Elle  doit  donc  être  tenue  de  lui 
payer  le  montant  adjugé  par  les  arbitres,  sauf  à  elle  à  exer- 
cer son  recours  contre  les  contracteurs,  par  suite  de  l'enga- 
gement contracté  par  ces  derniers,  d'acquitter  eux-mêmes 
le  prix  d'achat  des  terrains,  engagement  auquel  Quinn  est 
étranger. 

Mais  une  considération  qui  doit  l'emporter  sur  toutes  les 
autres,  qui,  à  elle  seule,  justifie  pleinement  la  demande 
formée  par  Quinn,  et  qui  semble  néanmoins  avoir  été  passée 
sous  silence,  c'est  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer,  acquiescement  à  la  sentence  arbitrale  ; 
elle  a  ratifié,  confirmé  cette  sentence,  et  par  conséquent 
tout  ce  qui  a  été  fait  de  la  part  de  ses  mandataires  pour  y 
parvenir.  La  compagnie  a  donné  cet  acquiescement,  en 
prenant  possession  du  terrain  de  Quinn,  en  continuant  de 
rester  en  possession  de  ce  tenrain,  et  de  s'en  servir  comme 
de  sa  propriété,  et  n'a  point  eu  et  n'a  pu  avoir  d'autre  titre 
valable  à  cette  propriété  et  à  cette  possession,  que  la  sen- 
tence arbitrale  dont  il  s'agit.  Cet  acquiescement  ou  ratifi- 
cation de  la  part  de  la  Compagnie,  l'a  rendue  non  recevable 
à  attaquer  soit  le  compromis,  soit  la  sentence,  en  supposant 
même  que  ces  deux  actes  eussent  été  entachés  de  quelque 
vice  ou  défaut  de  forme,  et  qu'en  y  prenant  part,  soit  direc- 
tement ou  indirectement,  les  mandataires  eussent  outrepassé 
les  limites  de  leur  mandat. 
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Troplong,  déjà  cite,  dit  an  No.  610:  *<  La  ratification 
"  peut  être  tacite.. .Tout  fait  quelconque  d'où  résulte  né- 
'^  cessairement  une  approbation  contient  ratification,  et  vaut 
^  autant  qu'une  déclaration  solennelle. 

^^  No.  611.  Ainsi,  si,  après  avoir  connu  ce  qui  a  été  fail 
^^  pour  moi  en  dehors  de  mon  mandat,  je  consens  à  en  pro* 
^^  fiter,  il  est  évident  que  je  donne  une  ratification  qui  cou« 
*'  vre  toutes  les  irrégularités. 

^^  No.  612.  Ainsi  encore,  si,  ayant  reçu  avis  de  ce  qui  a 
<<  été  entrepris  pour  moi,  à  mon  insu  ou  en  dehors  de  mes 
^^  ordres,  je  garde  le  silence,  je  suis  censé  consentir  par  là 
"  à  ce  que  l'affaire  se  poursuive.  J'ai  tout  ratifié.  C'est 
^^  ce  qu'enseignent  Bartole,  Straccha,  Casaregis,  et  tous  les 
^^  auteurs  accrédités. 

"  No.  613.  Pour  que  la  ratification  expresse  ou  tacite  soit 
^'  valable,  le  ratifiant  n'a  pas  besoin  de  connaître  toutes  les 
<<  circonstances,  secondaires  ou  accidentelles,  de  l'affaire  ; 
^^  il  suffit  qu'il  ait  eu  la  science  des  circonstances  subtcm- 
'*  tielles.  Qu'importe,  en  effet,  qu'il  ait  ignoré  certaines 
^^  qualités  de  l'agissement,  indifférentes  en  elles-mêmes  et 
^^  incapables  de  porter  préjudice  ?  Il  suffit  que  ce  qui  est  de 
^^  l'essence  de  l'acte  ait  été  connu  et  approuvé. 

Aux  citations  qui  précèdent,  on  peut  ajouter,  comme 
ayant  une  grande  analogie  à  l'espèce  présente,  celle  qui 
suit,  tirée  du  ^^  Dictionnaire  cfénéral  de  Jurisprudence," 
par  Armand  Dalloz,  tome  1er,  au  mot,  ^*  Acquiescement," 
page  2S  :  No.  366  :  "  Le  fait,  de  la  part  de  l'administration, 
^^  de  s'être  mise  en  possession  et  d'avoir  changé  l'état  des 
"  lieux,  avant  le  paiement  de  l'indemnité  préalable,  peut 
<^  être  considéré  comme  un  acquiescement  à  l'estimation 
"  portée  dans  une  expertise,  et  cela  encore  bien  qu'un  juge- 
*'  ment,  attaqué  par  appel,  aurait  porté  cette  estimation  à 
^^  une  somme  inférieure  "  ;  un  arrêt  du  3  mars^  1828  est  cité 
à  l'appui. 
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38.  A  un  aaHfe  point  de  vue,  la  compagnie  doit  eneore 
être  considérée  oomoiie  obligée  envers  Quinn.  C'est  la  ioitfM 
fin  dans  laquelle  a  été  ce  dernier  en  traitant  avec  Reekie. 
Celui-ci  agissait  publiqueooAat  pour  la  compagnie  du  che» 
min  de  fer  et  en  son  nom  dans  Pachat  qu'il  faisait  des  ter* 
vain»;  et  il  était  iiéfNité  être  son  agent  pour  cet  objet,  Tro- 
plong,  déjà  cité,  No.  601  :  ^  Si  le  mandant  a  ratifié  exprès- 
^  sèment  ou  même  tacitement  le  fait  extra-légal  du  manda- 
^^  taire,  son  approbation  efface  la  faute  ;  elle  équivaut  à  un 
^*  mandat  tant  à  l'égard  des  tiers  qu'à  l'égard  du  manda- 
"  taire. ..."  Et  puis,  No.  602  :  "  Il  y  a  des  mandats  ta- 
"  cites  qui  ont  auprès  des  tiers  la  même  vertu  que  des  man- 
^^  dats  exprès.  Les  tiers  y  ont  cru,  ils  ont  été  fondés  à  y 
^^  ajouter  foi.  Le  mandant  est  tenu  de  respecter  ce  qui  a 
^^  été  fait  par  ses  mandataires  tacitement  autorisés  par  loi, 
^^  jouissant  de  sa  confiance  et  faisant  ses  affaires  ostensible- 
*^  ment.    Jta  bonne  foi  du  public  m  doit  pat  être  tixmpée^..'^ 

27.  L'on  admet  que  l'équité  parle  hautement  en  faveur 
de  Quinn,  dont  la  ruine  semble  devoir  être  le  résultat  de 
cette  contestation.  Peut-il  en  être  autrement,  lorsqu'on  voit 
que  le  montant  de  la  sentence  arbitrale  n'est  pas  attaqué, 
qu'on  allègue  pas  même  dans  les  Exceptions  que  ce  mon- 
tant est  excessif;  qu'il  n'est  pas  prouvé  l'être  ;  que  c'est 
l'arbitre  même  de  la  compagnie,  qui,  avec  le  tiers-arbitre, 
a  adjugé  ce  montant  ;  que  depuis  longtemps  Quinn  est 
exproprié  de  son  terrain  qui  sert  aujourd'hui  au  chemin  de 
fer  de  la  compagnie  ? 

28.  On  a  bien  voulu  faire  une  distinction  entre  ^^  arbitres'* 
et  ^^  amiables  compositeurs."  Cette  distinction  est  sans  im» 
portance  dans  la  cause.  Les  contracteurs,  et  par  suite 
Reekie,  leur  substitué,  ayant  le  pouvoir  d'employer  la  voie 
de  l'arbitrage,  pouvaient  du  consentement  de  la  partie  ad- 
verse, conférer  aux  arbitres  telle  autorité,  comme  tels,  qu'ils 
jugeraient  à  propos,  et  sous  telle  désignation  qu'ils  trouve- 
raient convenable  ;  celle  **  d'arbitres  et  amiables  composi- 
teurs,'' étant  celle  qui,  de  fait,  est  le  plus  ordinairement 
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donnée  en  paffeil  cas.  Aucune  dispositicn  de  Pacte  de  18S0 
ne  s'y  opposait  ;  et  l'arbitrage  dont  il  «et  question,  n'est  pas 
autre  c^iose  que  Parbitrage  auquel  notfe  dvoit  oommim  per- 
met aux  parties  d'avoir  recours,  soit  sous  la  aîiDple  dési- 
gnation d^arbitresy  ou  ^arbitres  ou  amiables  compositeurs  ; 
mots  qui,  en  pareille  occurrence,  sont  presque  toujours  de 
iait  regardés  comme  synonymes.  On  lit  dans  le  Répertoire 
de  Jurisprudence  de  Guyot,  tome  1.  au  mot  **  Arbitrage,*" 
p.  547  :  "  Les  arbitres  n'étant  pas  autre  chose  que  des  otiuo- 
"  blés  composileurs  choisis  par  les  parties  pour  terminer  une 
'^  contestation,  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  mettre  scropuleuse- 
*'  ment  en  pratique  toutes  les  formalités  de  Pinstmction  et 
"  de  la  procédure." 

39.  Il  est  inutile  de  s'arrêter  à  Pobjeotion  qui  a  été  faite, 
encore  après  coup,  de  ce  qu'il  n'appert  pas  que  les  trois  ar- 
bitres aient  été  présents  ou  aient  concouru  à  l'acte  contenant 
la  sentence  arbitrale.  L'arbitre  de  l'intimé  ne  pourrait 
guères  participer  à  un  rapport  qui  accordait  à  «e  dernier 
'beaucoup  moins  que  ce  que  probablement  il  voulait  lui- 
même  accorder.  Du  reste,  cette  objection  est  tout-à-fait 
insoutenable  en  présence  de  la  clause  du  compromis,  par 
laquelle  les  parties  déclarent  qu^elles  «'en  rapporteront  à  la 
décision  même  seulement  d'une  majorité  des  arbitres,  et 
•qu'un  rapport  par  écrit,  signé  de  cette  majorUé^  suffira  a  la 
Talidité  de  la  sentence. 

.30.  On  ne  saurait  trouver  plus  soutenable  la  dernière  ob- 
jection qu'il  reste  à  mentionner,  et  qui  consiste  à  dire  que 
les  arbitres  n'auraient  pas  du  adjuger  une  seule  somme  m 
Uoc,pcxat  la  valeur  du  terrain  et  les  donun^gea,  maiâ  qu'ils 
.auraient  dû  distinguer  la  somme  adjugée  pour  le  premier 
^e  ces  olgets,  de  celle  ac^jugée  pour  le  second.  D'abord,  ni 
ie  droit  commun,  ni  le  statut  de  1850,  .dans  sa  disposition 
relative  à  l'arbitrage,  ni  le  con]|pK>miSy. n'imposaient  aux  ar- 
bitres l'obligation  d'en  agir  ainsi.  Du  reste,  leur  rapport 
est  fait  dans  les  termes  de  ce  compromis,  et  la  somme  ad- 
jugée de  £3000  est  déclarée  couvrir  toute  les  prétentions  de 
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Pintimé,  tant  pour  dommages  que  pour  la  valeur  de  noa 
terrain  ;  cela  suffit  pour  Tempècher  de  formuler  à  Pavenir 
aucune  autre  réclamation  contre  Tappellante,  fondée  sur  les 
même  causes. 

31.  Enfin  les  conclusions  de  la  déclaration  du  demandeur 
intimé,  sont  pleinement  suffisantes  :  et  la  condamnation 
prononcée  par  la  Cour  de  première  instance  est  confirmée. 
Cette;  condamnation  a  l'efiet  de  confirmer  en  justice  la 
sentence  arbitrale,  et,  par  cette  confirmation,  le  titre  de  la 
compagnie,  le  seul  qu'elle  puisse  avoir  à  la  propriété  et 
à  la  possession  du  terrain  en  question,  se  trouve  par  cela 
même  également  confirmé. 

ÀTLwnr,  Justice. — ^William  Jackson,  Samuel  Morton  Peto, 
Thomas  Brassey  and  Edward  Ladd  Betts,  copartners,  contrac- 
ted with  the  Quebec  and  Richmond  Railway  Company,  by  deed 
before  Trudelle,  and  another.  Public  Notaries,  dated  at  Que- 
bec, the  SOth  October  1852,  jointly  and  severally  «^  to  build  and 
*^  construct,  finish  and  complete,  and  thoroughly  furnish  and 
*<  equip  with  locomotives  for  passengers  and  goods  &c.,  and 
'^  to  make,  construct,  build  and  erect  the  necessary  wharves 
^  at  the  terminal  point  at  Hadlow  Cove,  engine   houses, 
*<  wood  sheds  &c.,  requisite  for  the  Quebec  and  Richmond 
<^  Railroad  as  described  in  the  specifications  annexed  fcc, 
*<  from  the  commencement  thereof  at  Hadlow  Cove,  in  the  pa- 
**  nsh  o{  Notre-Dame  de  la  Victoire^  to  the  terminus  of  the 
*^  same  at  or  near  the  place  called  Richmond  &c.,  and  for  and 
^  in  the  name,  and  for  the  use  and  ben^  of  the  Companpypur- 
^^  chate  the  land  fiecessarg  far  the  said  railroad  and  for  sU^ 
**  tions  along  the  same,  and  for  the  terminal  points  at  either 
^  end  thereof,  which  may  not  already  have  been  purchased 
<^  by  the  Company,  at  their^  the  contractors^  own  costs^  char- 
*^  ges  and  expenses  ;  Provided  however,  that  if  more  land 
^<  is  purchased  than  that  required  for  the  said  road  the 
*^  excess  purchased  over  the  land  required,  shall  be  and  re» 
^^  main  the  property  of  the  contractors^  who  shall  be  at  li 
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<^  beity  to  dispose  of  the  same,  in  snch  way  as  they  may 
^*  think  fit  ;  the  contractors  also  shall,  at  their  like  costs, 
<^  charges  and  expenses,  setde  for,  pay  and  discharge  any 
^^  claim  or  claims  which  may  be  made  against  the  said 
^^  Company  for  and  by  reason  of  any  land  damages^  what* 
^^  Meter  and  Aawever^  occasioned  by  the  said  road  or  any  of 
<*  the  dependencies  or  appurtenances  thereof,  from  which 
^'  damages  the  said  contractors  shall  and  will  keep  the  Com 
.  '^  pony  free  and  harmless.^* 

Jackson  and  his  copartners  further  bound  themselves  by 
the  deed,  '^  that  if  the  said  Railroad  should  contain  larger 
"  or  more  expensive  works  than  are  described  in  the  sec* 
*^  tion  hereunto  annexed,  the  said  contractors  shall  and 
^  will  do,  make  and  perform  the  same,  without  amy  addition 
^  to  the  sura,  price  or  consideration  for  and  on  account  of 
'*  which  the  present  contract  has  been  and  is  entered  into." 

That  ^^  the  said  contractors  shall  finish  and  complete 
^  the  said  railroad  and  works,  and  the  said  wharves,  engine 
*^  and  other  houses,  sheds,  stations,  tanks,  shops  and  other 
^^  the  appurtenances  and  dependencies  of  the  said  railroad, 
<^  and  shall  furnish  and  provide  and  thoroughly  equip  the 
*^  said  railroad  with  locomotives,  cars,  wagons  and  other 
*^  appurtenances,  as  aforesaid,  -so  as  to  be  ready  for  traffic,  in 
<*  all  the  branches  of  a  railroad,  and  shall  be  delivered  to 
'^  the  company  on  or  before  the  S  1th  December  1855,  in 
<*  complete  and  thorough  working  order  in  all  its  parts." 

It  was  also  covenanted  by  the  said  deed,  '*  that  they  the 
*^  contractors,  duly  performing  all  things  to  be  by  them  per^ 
^  formed  and  done  as  hereinabove  stated,  the  company, 
*'  their  successors  an^  assigns,  shall  and  will  pay  to  the 
^  contractors  their  executors  &c,  at  and  after  the  rate  of 
<<  £6500,  sterling  money  of  Great  Britain,  by  each  and  everg 
^  mile  of  1760  yards  of  the  said  road,  and  its  appurtenances 
"fcc. 
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"  Further,  il  was  covenanted,  and  dedared,  stijnilafed 
^'  and  understood  that  the  said  sum  of  £6500,  sterling  mo- 
^  ney  aforesaid,  hetein  undertaken  to  be  paid  by  the  ram- 
^  pany  to  the  contractors,  for  each  and  every  mile  of  the 
^'  said  road,  shall  and  will  cover  end  pay,  not  only  tie 
'^  building  of  the  said  road,  and  its  rolling  and  working 
^*  stock,  dependencies  and  appurtenances,  but  shall  and  will 
*^  also  cover  and  pay  all  each  and  every  the  sum  or  stuns  of 
^^  money  J  herein  above  mentioned  and  undertaken  to  be  paid  iy 
«  the  contraclorSy  without  any  exception  or  resserve  what- 
"  soever."   • 

It  was  also  agveed  and  oemnaiited  ^^  that  the  said  coo* 
«*  tractors  shall  and  wiU,  dming  the  eapeaution  and  progress 
^^  of  the  said  works,  and  umM  ike  mtme  tkail  be  completed 
<'  and  opened  for  trq^fic  as  qfwresoidy  Awe  the  use  of  tie  said 
^  railroad  and  of  the  rolting  and  wofidng  stock  of  the 
"  same." 

That  ^^  if  any  dispule  or  difference  whatever  shall  uise, 
^'  upon  or  as  to  this  conlract,  or  the  wording  or  constrai  tion 
^^  of  any  clause,  matter  or  tUng  therein  contained,  or  as  to 
^  the  said  plans,  sections,  schedules  and  drawings,  or  any 
^^  of  them,  or  as  to  any  of  the  works,  maiters  and  things 
'^  hereby  contracted  for,  or  mentioned  herein,  or  any  alteia* 
^(  XMi  or  variation  ia  the  said  wocks,  anatteis  or  things,  or 
^^  upon  or  as  to  the  ameunt  or  value,  «tate,  qaantity,qualiiy, 
^^  priioe  or  oonditian^f  MSPf  such  wurks,  aiattecs  <x  things, 
^^  or  to  any  other  matter  whatsoever^  whether  of  fact^  discre- 
^  tion  or  opinion^  e^esty  «neh  dispute  and  diffiMeaoe  «hall 
^^  be  left  and  refened  to  the  jobsolute  daterminalion  and 
^^mÊforàofùnepersmnsmMdb^  and  on  ike  jmt/ of  the  com- 
''  missioAeni  of  the  Public  WorJss,  anotber  on  the  part  of 
^^  the  «aid  contractors,  asid  a  tlard  by  the  two  so  named, 
<^  befeie  entering  on  Ihe  business  of  the  lefevence,  and  the 
^^  decision  of  such  three  peiwns,  or  any  two  of  them,  shall 
(<  be  final  and  conclusive,  and  against  it  there  shall  not  be 
^^  in  any  manner,  or  any  account,  any  appeal  whatsoever, 
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"  and  that  the  submission  hereby  made,  may,  at  the  option 
"  of  either  of  the  said  parties  hereto,  be  at  any  time  dealt 
"  with,  so  as  to  make  such  award  binding  in  the  Courts  of 
"  law  in  Lower  Canada." 

The  following  covenants,  contained  in  this  deed,  are  par- 
ticularly to  be  noticed,  as,  upon  their  true  construction, 
must  depend  in  great  measure  the  proper  decision  of  the 
case  now  to  be  disposed  of.  ^^  It  is  also  covenanted  and 
"  agreed  between  the  parties  hereto,  that  during  the  execu- 
*^  tion  of  the  said  works,  the  company  shall  and  will,  when 
^^  required  so  to  do  by  the  contractors^  exercise  for  and  on 
"  behalf  of  the  said  contractors,  or  permit  the  said  contractors 
**  to  exercise^  as  the  case  may  be,  any  of  the  powers  vested 
"  in  the  Company,  by  the  said  Act  of  the  IS  and  14  Vic- 
"  toria  cap.  1 16,  as  fully,  amply  and  effectually  to  all  in- 
**  tents  and  purposes,  as  if  the  company  itself,  exercised 
"  such  powers^  and  performed  the  said  works^  and  in  the  exer- 
**  cise  of  such  powers^  to  use  the  name  of  the  company  if 
"  deemed  necessary. ^^ 

^^  It  is  also  covenanted  and  agreed  between  the  parties 
^^  hereto,  that  the  contractors,  in  the  execution  of  all,  each 
^^  and  every  the  matters  and  things  to  be  by  them  done  and 
*^  executed,  under  and  by  virtue  of  these  presents,  shall  comply 
"  with  all  the  requirements  of  the  said  Act  of  the  13  and  14 
^^  Victoria  Chapter  1 16,  and  the  obligations  thereby  impo- 
^^  sed  upon  the  company,  in  the  making  of  the  said  road." 

It  now  becomes  necessary  to  advert  to  the  terms  of  this 
Act  of  the  Provincial  Legislature,  in  order  to  ascertain  the 
nature  and  extent  of  the  powers  vested  in  the  company, 
which  "  when  required  so  to  do  by  the  contractors  "  it  was 
bound  to  "  exercise  for  and  on  their  behalf"  or  "  to  permit 
them  to  exercise,"  using  the  name  of  the  company  in  the 
exercise  of  such  powers,  "  if  deemed  necessary." 

The  act  by  the  first  section  incorporates  certain  persons, 
gives  them  a  corporate  name  and  powers,  and  authorizes 
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them,  "  by  themselves,  their  deputies,  agents  &c.,  to  make 
^^  and  complete  a  railroad  to  be  called  the  Quebec  and  Ricb- 
"  mond  Railroad,  with  one  or  more  sets  of  rails  or  tracks, 
"  and  to  be  worked  by  locomotive  engines,  or  in  such  other 
^^  mode  as  the  said  company  may  deem  expediedt,  from 
^^  some  point  on  the  River  Saint  Lawrence,  as  nearly  oppo- 
"  site  to  the  City  of  Quebec  as  may  be  found  desirable,  to 
"  the  River  Saint  Francis  in  or  near  the  village  of  Rich- 
^^  mond,  in  the  Township  of  Shipton,  in  as  direct  a  line  as 
^^  may  be  found  convenient,  there  to  connect  with  the  Saint 
^^  Lawrence  and  Atlantic  Railroad,  and  to  erect  wharves, 
^^  warehouses,  stores  and  other  buildings  at  either  termina- 
^^  tion,  and  at  such  other  place  or  places  on  the  line  of  the 
^^  said  railroad,  as  the  may  deem  expedient  &c." 

Section  2,  enacts,  ^^  that  for  the  purposes  aforesaid  the 
^^  said  company,  their  deputies,  servants,  agents  and  work- 
"  men,  are  hereby  authorised  and  emprowered  to  enter  into 
^^  and  upon  any  lands  and  grounds  of  the  Queen's  Most  Ex- 
"  cellent  Majesty^  not  hereinafter  excepted,  or  of  any  per- 
^^  son  or  persons^  bodies  politic  or  corporate,  or  collegiate,  or 
"  communities  or  parties  whatever,  and  to  survey  and  take 
^^  levels  of  the  same  or  any  part  thereof,  and  to  set  out  and 
^^  ascertain  such  parts  thereof  as  they  shall  think  necessary 
^^  and  proper  for  making  the  said  intended  railroad,  and 
"  other  works  hereby  authorised,  and  all  such  works,  mat- 
^^  ters  and  conveniencies,  as  they  shall  think  proper  and 
<«  necessary  for  making,  effecting,  preserving,  improving, 
^^  completing,  maintaining  and  using  the  said  intended 
^<  railroad  and  other  works,  and  also  to  boro,  dig  out, 
"  trench,  got,  remove,  take,  carry  away  and  lay  earth,  clay 
**  stone,  soil,  rubish,  trees,  roots,  beds  of  gravel  or  sand,  or 
<^  any  other  matters  or  things  which  may  be  dug  or  got  in 
^^  making  the  said  intended  railroad  or  other  works,  on  or 
"  out  of  the  lands  or  ground  of  any  person  or  persons,  ad- 
"  joining  or  lying  convenient  thereto,  and  which  may  be 
^^  proper,  requisite  or  necessary  for  making  or  repairing  the 
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**  said  inTended  railroad,  or  the  works  incidental  or  relative 
**  thereto,  or  which  may  hinder,  prevent  or  obstruct  the  ma- 
^^  king,  using  or  completing,  extending  or  maintaining  the 
"  same,  respectively,  according  to  the  intent  and  purpose  of 
*^  this  Act.  And  to  make,  build,  erect  and  set  up,  in  or  upon 
*'  the  said  iniended  railroad,  or  upon  the  lands  adjoining  or 
"  near  the  same  respectively,  such  and  so  many  houses,  ware- 
"  houses,    toll  house.**,  watch   houses,  telegraphs  or  other 
"  signals,   weighing  beams,    cranes,    fire   engines,  steam 
^^  engines  or  other,  either  stationary  or  locomotive,  inclined 
^  planes,   machines,    and   other  works,    ways,  roads  and 
**  conveniences,  as  and  when  the  said  company  of  proprietors 
'^  shall  think  requisite  and  convenient  for  the  purposes  of 
^^  the  said  railcoad  and  works  ;  and  also  from  time  to  time 
**  to   alter,  repair,  divert,  widen,  enlarge,  and  extend  the 
^^  same,  and  also  to  make,  maintain,  repair  and  alter  any 
^^  fences  or  passages  over,  under  or  through  the  said  inten- 
**  ded  railroad  ;  and  to  construct,  erect  and  keep  in  repair 
**  any  bridges,  arches  or  other  works,  upon   or  across  any 
^^  rivers  or  brooks  for  the  making,   using,  maintaining  and 
^^  repairing  the  said  intended  railroad  ;    and   to  turn   any 
"  such  brook,  river  or  water  course,  and  to  change  its  course, 
^^  and  to  construct,  erect,  make  and  do,  all  other  matters  and 
^^  things  which  they  shall  think  convenient  and  necessary 
**  for  the  making,  effecting,  extending,  preserving,  impro- 
"  ving,  completing  and  easy  using  of  the  said  intended  rail- 
^^  load,  and  other  works  in  pursuance  of  and  according  to  the 
**  true  intent  and  meaning  of  this  Act,  they  the  said  Com- 
^^  pany  of  proprietors  doing  as  little  damage  as  may  be 
**  in  the  execution  of  the  several  powers  to  them   hereby 
^^  granted,  and  making  satisfaction  in   manner  hereinafter 
^<  mentioned  to  the  owners  or  proprietors  of,  or  the  persons 
**  interested  in,  the  lands,  tenements  or  hereditaments,  water, 
"  water  courses,  brooks,  or  rivers  respectively,  which  shall 
*^  be  taken,    used,  removed,  prejudiced,  or  of  which  the 
^^  course  shall  be  altered,  or  for  all  damage  to  be  by  them 
*^  sustained  in  or  by  the  execution  of  all  or  any  of  the  powers 
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^'  given  by  this  Act,  and  this  shall  be  sufficient  to  indemnify 
"  the  said  company  and  their  servants,  agents  or  workmen, 
"  and  all  other  persons  whatsoever,  for  what  they  or  any  of 
"  them  shall  do  by  virtue  of  the  powers  hereby  granted, 
^'  subject  nevertheless  to  such  provisions  and  restrictions  as 
"  are  hereinafter  mentioned." 

Section  4.  enacts  "  that  for  the  purposes  if  this  Act,  the 
"  said  Company  shall  and  may,  by  some  sworn  land  sur- 
"  veyor  for  Lower  Canada,  and  by  an  engineer  or  engineers 
"  by  them  to  be  appointed,  cause  to  be  taken  and  made 
"  surveys  and  levels  of  the  lands  through  which  the  said  in- 
"  tended  railroad  is  to  be  carried,  together  with  a  map  or 
^^  plan  of  such  railroad  and  of  the  course  and  directioo 
"  thereof,  and  of  the  said  lands  through  which  the  same 
''  is  to  pass,  and  the  lands  intended  to  be  takeu  for  the  se- 
"  veral  purposes  authorised  by  this  Act,  so  far  as  then 
^^  ascertained,  and  also  a  book  of  reference  for  the  said  rail- 
^^  road,  in  which  shall  be  set  forth  a  description  of  the  said 
"  several  lands,  and  the  names  of  the  owners,  occupiers  and 
*'  proprietors  thereof,  so  far  as  they  can  be  ascertained  by 
<^  the  said  corporation  ,  and  in  which  shall  be  contained 
"  every  thing  necessary  for  the  right  understanding  of  such 
"  plan  or  map  ;  which  said  plan  or  map  and  book  of  refe- 
^^  rence  shall  be  examined  and  certified  by  the  person  per- 
"  forming  the  duties  formerly  assigned  to  the  Surveyor 
"  General  or  hij  deputies,  who  shall  deposit  copies  there- 
"  of  in  the  office  of  the  Prothonotary  of  the  Superior 
"  Court  for  the  District  of  Quebec,  and  also  in  the  office  of 
"  the  Secretary  of  the  Province,  and  shall  also  deliver  one 
*'  copy  thereof  to  the  said  company  ;  and  all  persons 
"  shall  have  liberty  to  resort  to  such  copies  so  to  be  depo- 
"  sited  as  aforesaid,  and  to  make  extracts  or  copies  thereof 
"  as  occasion  shall  require." 

Section  9  enacts  "  that  the  said  company  may  make, 
"  carry  or  place  their  said  intended  railroad  works,  into, 
^^  across  on  upon  the  lands  of  any  person  or  party  whom- 
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"  soever  on  the  line  aforesaid,  althongh  the  name  of  such 
"  party  be  not  entered  in  the  said  book  of  reference,  through 
"  error,  want  of  sufficient  information,  or  any  other  cause, 
"  or  although  some  other  person  or  party  be  erroneously 
"  mentioned  as  the  owner  of  or  party  entitled  to  convey  or 
"  interested  in  such  lands." 

The  15th  section  enacts,  **  that  it  shall  be  lawful  for  the 
"  said  company  of  pioprietors  to  apply  to  the  several  owners 
'^  of  the  estates,  lands  and  grounds  through  which  such 
"  railroad  is  intended  to  be  carried,  and  to  agree  with  such 
"  owners  respectively  touching  the  compensation  to  be  paid 
"  to  them  by  the  said  company  of  proprietors  for  the  pur- 
*'  cAose  thereof^  and  for  their  respective  damages  ;  and  in  case 
"  of  disagreement  between  the  said  company  and  the  said  oic- 
"  ners^  or  any  of  them^  then  all  questions  which  shall  arise 
"  between  the  said  company  and  the  several  proprietors  of  and 
*'  persons  interested  in  any  estates^  lands  or  grounds  thai  shall 
"  or  may  be  taken,  affected  or  prejudiced  by  the  execution  of 
"  any  of  the  powers  hereby  granted^  or  any  indemnification  for 
"  damages  which  may  or  shall  be  at  any  time  or  times  sus- 
"  lained  by  any  body  politic  or  corporate^  or  communities,  or 
"  any  other  person  or  persons  respectively,  being  owners 
"  of  or  interested  in  any  estate,  lands  or  grounds,  for  or  by 
"reason  of  the  making,  repairing  or  maintaining  the  said 
"  railroad,  or  other  works  or  machines  incidental  or  relative 
**  to,  or  connected  therewith,  shall  and  may  be  settled  by 
"  agreement  of  the  parties,  or  by  arbitration^  or  if  either  of 
"  the  parties  shall  not  be  inclined  to  make  an  agreement  or 
"  to  appoint  arbitrators,  or  by  reason  of  absence  shall  be 
"  prevented  from  treating,  or  through  disability  by  nonage, 
"  coverture  or  other  impediment,  cannot  be  at  or  make  such 
"  agreement,  or  enter  into  such  arbitration,  or  shall  not 
"  produce  a  clear  title  to  the  premises  which  they  claim  an 
**  interest  in,  then  and  in  every  such  case,  the  said  company 
"  of  proprietors  may  make  application  to  the  Superior  Court, 
^^  staiinfi,  the  grounds  of  such  application,  and  such  Courtis 
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"  hereby  impowered  and  required  from  time  to  livre^  rpon  such 
*^  appticaitoii^  to  izsve  a  warrant  diiecled  to  the  Sheriff  of  the 
"  district  for  the  fi-K^e  being,  commanding  such  sherifl  to 
"  empanel,  summo?:^  and  return  a  Jurpy  qualified  according 
^^  1o  the  )av/s  of  Lower  Canada  to  be  returned  for  trial» 
^^  of  issue?  jo'ued  iu  c>\rî(  cases  in  the  said  Court,  to  be  and 
"  appear  before  U«e  said  Conri,  ol  such  time  and  place  as  in 
"  such  warrant  shall  be  appointed,  and  all  parties  concerned 
"  may  have  their  lawful  challenge  against  any  of  the  said 
"  jury  men,  but  shall  not  challenge  the  array  ;  and  ihe  said 
**  Court  is  hereby  empowered  to  summon  and  call  before  them, 
"  all  and  every  such  person  or  persons  as  it  shaJl  be  thought 
"  necessary  to  examine  as  witnesses  touching  the  matters  in 
^^  question,  and  the  said  Court  may  authorise  and  order  the 
"  said  Jury/MT  auy  six  or  more  of  them,  to  view  Ihe  place,  orpla^ 
"  ces,  or  matter  in  controverstj,  which  Jury  upon  their  oaths 
'^  (all  which  oaths,  as  the  oaths  to  be  taken  by  any  person  or 
"  persons  who  shall  be  called  upon  to  give  evidence,  the 
"  said  Court  is  hereby  authorised  to  administer)  shall  en- 
"  quire  of,  assess  and  ascertain  the  distinct  sum  or  sums  of  mo- 
**  ney,  or  annual  rent  to  be  paid  for  the  purchase  of  such  lands 
**  or  grounds^  or  the  indemnification  to  be  madejor  the  damages 
"  that  may  or  shall  be  sustained  as  aforesaid,  and  in  so  doing 
^^  the  said  Jury  shall  take  into  consideration  the  da- 
"  mage  or  inconvenience  which  may  arise  by  means  of 
"  any  bridges,  roads  or  ottier  communication  made  neees- 
''  sary  by  reason  of  the  said  railroad,  and  may  assess  se* 
"  parate  damage  for  the  same  :  Provided  alw^ays,  that  fh^ 
**  said  Jury  are  hereby  required,  authorised  end  empowered 
"  to  talce  into  consideration  the  increased  value  that  would  be 
given  to  any  lands  or  grounds  through  or  over  which  the 
said  intended  railroad  should  pass,  by  reason  of  the  pas- 
"  sage  of  the  said  railroad  through  or  over  the  same,  and 
"  to  set  off  or  compensate  the  said  increased  value  that  would 
"  attach  to  the  said  lands  or  grounds  against  the  inconvenience, 
"  toss  or  damage  that  might  be  suffered  or  sustained  as  afore- 
^^  said,  and  the  said  Jury  shall  distinguish  tlie  value  set  upon 
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"  the  landsj  and  the  money  assessed  or  adjudged  for  damages 
"  separate  aud  apart  from  eachoiher  ;  and  the  said  Court  shall 
"  give  judgment  for  such  sum,  rent  or  indemnification  so  to 
"  be  assessed  by  such  Juries,  which  said  verdict  and  the  judg- 
'*  ment  so  thereupon  pronounced  shall  be  binding  and  conclur 
"  sive  to  all  intents  and  purposes^  against  the  Queen's  Ma- 
"jesty,  her  heirs  and  successors,  and  against  all  bodies 
"politic,  corporate,  o^  collegiate  communities,  and  all  per- 
"  sons  whomsoever.'' 

The  16  section,  is  to  the  effect,  "  that  in  all  cases  where 
"  a  verdict  shall  be  given  for  more  money  as  an  indemnifi- 
"  cation  or  satisfaction  for  any  lands,  grounds  or  heredita- 
*'  ments,  or  property  of  any  person  or  persons  whomsoever, 
"  than  had  previously  been  offered  by  or  on  behalf  of  the 
"  said  company,  then  all  îhe  expenses  of  summoning  such 
"  Jury  and  takiog  such  inquest,  shall  be  settled  by  the 
"  Court,  and  defrayed  by  the  said  company  of  proprietors, 
"  but  if  any  verdict  shall  be  given  for  the  same  or  a  less 
**  &um  than  had  been  previously  offered  by  and  on  behalf  of 
"  the  said  company,  or  in  case  no  damages  shall  be  given 
"  by  the  verdict,  when  the  dispute  is  for  damages  only, 
"  then  and  in  every  such  case,  the  costs  and  expenses  shall 
**  be  seilled  in  like  manner  by  ihe  Court  and  be  borne  and 
**  paid  by  the  party  or  parties  with  whom  the  ^aid  com- 
"  pany  shall  have  had  such  eoniroversy  ;  which  said  costs 
**  and  expenses  having  been  so  veliled,  shall  and  may  be 
**  deducted  out  of  the  money  so  assessed  and  adjudged, 
"  when  the  same  shall  exceed  such  costs  and  expenses,  as 
**  so  much  money  advanced  to  and  for  the  use  of  such  per- 
"  son  or  persons  ;  and  the  payment  or  tender  of  the  remain- 
"  der  of  such  money  shall  be  deemed  and  taken,  to  all  in- 
"  tents  and  purposes  '»o  be  a  payment  or  tender  of  the  whole 
**  sums  5«o  assessed  or  adjudged  as  aforesaid." 

The  17  section  en  act  a  "  that  npon  payment  or  legal  ten- 
^^  der  of  such  sum  or  sums  of  money  or  annual  rent,  as 
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**  shall  be  contracted  or  agreed  for  between  the  parties^  or 
"  determined  by  the  arbitrators,  or  assessed  by  such  Juries 
"  in  manner  respectively  as  aforesaid,  to  the  proprietors 
"  thereof,  or  other  person  or  persons  entitled  to  receive  the 
"  same,  or  to  the  principal  officer  or  officers  of  any  such 
"  body  politic,  corporate  or  collegiate,  or  community,  at  any 
"  time  after  the  same  shall  have  been  so  agreed  for,  deter- 
^^  mined  or  assessed,  such  lands,  grounds,  hereditaments  or 
"  properly  respectively,  may  be  entered  upon  or  taken  pos- 
'^  session  of  by  the  said  company,  and  applied  to  the  pur 
^^  pose  of  making  and  maintaining  the  said  road,  and  other 
"  works  and  conveniences  thereto  appertaining." 

The  powers  vested  in  the  company  by  this  statute  have 
now  been  all  enumerated,  and  it  only  remains  to  be  said  in 
relation  to  it,  that  it  is  a  Public  Act,  to  be  judicially  no- 
ticed. 

On  the  11th  Match  1853;  an  instrument  was  executed, 
at  Quebec,  in  the  notarial  form,  professing  to  be  between 
James  Reekie,  '*  the  agent  and  attorney  duly  constituted  of 
"  Messrs.  Jackson,  Brassey,  Peto  and  Betts,  contractors 
"  for  the  works  upon  the  Quebec  and  Richmond  railroad, 
"  acting  in  this  behalf  in  the  name  of  the  Quebec  and  Rich- 
"  mond  railroad  company,  vnder  the  authority  to  thnt  effect 
"  contained  in  the  contract  entered  into  between  the  said  com- 
"  pany  and  the  said  contractors^  by  deed  executed  at  Quebec 
**  before  Trudelle,  and  another^  notaries ,  the  20th  October  1852, 
'^  of  the  one  part,  and  Edward  Quinn,  the  Respondent  in 
''  this  cause,  of  the  other  part." 

After  a  recital  ^'  that  whereas  the  Quebec  and  Richmond 
"  railroad  company  require  and  must  purchase  for  the  pur- 
"  pose  of  building  and  running  the  said  railroad,  a  strip  or 
"  lot  of  ground  ninety  feet  wide,  running  from  north  east  to 
"  south  west,  about  nine  hundred  and  sixty  feet,  through  that 
"  certain  property  of  the  said  Edward  Quinn,  situate,  lying 
"  and  being  in  the  parish  of  Notre  Dame  de  la  Victoire,  in 
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'^  the  county  of  Dorchester,  in  the  district  of  Quebec,  com- 
"  monly  known  as  Queen's  Cove,  the  said  cove  containing 
"  about  960  feet  in  breadth,  where  the  centre  line  of  the 
"  said  railway  passes,  bounded  in  front,  the  said  cove,  by 
"  the  River  St.  Lawrence,  in  the  rear  by  the  first  cape  or 
"  rising  ground,  on  the  north  east  side  by  one  Lemieux,  and 
*'  on  the  south  west  side  by  one  Begin.  And  whereas  the 
^^  said  Edward  Quinn  is  unwilling  to  sell  the  said  portion 
"  of  the  said  property  to  the  said  company,  so  required  for 
^*  the  said  road,  he  requiring  it  for  the  purpose  of  carryinfir 
"  on  his  business  of  a  lumber  merchant  which  will  be  in- 
^^  jured  by  his  said  property  being  so  dismembered,  as  it  is 
**  said  by  the  said  Edward  Quinn,  but  as  by  law  he  can  be 
"  compelled  so  to  do,  he  is  desirous  of  avoiding  litigation. 
"  And  whereas  a  difference  of  opinion  as  to  the  damage 
"  svffered  by  the  said  Edward  Quinn  by  the  sale  of  the  said 
"  portion  of  his  property,  and  as  to  the  value  of  the  property 
*'  of  the  said  Edward  Quinn,  so  required  to  be  purchased  for 
"  the  purpose  of  the  said  railroad,  hath  arisen  between  the 
"  said  parties,  it  being  pretended  and  asserted  by  the  said 
"  company  that  the  said  cove  is  increased  in  value  by  the 
"  building  of  the  said  road,  and  that  the  said  Edward 
"  Quinn  will  suffer  no  damage  thereform.''  These  parties 
thereupon  agree  "  to  refer  all  disputes  touching  and  concer- 
"  ning  the  premises  aforesaid,  as  to  such  loss,  if  any  there 
"  be,  and  as  to  the  value  of  the  said  property,  due  regard 
"  being  had  to  the  increase  of  the  remaining  portion  of  the 
"  said  cove,  if  any  such  increase  I  here  be,  to  the  award,  order 
"  and  arbitrament  of  Henry  Pemberton  and  John  Bonner, 
"  arbitrators  and  amiables  compositeurs,  and  in  case  they 
"  differ  in  opinion,  of  such  person  as  the  said  arbitrators 
**  and  amiables  compositeurs  shall  indifferently  choose  for 
^^  umpire  in  and  concerning  the  premises  as  hereinafter  pro- 
"  vided,  such  third  party  to  be  such  person  as  the  said  arbi- 
"  trators  shall  consider  in  their  opinion  conversant  with  cove 
"  property  and  the  value  thereof." 
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And  they  further  agree  by  the  iastrament  above  men- 
tioned "  that  the  said  Henry  Pemberton  and  John  Bonner, 
"  shall  and  will  before  proceeding  in  the  premises,  upon  the 
"  matters  to  them  referred,  name  and  appoint  in  writing, 
"  such  third  person  as  they  shall  indifferently  choose  for 
"  umpire  as  aforesaid.  " 

That  they  the  said  parties  thereto  "  shall  and  will,  respec- 
"  tively,  obey,  observe,  perform,  fulfil  and  keep  the  award 
"  of  the  said  arbitrators  and  umpire,  or  the  majority  of  them, 
**  of  and  concerning  the  premises,  so  that  the  same  be  made 
"  in  writing,  and  signed  by  them  or  the  majority  of  them, 
"  within  such  reasonable  time  as  the  same  can  be  accom- 
"  plished." 

The  instrument  witnesses  further  ^^  that  the  said  Edward 
"  Quinn,  promised  and  undertook,  forthwith  upon  the  report 
^*  of  the  said  arbitrators  or  amiables  compositeurs  being  made 
'*  and  rendered,  to  sell,  convey,  transfer  and  make  over  unto 
"  the  said  company,  with  warranty  from  all  incumbrances, 
"  the  said  hereinbefore  described  strip  or  lot  of  land,  so  re- 
^^  quired  for  the  said  railroad  as  aforesaid,  which  said  sale, 
"  transfer  and  conveyance,  shall  be  so  made,  and  the  said 
^^  company  shall  be  bound  and  obliged  to  accept  the  same, 
"  for  the  price  or  sum  which  shall  be  fixed  by  such  arbitra* 
"  tors,  the  said  price  or  sum  to  be  paid  upon  the  execution 
"  of  the  said  deed  of  sale,  the  said  Edward  Quinn  declar- 
"  ing  he  hath  a  knowledge  of  the  said  centre  line  of  the  said 
"  railroad^  the  same  having  been  run  and  the  works  upon  the 
"  said  road  being  already  in  the  course  of  erection." 

Lastly,  by  this  instrument  "  the  parties  oblige  themselves 
"  the  one  towards  the  ot/ier  to  hold  for  final  and  conclusive  in 
"  the  premises  in  dispute  between  them,  the  aforesaid  award 
**  and  awards,  report  and  reports,  so  to  be  made  as  afore- 
"  said,  under  the  sum  or  penally  of  five  hundred  pounds 
"  currency,  which  shall  be  paid  by  the  party  not  willing  to 
"  hold    for  final    and   conclusive  in    the    premises,    the 
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"  aforesaid  award  and  awards,  report  and  reports,  to  the 
"  other  party  willing  to  hold  for  final  and  conclusive  in  the 
**  premises,  the  same,  and  before  appealing  from  or  enter- 
^^  ing  or  defending  any  suit  or  action  instituted  in  conse- 
"  sequence  of  the  said  report,  decisioo  and  award,  and 
"  which  said  penalty  shall  not  he  cooiminaiory  or  redu- 
"  cible." 

It  would  appear  that  ^^  in  and  by  a  ceriain  wriiiog,  actor 
"  deed,  pas:^d  before  McPhersoo,  and  ano:l)e»',  public  noia- 
''  ries  at  Quebec,  and  dated  the  30  April  1S53,  the  said 
"  Henry  Pemberton  and  John  Bonner,  befoi-e  pi'Oi  eeding  in 
*'  the  premises,  upon  the  aforesaid  mailer,  did  iodifTerenily 
"  choose,  name  and  apnointfor  umpire,  John.iamie5?oo,  whom 
'*  they,  in  their  opinion,  considei-ed  conversant  wiih  cove  pro- 
"  property  and  the  value  thereof." 

On  the  12th  May  1853,  the  said  Hehry  Pemberton  aad 
Joha  Jamieson  appeared  befoi*e  M(;Phevson  and  his  said  col- 
league, notanes,  and  made  a  déclarai ioa,  w b'^h  was  redu- 
ced to  writing  and  placed  of  record  in  the  office  of  the  said 
McPherson,  to  the  effect,  "  that  they  the  said  arbitrators  and 
^^  amiables  compositeurs  ^nd  umpire,  after  doe  noiificailon 
"  to  the  said  parlies,  proceeded  to  the  aforesaid  valuation,  and 
"  after  having  visited  and  carefully  examined  the  aforesaid 
"  cove  of  the  said  Edward  Quinn,  and  the  aforesaid  strip  of 
"  land  thereof,  required  to  be  purchased  for  tUe  said  rail- 
"  toad,  and  all  loss^  damage^  and  increase  of  value,  and  mat- 
"  ters  incident  to  lite  said  sale,  and  having  keard  the  said 
"  parties  carefully,  and  minutely  examining  and  inquiring 
"  into  the  matter  to  them  referred  and  submitted  as  afore- 
"  said,  they  the  said  Henry  Pemberton  and  John  Jamieson, 
"  after  mature  consideration  and  deliberation  on  the  whole, 
"  did  and  do  hereby  report  and  award  (the  said  John  Bon- 
"  ner  disagreeing  with  them),  that  the  value  of  the  aforesaid 
"  strip  of  landj  or  property  of  the  said  Edward  Quinn,  so  re- 
"  quired  by  the  said  company  for  the  said  railroad^  due  regard 
"  being  had  to  all  matters  in  the  premises^  is  the  sum  of  three 
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"  thousand  pounds^  current  money  of  this  province,  and  that 
"  they  the  said  Henry  Pemberton  and  John  Jaraieson  did 
"  and  do  hereby  award  the  sura  last  aforesaid  to  be  paid  by 
"  the  said  Jackson^  Brassey^  Peto  and  Betts^  to  the  said 
"  Edward  Quinn,  in  full,  as  well  for  the  value  of  the  said 
"  strip  of  land,  as  for  all  loss  and  flamage  suffered  and  to  be 
"  suffered^  by  the  said  Edward  Quinn  in  the  premises,  for 
"  and  by  reason  of  the  said  line  of  rail  road  as  marked  off, 
"  according  to  the  tenor  of  the  arbitration  bond,  and  any 
"  other  damage  of  whatsoever  nature^  kind  or  description 
"  soever,  the  same  may  be  according  to  the  said  bond,^^ 

On  the  18th  May  1853,  a  protest  in  notarial  form  was 
served,  at  the  instance  of  the  respondent,  at  the  office  of  the 
Quebec  and  Richmond  railroad  company,  in  the  Upper- 
Town  of  the  city  of  Quebec,  Buade  street,  upon  Thomas 
William  Lloyd,  the  secretary  to  the  said  company. 

This  protest  recites  "  that  whereas  the  Quebec  and  Rich- 
"  mond  railroad  company,  aforesaid,  required  and  must 
"  purchase  for  the  purpose  of  building  and  running  the  said 
*'  railroad,  a  strip  or  lot  of  ground,  90  feet  wide,  running 
"  &c,  and  whereas  a  difference  of  opinion  existing,  as  to 
"  the  value  &c.,  the  said  Edward  Quinn,  and  the  Quebec 
"  and  Richmond  railroad  company  aforesaid,  through  their 
**  agent  James  Reekie,  esquire,  did  submit  their  differences  to 
"  two  arbitrators  and  amiables  compositeurs  &c.,  as  per  deed 
"  or  bond  of  arbitration  passed  before  Josiah  Hunt,  and  his 
"  colleague,  notaries,  at  Quebec,on  the  eleventh  day  of  March 
"  now  last  past  ;  and  whereas  the  said  Henry  Pemberton 
"  and  John  Jamieson  did  render  their  award  in  writing, 
*'  of  which  a  notarial  act  was  granted  on  the  twelfth  day 
"  of  May  instant,  by  Daniel  McPherson,  and  his  colleague, 
"  notaries  public,  at  Quebec,  whereby  the  said  Henry  Pem- 
"  berton  and  John  Jamieson  did  condemn  the  said  Quebec 
"  and  Richmond  railroad  company,  to  pay  to  the  said 
"  Edward  Quinn  the  sura  of  three  thousand  pounds,  current 
"  money  of  Canada  &c.,  as  the  whole  will   more  fully  ap- 


381 

*^  pear,  reference  being  had  to  the  said  deed  of  award,  an 
"  authentic  œpy  whereof^  we  (the  notaries)  did  exhibit  to 
^*  the  said  company,  speaking  as  aforesaid  ;  and  whereas  the 
"  said  company  do  refuse  to  pay  to  the  said  Edward  Quinn 
^^  the  said  sum  of  three  thousand  pounds,  and  to  take  a  con- 
"  veyance  of  the  said  property. — Therefore,  we  the  said  no- 
**  taries,  at  the  request  aforesaid,  have  protested  &c.  And 
**  at  the  same  time,  we  the  said  notaries,  did  tender  and 
**  offer  unto  the  said  Quebec  and  Richmond  railroad  com- 
"  pany,  the  annexed  draft  of  a  deed  of  sale,  signed  by  the 
*^  said  Edward  Quinn,  and  drawn  up  in  accordance  with 
^^  the  true  spirit  and  meaning  of  the  bond  of  arbitration  and 
**  award  aforesaid,  and  we  did  require  the  president,  or 
**  other  proper  officer  &c.,  forthwith  to  sign  and  execute  the 
"  same  on  behalf  of  the  Quebec  and  Richmond  railroad 
*'  company,  and  to  pay  and  deliver  unto  us  for  the  said 
"  Edward  Quinn,  the  sum  of  £3000,  &c.,  declaring  unto  the 
"  said  Quebec  and  Richmond  railroad  company,"  that  on 
refusal  "  the  said  Edward  Quinn  will  hold  the  said  com- 
"  company  liable  for  the  sum  of  £500,  currency,  the  pe^ 
*'  nalty  agreed  in  and  by  the  aforesaid  deed  of  arbitra- 
"  tion  &c." 

The  draft  of  a  deed  of  sale,  described  as  "  annexed  " 
will  be  reserved  for  mention  hereafter. 

It  is  upon  the  submission  and  the  award  above  stated 
that  the  respondent  brought  his  suit  against  the  company, 
before  the  Superior  Court  at  Quebec.  The  declaration 
sets  out  the  two  instruments  of  the  11th  March  1853,  and 
the  30  April  1853,  omitting  that  portion  of  the  award, 
which  directs  the  payment  to  be  made  "  by  the  said  Jack- 
son,  Brassey,  Peto  and  Betis^  It  then  alleges  the  notifi- 
cation  and  protest  of  the  18lh  May  1853,  the  tender  of  a 
deed  of  sale  "  drawn  up  in  accordance  with  the  true 
spirit  and  meaning  of  the  bond  of  arbitration  and  award 
aforesaid  "    and  the  readiness  of  the  respondent  to  sign 
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the  said  deed  of  sale,  and  ia  all  things  to  do  and  perform 
the  obligations  entered  io^o»  ^^  towards  the  œmpany?'*  The 
concltisiopis  or  aid  prayer  demand  '^  the  su  en  of  three  thou- 
sand pounds  with  interest  since  the  iwelfth  day  of  May  last 
past  (1853)  and  costs."  They  are  general  conclusions  not 
speciaK 

The  company  pleaded  exception»  temporary  and  perpe- 
ual,  and  a  defeme  au  fonds  en  faii\  0.0  which  issues  were 
taken  by  the'res|>oodent  generally.  The  g-ronnds  of  excep- 
ttion  set  up  by  the  company  are  to  the  number  of  nine.  lo. 
That  they  never  gave  any  power  or  authority  either  to  Jack- 
son, Braasey,  Peto  and  Beits,  or  to  James  Reekie,  to  enier 
into  or  execute  the  submission  before  Hunt  and  colleague 
of  the  11th  March  185S.  2o.  That  on  ihe  llih  March  ISôS, 
none  of  these  parties  had  authority  to  bind  the  company  in 
any  arbitration  bond,  or  in  any  oiher  manner  whatsoever. 
So.  That  the  deed  of  the  20th  October  1852,  before  Trudelle 
and  colleague,  gave  no  power  or  authority  to  Jackson,  Bras- 
sey,  Peto  and  Belts  to  refer  any  maiier  or  maitecs  whatever 
to  arbitration.  4o.  That  assuming  such  a  power  in  Jackson, 
Brassey,  Peto  and  Betts,  they  had  not  aulhoriiy  to  delegate 
such  power  to  Reekie,  or  any  other  person  or  party  what- 
soever. 5o.  That  supposing  such  power  given  to  Jackson 
and  the  others,  and  assuming  the  power  of  delegation  to 
be  also  given  to  them,  they  never  made  such  delegation  to 
Reekie  so  as  to  bind  the  company.  6o.  That  the  company 
never  were,  and  never  became,  either  by  themselves  or 
any  duly  authorised  agent  or  attorney,  parties  to  the  said 
deed  of  the  1 1th  March  1853.  7o.  That  the  award  of  the  12th 
May  1853,  in  so  far  as  the  company  are  concerned,  is  null 
and  void,  and  not  binding  upon  tbem.  80.  That  assunung 
liability  on  the  part  of  the  company  as  alleged  by  the  res- 
respondent  ^^  nevertheless  in  his  declaration  he  doth  not 
pray  and  conclude  that  upon  payment  of  the  said  sum  of 
three  thousand  pounds,  the  judgment  to  be  rendered  in  the 
said  cause   shall  be  equivalent  to  a  title  or  deed  of  sale 


383 

of  the  said  strip  or  piece  of  ground,  nor  hath  the  said 
plaintiff  any  conclusions  whatsoever  to  that  effect  ;"  That, 
supposing  the  submission  of  the  11th  March  1853,  to  be  bin- 
ding on  the  company,  '^  nevertheless  they  would  not  be 
bound  to  purchase  and  acquire  the  said  strip  or  piece  of 
ground,  inasmuch  as  by  the  said  deed,  the  said  defen- 
dants are  not  obliged,  and  did  not  promise  and  undertake 
to  accept  the  same  for  the  price  or  sum  which  should  be 
fixed  by  the  arbitrators,  alleged  to  have  been  named  in  and 
by  the  said  deed." 

At  the  enquête^  or  enquiry  into  the  facts  set  up  by  the  par- 
ties in  their  défenses  or  pleadings,  the  respondent  examined, 
among  other  witnesses,  James  Reekie,  the  person  who  signed 
the  arbitration  bond  in  question,  who  deposes  that  in  so 
signing  he  "  acted  as  the  agent  and  attorney  of  Messrs.  Jack- 
**  son,  Brassey,  Peto  and  Betts,  the  contractors  for  the  works 
"  upon  the  Quebec  and  Richmond  Railroad.  He  had  a  writ- 
"  ten  power  of  attorney  from  those  parties  and  he  had  no 
"  other.  He  bought  as  agent  for  the  said  Messrs.  Jackson, 
**  Peto  and  company,  a  lot  of  land  for  the  said  Quebec  and 
**  Richmond  Railroad.  He  knows  the  property  of  the 
"  plaintiff  mentioned  in  the  declaration.  It  is  now  in  the 
*'  possession  of  the  contractors  aforesaid,  and  the  railway  is 
"  partly  made  over  it,  but  not  completed.  It  was  by  his 
^^  instructions  that  this  action  is  defended.  The  declaration 
"  was  sent  to  the  contractors'  office  by  th  e  company.  The 
"  company  are  not  in  possession  of  the  property  in  ques- 
"  tion  in  this  cause,  or  any  portion  of  the  Railroad."  This 
witness  produced  his  power  attorney,  which  was  made 
evidence  in  the  cause  by  mutual  consent  of  the  parties. 

It  purports  to  be  signed  by  William  Jackson,  Samuel 
Morton  Peto,  Thomas  Brassey  and  Edward  Ladd  Betts, 
and  to  have  been  executed  by  them  in  London,  the  4th  Fe- 
bruary 1853.  It  commences  by  a  recital  of  the  contract  with 
the  company  of  the  20th  October  1852,  in  which  it  is  men- 
tioned that  "  by   such  contract  we  also  covenanted  ^^  for 
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"  and  in  the  name  of^  and  for  the  use  and  benefit  of  the  com- 
^^  panpj  to  purchase  the  land  necessary  for  the  said  Railroad, 
^^  and  for  the  stations  along  the  same,  and   for  the  terminal 
"  points  at  either  end  thereof,  which  were  not  then  already 
^^  purchased  by  the  company,  or  in  the  possession,  or  at  the 
^'  disposal  of  the  government,  at  our  tlie  contractors^  own 
*'  charges  and  expences^  and  by  such  contract  we^  the  contrac- 
"  tors  were  to  setV.e^  pay  for^  and  discharge  any  claim  or 
**  claims  which  might  be  made  against  the  said  company  for 
"  and  by  reason  of  any  land  damages^  or  any  other  damages 
**  whatsoever^  occasioned  by  the  said  road^^^    after  stating 
*^  whereas,  we  the  said  contractors  having  other  engagements 
^^  in  England,  are  desirous  of  deputing  to  James   Reekie 
"  of  Quebec,  our  agent,  full  power  and   authority  as  our 
^^  agent  and  on  our  behalf,  to  construct   the   said   Rail-way 
^^  and  stations,  and  to  buy  the  land   and   make  other  neces- 
"  sary  arrangements,"  the  constituents  proceed  to  say  "  we, 
^^  the  said  contractors,  have,  and  each  and  every  of  us  hath, 
"  and  by  these  presents  do,  and  each  and  every  of  them  dotb, 
^^  make,  constitute  &c.  the  said  James  Reekie,  of  Quebec 
^'  aforesaid  agent,  our  and  each  of  our  true  and  lawful  attor- 
^^  ney,  yor  us  and  for  each  and  every  of  us,  and  in  the  same 
*'  place  or  stead  of  all  of  us^  and  of  each  one  of  usj  to  pur- 
**  chase  the  necessary  land  for  the  said  Railroad^  and  for  the 
*^  stations  along  the  same,  and  at  the  terminal  points  at  either 
"  end  thereof,  which  has  not  already  been  purchased,  and 
"  to  enter  into  any  contracts  or  agreements  for  the  purchase 
*'  thereof  and  to  sell  and  dispose  of  any  land  which  may  be  90 
*'  purchased  over  and  above  the  land  required  for  the  purposes 
*^  of  the  said  Rail-way  andworksy  and  to  settle  any  claim  for 
"  land  or  other  damages,  and  to  complete  and  finish  the  said 
"  Railway   from  its  commencement  at  Hadlow    Cove  afore- 
**  said  &c  "  and  "  generally  for  us,  and   each   and  every  of 
"  us,  to   do,  execute  and  perform  all  and  every  such   acts, 
^^  deeds,  matters  and  things  in  reference  to  the  purchase  of  the 
^^  said  lands,  and  the   management  and  construction  of  the 
^^  said  Railway,  until  its  completion,  as  fully  and  effectually, 
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^*  to  all  intents  and  purposes,  as  we  &c.  and  each  of  ns 
"  might  do,  if  each  and  every  of  us  was  personally  present 
"  and  did  the  same  himself.  "  &c,  "  And  it  is  hereby  de- 
'^  dared  that  the  authority  hereby  given  to  the  said  James 
"  Reekie  shall  not  be  affected  by  the  death  of  any  one  or 
'<  more  of  us  prior  to  the  completion  of  the  said  rail- 
"  way." 

The  fact  that  Reekie  was  and  acted  as  the  agpnt  of  Jack- 
son, Brassey,  Peto  and  Betts  is  brought  out  fully  in  evi- 
dence by  the  respondent  who  alone  examined  witnesses, 
on  his  side,  the  company  producing  none  on  their  be- 
half.» 

By  the  testimony  of  Mr.  Bowen,  the  notary  employed  by 
the  respondent  to  notify  the  award  to  the  company,  it  appears 
that  on  the  same  day  a  similar  notification  was  given  to 
Reekie. 

A  copy  of  the  docnment  is  placed  of  record,  it  states  that 
on  the  18th  May  1853,  at  the  request  of  the  respondent  ^^  the 
*<  undersigned  notaries  went  to  the  office  of  James  Reekie  ol 
^  the  said  city  of  Quebec,  esquire,  the  agent  and  attorney 
^  duly  constituted  of  Messrs.  Jackson^  Brassey^  Peto  and 
^  Betts f  contractors  for  the  works  upon  the  Quebec  and  Rich' 
^  mond  Rail-roady  situate  and  being  in  the  Uppei^Town  of 
'*  Quebec,  Place  d'Armes,  and  signified  unto  him  a  certain 
«*  deed  or  instrument  of  protest  made  and  served  by  the  sub- 
<^  scribing  notaries  this  day,  at  the  request  of  the  said  Edward 
^*  Quinn  against  the  Quebec  and  Richmond  Rail-road 
<<  company,  and  did  summon  and  require  the  said  James 
•*  Reekie,  in  his  aforesaid  capacity  of  agent  of  the  said  Messrs» 
«*  Jackson^  Brassey ^  Peto  and  Betts,  to  take  due  notice  of  the 
*^  said  instrument  of  protest,  and  to  govern  himself  accord- 
"  ingly.» 

The  Superior  Court  at  Quebec  has  given  judgment  in  fesng 
of  the  vespondent,  aad  agaiBst  the  company  for  the  snm^of 
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three  thousand  poundsi  currency,  with  interest  thereon,  from 
the  17th  June  1853,  till  paid,  and  costs  of  suit. 

The  reasons  assigned  for  this  judgment,  by  the  Court  be- 
low, are  *^  that  the  plaintiff  has  adduced  sufficient  legal  evi- 
'^  dence  in  support  of  the  allegations  of  his  declaration  ;  and 
*  that  the  award,  alleged  in  the  declaration,  is  legal  and 
"  binding  on  the  parties." 

In  reviewing  this  judgment,  a  salient  point  presents  itself 
at  the  outset,  the  award  upon  which  it  is  predicated  is  not 
that  the  company  shall  pay,  but  "  that  they  the  said  Heniy 
Pemberton  and  John  Jameson  do  hereby  award  the  sum  last 
<<  aforesaid,  to  be  paid  by  the  said  Jackson,  Brassey^  Peto 
and  Beits.'' 

The  declaration  omits  this  statement  ;  had  it  found  its 
place  there,  would  it  not  have  been  fatal  on  demurrer  ?  The 
award  being  against  the  contractors,  and  not  against  the 
company,  how  can  it  be  enforced  against  the  latter  by 
action  ?  Nothing  is  alleged  to  show  any  liability  on  the 
part  of  the  company  under  this  award,  but  it  is  as- 
sumed from  the  beginning,  that,  notwithstanding  its  ex- 
press terms,  payment  is  to  be  made  by  the  company  and 
not  by  the  contractors.  The  protest  of  the  respondent  of  the 
18th  May  1858,  roundly  asserts  "  that  the  said  Heniy  Pem- 
^^  berton  and  John  Jameson  did  condemn  the  said  Quebec  and 
^^  Richmond  Eail'Toad  company  to  pay^  to  the  said  Edward 
'^  Quinn  the  sum  of  three  thousand  pounds.  **  This  is  direct- 
ly at  variance  with  the  fact,  the  declaration  does  not  go  so 
far,  but  the  stippressio  veri  produces  the  same  result.  It 
was  incumbent  on  the  respondent  to  allege  and  prove  a 
liability  on  the  part  of  the  company  to  answer  the  condem- 
nation pronounced  against  another  party,  this  has  not  been 
done,  the  declaration  does  not  set  out  the  covenant  in  the 
deed  between  the  company  and  the  contractors,  by  which 
permission  is  given  to  the  latter,  to  use  the  corporate  name, 
and  upon  which  the  liability  of  the  company  towards  the 
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respondent  \\'as  contended  for  at  the  argument.  That  deed 
was  not  produced  by  the  respondent  at  all,  but  by  the  com- 
pany, in  support  of  their  exceptions.  But  supposing  that 
this  covenant  had  been  specially  declared  upon,  and  even 
supposing,  that  it  imposed  upon  the  company  the  liability 
contended  for,  the  arbitrators  andamiabks  compositeurs  have 
decided  the  contrary,  by  ordering  payment  to  be  made  by 
the  contractors.  As  the  respcmdent  relies  upon  the  award 
as  the  foundation  of  his  claim,  he  must  take  it  such  as  it  is. 
It  cannot  be  altered  in  its  terms,  it  can  neither  be  modified 
nor  extended  by  implication.  It  is  a  sentence  arbitrale  e^iher 
to  be  taken  as  it  is,  or  to  be  rejected  in  the  entire.  But,  if 
the  award  were  liable  to  be  construed,  if  the  intention  of 
the  arbitrators  oould  be  sought  for,  and  could  be  inferred, 
in  opposition  to  its  term3,  there  is  nothing  to  warrant  the 
pretention  of  the  respondent,  that  this  award  is  virtually 
against  the  company,  and  may  be  enforced  c^ainst  them, 
though  nominally  rendered  against  the  contractors. 

The  argument  of  the  respondent,  is  that  the  condem- 
nation against  the  contractors,  is  in  effect,  that  of  the  com- 
pany. But  the  covenant  between  them  is  that  "  the  con- 
tractors shall  purchase  the  land  necessary  for  the  said  rai  - 
road  &c.,  at  their  own  costs,  charges  and  expenses 'Mhat 
'*  if  more  land  is  purchased  than  that  required  for  the  said 
"  road,  the  excess  purchased  over  the  land  required,  shall 
«  be  and  remain  the  property  of  the  contractors.  "  The 
contract  price,  between  the  parties,  is  six  thousand  five 
hundred  pounds,  sterling,  "  by  each  and  every  mile." 
Whatever  may  be  the  cost  of  the  property  or  the  extent  of 
liabiliiy^  for  damages  on  the  part  of  the  contractors,  the 
company  pay  them  £6500,  neither  more  nor  less.  Under 
the  contract  Jackson,  Brassey,  Peto  and  Betts,  stand  be- 
tween the  company  and  all  third  parties.  The  purchases  of 
land  must  be  made  by  the  contractors  ;  in  these  the  com- 
pany have  no  pecuniary  interest,  the  land  is  to  be  purchased 
for  and  in  the  name  of  the  company,  but  to  be  paid  for  by 
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the  contractors.  These  being  the  terras  of  the  contracta 
third  parties,  claiming  under  it,  must  take  it  as  it  is  :  if  ihey 
contract  with  Jackson,  Brassey,  Peto  and  Betts,  acknow- 
ledging the  existence  of  the  contract,  they  do  so  with  spe- 
cial reference  to  its  terms,  with  their  eyes  open,  they  must 
look  to  that  firm  and  to  that  alone  for  payment. — It  is  qaite 
true  that  dehors  the  contract,  the  company  would  be  directly 
liable  to  the  respondent  for  the  value  of  any  land  of  his 
taken  by  them  or  for  damages,  but  such  is  not  the  liability 
which  the  respondent  sets  up.  He  sups  with  reference  to 
the  contract.  The  arbitrators,  then,  more  especially  a» 
amiabies  compositeurs^  in  ordering  payment  to  be  made  by 
the  contractors,  must  have  been  inihienced  by  the  consi- 
deration that  it  was  out  of  their  pof:krt  îbat  the  price  wa» 
to  be  paid,  that  the  purchase  was  to  be  made  by  them, 
imd  that  they  stood  between  the  company  and  the  ven- 
dor. The  award,  in  this  respect,  is  in  accordance  with 
the  contract  and  places  all  the  parties  in  their  proper .  posi- 
tion. The  arbitrators  intended,  precisely  what  is  ex- 
piessed  in  the  award,  viz  .  that  payment  is  to  be  made  by 
Jackson,  Brassey,  Peto  and  Betts,  and  hence  not  by  th« 
company. 

The  covenant  that  *^  the  company  shall  and  will,  whes 
<^  required  so  to  do  by  the  contractors,  exercise  for  and  on 
<<  behalf  of  the  contractors,  or  permit  the  said  contractors  to 
<(  exercise,  as  the  case  may  be,  any  of  the  powers  vested  in 
<^  the  company  by  the  said  Act  of  the  13th  and  14th  Vic- 
^  toria  cap.  llC,  as  fully,  amply,  and  eiSectually  to  all  intent» 
<*  and  purposes,  as  if  the  company  itself  exercised  such 
*^  powers  and  performed  the  said  works,  and  in  the  exercise 
^  of  such  powers  to  use  the  name  of  the  company,  if  deemed 
<(  necessary  '^  is  that  upon  which  the  direct  liability  of 
the  company  towards  the  respondent  has  been  made  to 
rest  Although,  to  my  mind,  the  term»  of  the  award,  put 
an  end  to  the  case,  and  are  conclusive  against  the  preten- 
sions of  the  respondent,  I  am  yet  bound  to  construe  this  co* 
venant,  and  to  ascertain  its  true  import  and  meaning 
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Does  it  import  any  liability  on  the  part  of  thé  company 
towards  third  parties?  What  are  the  powers  which  the 
company  is  bpund  to  communicate,  what  is  their  extent, 
and  in  what  manner  are  they  to  be  exercised  by  the  contrac- 
tors. The  object,  in  making  this  stipulation,  clearly  was  to 
facilitate  the  contractors  in  the  performance  of  their  obliga- 
tions, such  and  so  much  of  the  powers  vested  in  the  com- 
pany by  its  act  of  incorporation  as  conduced  to  that  end, 
the  contractors  would  be  intitled  to  exercise.  The  power  to 
enter  upon  land  for  the  purpose  of  taking  levels  &c.  would 
be  one  of  the  powers  stipulated  for,  but  the  power  to  compel 
owners  and  occupiers  of  land  to  yield  it  to  the  company, 
or  power  of  expropriation  forcée^  is  that,  most  advantageous 
to  the  contractors,  and  certainly  was  that  which  the  contrac- 
tors must  principally  have  had  in  contemplation.  Besides 
these  two  powers,  there  are  none  in  the  act  of  incorporation 
of  a  nature  to  benefit  the  contractors.  The  power  oiexpro- 
priaiioUj  is  that  which  alone  can  come  under  consideration 
in  the  present  case.  The  act  prescribes  three  diiferent  mo- 
des of  acquiring  property  required  for  the  construction  of 
the  railroad,  lo  voluntary  agreement  with  the  parties  inte- 
rested, or  ordinary  purchase,  2o.  purchase,  with  a  reference 
to  arbitration  for  the  settlement  of  the  price,  So.  the  verdict 
of  a  jury,  to  determine  the  value  of  the  land  and  the  mea- 
sure of  damages,  if  any,  sustained  by  the  party  interested. 
The  contractors  in  this  instance  adopted  the  second  of  these 
three  modes.  In  doing  this,  it  was  competent  for  them  un- 
der the  covenant  in  question,  unth  the  permission  of  the  com- 
pany, and  without  making  themselves  a  party  to  it,  to  pro- 
cure a  submission  to  arbitrators.  Had  this  course  been  pur- 
sued, the  submission  would  have  been  by  the  company,  in 
its  own  name  and  under  the  corporate  seal,  in  the  same 
form  as  that  of  the  contract  itself  :  the  award  under  such 
circumstances  would  be  directly  enforced  against  the  com- 
pany, subject  to  their  recourse  against  the  contractors.  It 
is  not  to  be  conceived  that  under  the  covenant  in  question  a 
license  general  was  given  to  the  contractors,  to  bind  the 
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corporation,  to  any  amount,  by  the  award  of  arbitrators,  se- 
lected by  others,  and  without  their  knowledge  and  consent 
Such  unlimited  power  could  not  be  conveyed  by  the  corpo- 
ration, any  more  than  they  could  hand  over  their  seal,  and 
surrender  its  use,  absolutely,  and  at  will  and  pleasure.  On 
the  other  hand,  the  owners  of  land,  required  for  the  building 
of  the  road,  were  not  bound  to  recognize  the  contractors  at 
all  or  to  come  under  the  contract.  They  had  a  right  to  insist 
upon  dealing  with  the  company  alone,  and  upon  looking 
directly  to  it  for  payment,  to  retain  their  land  until  actual 
payment  of  its  value  was  obtained.  In  the  present  instance, 
the  respondent  permitted  the  contractors  to  take  possession 
of  his  land,  and  to  erect  their  works  upon  it,  before  signing 
the  submission  to  arbitration.  The  names  of  the  contract 
tors  are  brought  prominently  forward  in  the  instrument,  it  is 
James  Reekie  their  agent  and  attorney  who  executes  it,  ex- 
press reference  is  made  to  the  deed  before  Trudelle  and 
another.  The  locution,  "  acting  in  this  behalf  in  the  name 
of  the  Quebec  and  Richmond  railroad  company,  under  the 
authority  &c  "  is  to  be  referred  to  Jackson  &  Co.  not  to 
Reekie,  their  agent.  If  the  respondent  desired  to  treat  with 
the  company  and  to  insist  on  direct  responsibility  in  that 
quarter,  why  deal  with  the  agent  and  attorney  of  the  con- 
tractors ?  Why  contract  with  the  agent  of  absentees,  when 
the  office  and  direction  of  the  company  were  on  the  spot  } 
Why  make  terms  with  the  agent,  when  the  principal  was 
present,  and  when  that  principal,  being  a  body  corporate, 
could  properly  act  under  seal  alone  ?  The  locution  adopted, 
♦hough  singularly  clumsy,  clearly  imports  however  a  know- 
ledge on  the  part  of  the  respondent,  of  the  contents  of  the 
deed  of  the  20lh  October  1852,  and,  therefore,  that  the  pur- 
chase and  payment  of  the  price  of  the  land  required  were 
to  be  made  by  the  contractors,  and  not  by  the  company.  The 
party  to  be  affected  by  the  award,  for  better  or  worse,  was 
Jackson  &  Co.,  the  company  had  nothing  either  to  gain  or 
to  lose  by  the  result.  Reekie,  who  executed  the  instrument, 
is  proved  to  have  been  the  agent  not  of  the  railroad  company, 
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but  of  Jackson  &  Co.,  the  contractors,  and  the  submission  is 
made  by  him,  in  his  character  of  agent  as  well  as  attor- 
ney. 

It  is  to  be  noticed,  that  the  covenant  in  question  binds 
the  company,  "  when  required  so  to  do  "  by  the  contractors, 
to  exercise  for  and  on  behalf  of  the  said  contractors  or  per- 
mit the  said  oontractors  to  exercise,  as  the  case  may  be, 
any  of  the  powers  &c." 

If  the  respondent  insists  upon  this  covenant,  it  is  for  hini 
to  shew,  that  the  company  was  required,  in  this  instance, 
to  exercise  the  power  in  question,  or  that  it  was  exercised 
by  permission  :  there  is  nothing  to  shew  that.  The  first  in- 
timation of  the  submission  was  conveyed  to  the  company, 
on  the  18th  May,  1853,  when  an  authentic  copy  of  the 
award  was  exhibited  to  their  secretary,  not  left  with  them, 
and  when  its  contents  were  misstated  by  the  notaries  em- 
ployed by  the  respondent.  If  the  submission  had  been  made 
by  the  company  "  for  and  on  behalf  of  the  contractors,  " 
as  it  was  competent  to  do,  would  not  the  contractors  have 
had  a  right  to  be  apprised  at  least  of  the  fact,  and  were  they 
not  intitledto  be  consulted  as  to  the  selection  of  arbitrators? 
In  like  manner,  to  bind  the  company,  knowledge  should  be 
brought  home  to  them  of  the  choice  of  arbitrators  and  of  the 
submission. 

But  to  sustain  the  respondent's  claim,  it  is  necessary  for 
him  to  establish  that,  under  this  covenant,  a  power  of  sub- 
stitution and  delegation  of  an  attorney,  in  their  place,  was 
given  to  the  contractors  by  the  company. 

There  is  no  sounder  or  better  rule  in  the  law  than  that 
powers  are  to  the  strictly  construed.  In  the  case  of  indivi- 
duals where  the  power  of  contracting  is  almost  unlimited, 
there  is  room  for  presumptions  and  inferences,  in  a  parti- 
cular case.  But  with  reference  to  an  ens  raiioniSy  a  corpo- 
rate body,  thtt  construction  becomes  more  straitened.   Upon 
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the  most  careful  consideration,  I  cannot  discover  in  the  co* 
venant  in  question  any  thing  to  authorize  such  a  delegation 
of  power  to  an  attorney,  as  to  bind  the  company  for  his  acts. 
I  see  nothing  to  call  for  the  exercise  of  such  a  power,  when 
the  company  had  their  office  and  their  seal  and  officers  on 
the  spot,  and  when  they  themselves,  in  their  own  interest, 
a«  well  as  in  that  of  the  contractors,  were  empowered  to 
act  ^^  for  and  on  behalf  of  the  contractors"  and  might  be 
procuralores  in  rem  stiam. 

But,  even  upon  the  hypothesis  that  a  power  of  delegation 
was  given  by  the  company  to  Jackson  &  Co,  it  has  not 
been  extended  to  Reekie,  the  object  of  the  parties  in  granting 
their  procuration  is  thus  expressed  :  "  whereas  we  the  said 
**  contractors,  having  other  engagements  in  England,  are  de- 
"  sirous  of  deputing  to  James  Reekie,  of  Quebec  aforesaid, 
"  our  agent^  full  power  and  autority  as  our  agent^  and  on 
"  our  behalf^  to  construct  the  said  railway  and  stationSy  and 
*•  io  buy  the  land  and  to  make  all  other  necessary  arrange- 
"  ments.'' 

Under  such  a  power  where  is  the  warrant  to  Reekie  to 
bind  the  company  ?  No  such  power  was  contemplated  by 
Jackson  &  Co,  no?  by  Reekie,  for  in  the  submission  to  arbi- 
tration of  the  11th  March  1853,  Reekie,  as  agent  of  Jackson 
&  Co,  asrrees  that  ^'  the  said  company  shall  be  bound  and 
**  obliged  to  accept  the  same,  for  the  price  or  sum  which 
"  shall  be  fixed  by  such  arbitrators,  the  said  price  or  sum 
"  to  be  paid  upon  the  execution  of  the  said  deed  of  sale." 
On  behalf  of  the  Contractors,  their  agent  promises  what  ? 
Acceptance  by  the  company,  but  as  to  the  price  or  sum, 
could  he  promise  payment  otherwise  than  "  at  our  the  c5on- 
tractors  own  (charges  and  expenses,  "  as  by  such  contract  we 
the  said  contractors  were  to  settle^  pay  for  and  discharge  any 
claim  or  claims  which  might  be  made  against  the  said  com- 
pany^ for  and  by  reason  of  any  land  damages^  or  any  other 
damages  whatsoever  <J*c. 
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The  power  under  which  Reekie  acted  was  known  to  the 
respondent.  Reekie,  he  well  knew  to  be  the  agent  of  Jack- 
son &  Co,  but  he  had  better  means  of  knowing  ihat  the 
Railroad  Company  had  an  existence,  of  itself,  apart  from 
the  contractors,  and  that  although  there  was  no  adverse  in* 
terest  between  them,  the  contract  once  made,  there  might  be 
gain  in  the  one  case,  but  there  could  be  none  in  the  other. 
The  appointment  must  be  made  by  the  party  interested 
pecuniarily,  and  the  party  to  be  bound  to  pay,  would  be  the 
party  appointing. 

Again,  supposing  Reekie  to  have  the  delegated  power 
insisted  upon  by  the  respondent,  in  my  opinion  it  would 
have  been  exceeded,  by  the  nomination  of  amiables  composi- 
teurs. The  distinction  between  arbitres  and  amiables  œm- 
positeurSj  is  well  understood,  but  in  the  present  instance  it 
becomes  more  important,  as  the  legislature  of  the  Country, 
in  granting  to  the  party  appellant  their  act  of  incorporation, 
specifies  Arbiiraiors^  as  those  who  are  to  decide  upon  the 
value  of  property  required  by  the  Company,  and  land  da- 
mages. Between  man  and  man,  resort  may  be  had  to  amia^' 
hies  compositeurs^  but  between  a  corporation,  ens  raiionis^ 
and  an  individual,  such  compromise  is  impossible.  Expe- 
rience shews  that  sympathy  is  not  to  be  expected  for  cor- 
porate bodies,  it  is  almost  universally  manifested  against 
them.  In  the  award,  now  before  us,  it  may  be  that  the 
amiables  compositeurs  may  have  gone  to  lengths,  which  an 
arbitrator  could  not  go  even  arbitrium  boni  viri;  has  its 
own  well  defined  limit,  but  I  can  well  understand  how 
very  honest  men,  assuming  that  an  all  dispensing  power 
was  given  to  them,  might  be  inclined  to  wield  it  against 
a  wealthy  corporation,  and  to  dispense  munificence^  deeming 
it  justice.  I  am  far  from  saying  that  this  has  been  done  by 
the  gentlemen  whose  award  is  in  question,  on  the  contra- 
ry I  must  say  from  personal  knowledge,  that  a  better  selec- 
tion of  men  could  not  have  been  made.  If  another  reference 
were  to  be  made  in  this  matter  in  the  terms  of  the  last,  I 
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would  expect  the  same  result,  but  I  would  not  be  prepared 
to  say  that  the  real  value  of  the  property  was  that  reported. 
It  has  been  strongly  urged  by  the  Respondent  that  actual 
occupation  of  his  property  has  been  taken  by  the  company. 
Such  is  the  fact,  but  it  was  in  their  occupation,  at  the  very 
time  that  the  submission  was  made,  and  so  the  respondent 
himself  admitted.  But  possession  was  to  be  given  by  Jack- 
son &  Co,  under  their  contract  with  the  company,  and  it 
is  that  contract  which  is  to  make  the  law  between  the  par- 
ties. No  doubt  the  company  cannot  retain  for  their  use 
the  respondent's  land,  but  the  remedy  which  belongs  to 
him  is  immediately  against  the  company  not  mediately 
through  their  contract  with  Jackson  &  Co.  The  respondent 
thought  fit  to  contract  with  Jackson  &  Co,  and  it  is  to  them 
he  must  look,  if  he  desire  to  enforce  his  contract. 

In  reviewing  the  Judgment  of  the  Court  below,  now  sub- 
mitted for  my  consideration,  I  must  not  omit  to  notice,  that, 
in  its  terms  or  dispositifs  it  is  absolute  and  unconditional, 
whereas  the  declaration  of  the  respondent  recognized  the 
existence  of  a  concurrent  and  corresponding  obligation  on 
his  part. 

The  draft  of  conveyance  tendered  to  the  company  was 
insufficient,  and  that  of  itself  should  dispose  of  the  respon- 
dent's action.  In  stating  his  title  to  the  land,  instead  of 
proffering  his  muniments,  he  only  deals  in  these  genera- 
lities, "  Said  strip  or  lot  of  ground  and  premises,  belonging 
"  to  the  said  Edward  Quinn  as  forming  part  of  a  larger 
"  extent  of  ground  in  the  same  locality,  which  he  acquired 
**  from  several  persons^  at  various  periods^  as  per  title  deeds 
"  in  his  possession^  with  which  daeds  he  doth  promise  to  aid 
"  and  assist  the  Quebec  and  Richmond  Railroad  Company^  in 
"  case  they  should  hereafter  be  troubled  in  the  enjoyment  of 
"  the  said  strip  of  ground^ 

The  Court  below,  if  it  gave  judgment  in  favor  of  the 
respondent,  could  only  give  a  modified  judgment,  not  ab- 
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solutely,  but  conditioned  upon  the  sufficiency  of  a  title  ;  for 
these  reasons,  I  am  of  opinion  that  in  the  Judgment  of  the 
Court  below,  there  is  error,  and  called  upon  to  render  such 
judgment,  as  that  Court  ought  to  have  rendered,  I  would 
dismiss  the  action  of  the  respondent,  with  costs  in  both 
Courts. 

Badolet,  Justice  : — ^The  declaration  of  the  respondent, 
upon  which  the  judgment  appealed  from  in  this  cause  has 
been  rendered,  alleges  the  existence  of  transactions  between 
himself  and  the  appellants,  and  their  liability,  upon  an  allé* 
ged  privity  of  direct  contract  between  them  with  reference 
to  the  strip  of  land  owned  by  him  and  required  by  them  for 
the  Railroad. 

The  appellants  deny  the  truth  of  the  allegations,  and  dispute 
the  liability  cast  upon  them. 

The  suit  at  law  between  the  parties  originated  in  the  cir- 
cumstances following. 

By  the  Prov.  Stat.  IS  and  14  Vict.  ch.  116,  the  appellants 
were  incorporated  for  the  construction  of  the  Railroad,  with 
power  to  expropriate  the  land  necessary  for  the  undertaking, 
upon  payment  of  the  price  that  might  be  agreed  upon  by 
private  contract,  or,  upon  the  unwillingness  of  either  party 
to  make  a  voluntary  contract,  of  the  value  to  be  ascertained 
by  arbitrators,  or,  finally,  on  failure  of  the  latter  proceeding, 
by  the  assessment  of  a  jury. 

The  company,  subsequently,  for  the  consideration  agreed 
upon,  transferred  the  construction  and  completion  of  the 
Railroad  to  Messrs  Jackson,  Brassey,  Peto  and  Betts,  emi- 
nent railroad  contractors  and  builders,  resident  in  England, 
who  undertook  to  build  and  complete  the  work,  and,  at  their 
own  expense  and  charge,  to  purchase  for  the  use  and  benefit 
of  the  company  the  land  required,  and  to  pay  for  the  same 
as  well  as  for  all  land  damage  suffered  :  the  company  ex- 
pressely  covenanting  to  exercise  on  behalf  pf  the  contrac- 
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tors,  and  upon  their  reqnisiticm  so  to  do,  their  Charter 
powers,  or  to  permit  their  exercise  by  the  contractors,  who, 
in  such  last  case,  might  use  the  name  of  the  Company,  if 
deemed  expedient. 

The  entire  management  and  control  of  (he  road  until  the 
period  of  its  delivery  over  to  the  company  on  the  31lh  De- 
cember, 1865,  were  in  the  contractors  alone,  without  interfe* 
rence  by  the  company,  except  to  the  extent  of  the  reservation 
of  the  Charter  powers  not  expressly  granted  to  the  contrac- 
tors,  and  for  the  exercise  of  which  the  requisition  was  re- 
quired to  be  made  by  the  latter. 

It  is  stated  in  the  procuration  of  the  contractors  to  Reekie, 
that  having  other  engagements  in  England  they  intrusted 
the  entire  construction  and  management  of  the  works,  until 
the  completion  of  the  undertaking  to  him,  and  specially,  an* 
thorized  him  to  "  buy  and  purchase  the  land  for  the  use 
of  the  company  "  and  "  to  enter  into  any  contract  or  agree- 
ment for  the  purchase  thereof  &c." 

The  respondent  being  unwilling  to  sell  his  land  by  private 
bargain,  he  and  Reekie  executed  a  Bond  of  arbitration  to 
refer  the  difference  of  opinion  between  them,  upon  the  value 
of  the  land  in  question  and  upon  the  damage  to  be  suffered 
by  him,  to  the  decision  of  arbitrators  and  amicable  com- 
pounders, amiables  compositeurs;  Reekie  styling  himself 
"  the  agent  and  attorney  of  the  contractors,  acting  in  that 
behalf  in  the  name  of  the  Quebec  and  Richmond  Railroad 
Company  under  authority  to  that  effect  contained  in  the  con- 
tract &c." 

The  award  upon  this  reference  was  made  by  two  of  the 
persons  appointed,  who  found  £3,000,  cy,  which  they 
award  ^^  to  be  paid  by  the  said  Jackson,  Brassey,  Peto  and 
Betts,  to  the  said  Edward  Quinn,  in  full  for  the  value  of 
the  said  strip  of  land,  and  as  and  for  all  loss  and  damage 
suffered  or  to  be  suffered  by  him  in  the  premises." 
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The  acti<m  at  law  In  this  oaase  is  directed  by  the  respon* 
dent  against  the  appellants  for  the  recovery  of  the  sum  found 
by  the  arbitrators  ;  it  rests  mainly  upon  the  bond  of  arbitra- 
tion and  the  award,  without  proof  of  the  value  of  the  land, 
except  what  is  to  be  found  in  the  award  itself,  and  without 
any  proof  of  possession  or  act  of  possession  by  the  compaay, 
although  it  is  in  evidence  that  the  conlraeiors  had  entered 
upon  the  land  and  occupied  it  ;  whether  ccmsidered  as  an 
action  ex  contractu  or  ex  vendito^  the  record  carries  no  con 
tract  or  privity  of  contract  between  the  parties  to  the  suit,  new 
any  liability  of  the  appellants  to  the  respondent. 

Such  being  the  nature  and  purport  of  the  action,  the  ob- 
jections following  offer  themselves  ;  and  first  of  Reekie's 
power  to  act  for  the  appellants.  This  can  be  derived  only 
fiom  the  terms  di  his  procuration  from  the  contractors,  or 
6om  the  contract  betwen  them  and  the  company,  from  whom 
he  derived  no  direct  authority.  From  the  procuration  he 
was  enabled  ^^  to  bwf  and  purchase  the  land  for  the  use  of  the 
company  "  and  ^^  to  e^ter  into  contracts  and  agreements  for 
the  purchase."  From  the  contract,  the  contractors  were  ena- 
Ued  ^^  to  purchate  the  land  "  and  bound  to  pay  the  price  of 
it,  or  its  ascertained  value.  Tjbie  tezms  are  special  and  ex- 
pxess,  of  knovm  and  ackpowledged  import  in  common  and 
legal  use.  The  contract  moreover  contains  no  power  of 
substitution  or  delegation  by  the  contractors  to  third  persons^ 
except  of  course  what  the  law  would  necessarily  imply  or 
supply,  and  in  the  matter  of  land  acquisitions,  was  controled 
by  the  limitation  of  the  company^s  exercise  or  permission  to 
the  contractors  to  exercise  their  charter  powers,  upon  the 
requisition  of  the  latter^  when  the.  company's  name  might 
be  used. 

This  reservation  would  be  idle  and  inq>erative  for  any 
useful  result,  except  in  its  application  to  land  expropriations, 
and  the  ascertainment  of  the  compensation;  therefor  it  must 
be  considered  of  the  essence  of  the  contract,  on  the  one  hand 
facilitating  the  contractors  in  the  progress  of  their  works  and 
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on  the  other  retaining  to  the  company  and  in  their  interest  a 
control,  through  their  local  Board  of  directors  in  some 
degree,  over  extravagant  and  speculative  claims  of  compen- 
sation against  the  contractors,  entire  strangers  in  the  coun- 
tty,  as  well  as  assistance  in  the  selection  of  fitting  arbitra- 
tors, and  in  the  conduct  of  proceedings  before  juries  :  neither 
of  the  last  two  modes  of  settling  the  compensation  was  ex- 
pressly mentioned  in  the  contract,  nor  in  the  subsequent  pro- 
curation. The  bond  indicated  the  contract  as  the  source 
from  whence  the  power  to  refer  was  derived,  and,  at  the  same 
time,  indicated  the  limitation  which  Reekie  could  not  pass, 
indications  which  the  respondent  has  admitted  by  adopting 
the  award  against  the  contractors  as  the  ground  of  his  ac- 
tion against  the  company. 

The  authorities  of  law  support  this  conclusion  ;  Pothier 
observes  in  his  Treatise  of  mandate.  ^^  Lorsque  le  manda- 
taire a  fait,  non  par  lui-même  mais  par  une  personne  qu'il 
s'est  substituée,  l'affaire  dont  il  s'était  chargé,  quoiqu'il 
n'eât  pas  le  pouvoir  de  substituer  un  autre  pour  la  faire,  il 
est  évident  que  le  mandataire  en  ce  cas  a  excédé  les  bornes 
du  mandat,  et  que  ce  qui  a  été  fait  n'oblige  pas  le  mandant, 
s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  le  ratifier,"  (1)  and  Tro- 
plong  remarks  in  his  Treatise  of  mandate  "  Le  man- 
"  dant  a  eu  ses  raisons  pour  donner  tel  ordre,  il  a  prévu,  en 
**  homme  qui  connatt  ses  intérêts,  et  l'opération  et  le  mode 
**  d'exécution  :  pourquoi  le  mandataire  vient-il  mettre  à  la 
**  place,  d'autres  combinaisons,  pourquoi  se  croit-il  plus 
"  sage  que  le  mandant,  lui  qui  doit  obéir  au  mandant  et  non 
"  pas  s'en  rendre  juge  ?  Vainement  prétexterait-il  de  ses 
"  bonnes  intentions,  on  n'y  a  pas  égard,  parcequ'elles  ne 
"  suflisent  pas  pour  exonérer  une  faute."  These  authorities 
of  law,  to  which  numerous  others  might  be  added,  dispose 
of  the  assumption  by  Reekie  to  act  for  the  Company,  but 
he  went  beyond  that  assumption,  he  undertook  to  compro- 
mise their  right  by  agreeing  to  a  reference  which  was 
equally  unjustified  by  law.     Upon  this  point  Troplong  ob- 
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• 

serves  in  the  treatise  above  cited  from,  ^^  Le  pouvoir  de 
"  transiger  ne  renferme  pas  le  pouvoir  de  compromettre.  Le 
^^  mandant  qui  a  trouvé  dans  son  mandataire  une  capacité 
^^  suffisante  pour  s'en  rapporter  à  lui  sur  une  transaction, 
"  n'est  pas  censé  placer  la  même  confiance  dans  l'arbitre 
^^  dont  il  sera  fait  choix,  et  qu'il  ne  connaît  pas." 

Having  agreed  to  a  reference,  Reekie  adopted  arbitrators 
and  amicable  compounders,  for  ascertaining  the  compensa- 
tion and  settling  the  difference  in  opinion.  Now  the  Char- 
ter statute  is  silent  upon  amicable  compounders,  but  spe- 
cially names  arbitrators.  The  legislative  selection  of  the 
two  well  known  classes  of  referees,  having  diiferent  acknow- 
ledged powers  and  capacities  well  known  to  the  law, 
must  be  presumed  as  made  advisedly,  the  more  as  in  all  the 
variety  of  legislative  Railway  Charters  and  in  the  general 
railway  clauses  act,  regulating  them  all,  arbitrators  alone 
are  indicated  for  referees  in  such  matter  as  the  present,  and 
it  is  questionable,  with  such  uniformity  of  legislation,  how 
far  even  the  company  themselves,  under  the  mBLximquilibet 
potest  renundare  juri  pro  se  inlroducio^  could  waive  the 
express  reference  of  the  statute,  adopted  doubtless  with  a 
view  to  the  public  benefit,  and  as  a  positive  legislative  ordi- 
nance binding  upon  all.  In  this  respect  however,  the  com- 
pany did  not  expressly  or  by  implication  renounce  the  sta- 
tutory referees,  nor  were  they  parties  to  the  bond  by  which 
the  statute  in  this  respect  was  ignored.  The  distinction 
between  arbitrators  and  amicable  compounders  is  well 
known  to  our  law.  A  kindred,  indeed  a  sister  law,  to  our 
own,  that  of  Louisiana,  and  with  our  own  originating  in  the 
Custom  of  Paris,  provides,  ^^  arbitrators  ought  to  determine 
as  judges  agreeable  to  the  strictness  of  the  law,  amicable 
compounders  are  authorised  to  abate  something  of  the 
strictness  of  the  law  in  favour  of  natural  equity."  The  reco- 
gnized legal  authorities  are  to  the  same  effect.  Ferrière 
Dictionnaire  de  Droit,  vo.  Compromis,  distinguishes,  ^^  en- 
tre  les  arbitres  ordinaires  et  les  amiables  compositeurs. 
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Les  premiçrs  sont  tenus  de  garder  dans  leur  instraction 
et  jugement  les  formalités  de  justice,  et  décider  d'après  les 
lois  :  quant  aux  derniers  il  pouvaient  accommoder  les  par- 
ties sans  aucune  formalité,  et  suivre  dans  leurs  décisions  Pé- 
quité  plutôt  que  les  règles  de  droit  "  and  LaBillenerie  ob- 
serves in  his  Traité  de  l'Arbitrage,  1  vol.  ^^  il  est  du  devoir 
des  arbitres  comme  de  celui  des  juges  d'éloigner  de  leur  es- 
prit toutes  considérations  même  d'équité  pour  ne  s'attacher 
qu'à  la  dispqsition  de  la  loi,  dont  le  cas  exige  l'application  : 
ces  amiables  compositeurs,  ces  juges  volontaires,  peuvent 
tempérer  lasévérité  de  la  loi,  n'écouter  que  leur  conscience, 
et  juger  suivant  l'équité  natupelie."  Moreover  the  award  of 
arbitrators  is  subject  to  the  control  and  supervision  of  our 
Courts  of  justice,  and  may  be  set  aside,  but  the  award  of 
arbitrators  and  amicable  compounders  cannot  be  interfered 
with.  Hence  not  alone  the  assumption  of  power  by  Reekie, 
but  his  agreement  to  refer  to  arbitrators  and  amicable  com- 
pounders are  all  in  excess  of  his  proper  power,  and  not  obli- 
gatory upon  the  company. 

A  third  objection  arises  from  the  absence  of  any  contract 
between  the  parties  in  this  suit,  and  the  entire  want  of  pri- 
vity between  them.  The  record  nowhere  shews  that  the 
company  were  not  informed  of  the  execution  or  exis- 
tence of  the  bond  of  arbitration,  of  tho  nomination  of  arbi- 
trators, of  their  proceedings  or  of  their  award,  until  the 
respondent's  demand  for  the  amount  found,  and  the  tender  to 
them  of  a  conveyance.  The  entire  proceeding,  as  gathered 
from  the  record,  points  to  Reekie  and  the  respondent  as  the 
sole  actors  in  the  bond  of  arbitration  ;  the  person  named  for 
the  company  was  appointed  by  Reekie  alone,  nothing  in  the 
record  shewing  the  action  or  acquiescence  of  the  company 
in'  the  matter.  The  presumption  of  the  right  and  due  execu- 
tion of  all  these  requirements  is  inapplicable  here,  the  re- 
ferees were  mere  private  individuals  in  the  exercise  of  no 
public  duty  or  jurisdiction.  They  were  the  creatures  of  the 
individual  parties  to  the  bond,  and  to  give  effect  to  their 
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act,  facts  s^hould  be  shewn,  not  presumptions.  In  addition 
to  the  above,  the  award  is  inapplicable  to  the  company,  and 
adjudicates  against  the  contractors, expressly,  the  payment  of 
the  sum  found.  The  presumption  must  be  in  favor  of  the 
company  that  the  adjudication  was  so  made  advisedly  in 
pursuance  of  the  Covenants  of  the  contract,  which  esta- 
blish the  fact  that  neither  at  the  institution  of  this  action,  nor 
yet  at  the  rendering  of  the  judgment,  had  the  company  re- 
ceived delivery  of  the  railroad  from  the  contractors  who 
held  the  same,  as  well  as  the  strip  of  land  in  question,  a 
fact  which  sets  aside  all  possible  assumption  of  acquies- 
cence by  the  company  in  the  bond  of  arbitration  or  the  pro- 
ceedings under  it  :  if  may  be  here  repeated  that  no  proof 
exists,  by  the  record,  of  any  possession  of  the  land  by  the 
company,  and  that  the  judgment  in  question  must  be  deter- 
mined by  the  record  itself,  not  by  suppositions  or  considera- 
tions dehors  the  same. 

The  fourth  and  last  objection  attracting  attention  arises  from 
the  want  of  specification  between  the  value  of  the  land  and 
the  compensation  for  the  damage  suffered,  or  to  be  suffered, 
by  the  respondent.  The  respondent  himself  has  not  speci- 
fied between  them,  and  the  record  contains  nothing  to  shew 
of  what  the  loss  consisted,  or  was  expected  to  consist,  fur- 
ther than  the  loss  suffered  by  the  sale  of  the  land. 

The  statute  however  provides  for  compensation  for  the 
value  of  the  land,  and  also  for  indemnification  for  the  so 
called  land  damage,  these  are  distinct  and  different  objects 
of  compensation,  and  should  not  have  been  massed  together 
in  the  gross  sum  found  :  such  proceedings  render  it  impos- 
sible to  arrive  at  the  fair  separate  assessment  of  either,  ne- 
cessarily creating  confusion  and  uncertainty,  and  preventing 
finality  in  the  award. 

Some  objections  of  less  importance  urged  at  the  argument 
need  not  be  adverted  to,  inasmuch  as  they  are  secondary  to 
those  examined  at  length,  which,  in  my  view,  dispose  of  the 
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action  unfavorably  to  the  respondent  ;  equities  cannot  be  ad- 
mitted in  this  action  as  against  the  company,  however  much 
they  laay  or  may  not  be  applicable  against  the  contractors. 

From  the  foregoing  observations  it  is  considered  that  the 
judgment  appealed  from  cannot  be  sustained,  namely  :  be- 
cause Reekie,  the  servant  of  the  contractors,  was  not  the 
agent  of  the  company  ;  because  the  contractors  could  not 
delegate  their  contract  powers  to  Reekie  and  thereby  bind 
the  company  without  or  against  their  sanction  ;  because  the 
bond  of  arbitration  was  not  the  act  of  the  company  or  exe- 
cuted by  them  or  with  their  sanction  ;  because  the  selec- 
tion of  amicable  compounders  with  their  legal  power  and 
capacity  was  exorbitant  of  the  provisions  of  the  statute 
charter  ;  because  no  specification  was  found  of  the  value  set 
up(»i  the  land  and  the  assessment  adjudged  for  damages,  se» 
parate  and  apart  from  that  value,  and  because  the  action 
being  for  the  enforcement  of  the  award  is  not  sustained  in 
law  or  in  ftfct  by  any  contract  or  privity  between  the  parties 
to  the  suit. 

The  judgment  appealed  Aoinis  attempted  to  be  supported 
on  the  one  hand,  by  an  alleged  acquiescence  of  the  company 
in  the  award  by  reason  of  their  alleged  possession  of  the  land 
in  question,  and  on  the  other  hand  by  general  principles 
of  equity  ;  the  answer  to  the  latter  is  that  the  action  is 
baeed  on  a  contract  and  equities  cannot  enter  without  the 
establishment  of  the  contract  in  the  first  place  ;  the  answer 
to  the  former  is,  that  acquiescence  cannot  be  set  Up,  in 
principle,  against  the  exercise  by  the  company  of  the  power 
of  expropriation  and  possession  of  the  land,  under  the  pro- 
visions 0^  the  statute  charter,  whether  with  or  without  the 
consent  of  the  owner  of  the  land« 

The  2d  section  autbcnrises  and  enopowers  the  com- 
pany to  enter  upon  and  into  any  lands  of  any  persons,  to 
make  surveys  and  to  construct  and  build  thereon  the  rail- 
way  contemplated    by    the   charter:   the    11th    aecticm, 
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limits  the  power  of  occapation  in  the  special  case  of  way 
stations,  where  alone  the  proprietors  consent  is  requir- 
ed for  any  extra  breadth  or  extent  beyond  the  SOO  yards  in 
length  and  150  yards  in  breadth  set  out  in  t,he  survey,  and 
the  following  sections,  from  the  12th  to  the  17th  both  inclu- 
sive, expressly  acknowledge  the  power  to  enter  or  occupy, 
or  in  the  words  of  the  statute,  to  take  and  use  the  lands, 
whilst  they  provide  for  the  compe^aation  to  be  paid 
for  it,  and  the  mode  and  manner  of  ascertaining  it, 
otherwise  than  by  voluntary  agreement:  the  17th  section 
provides  that  on  payment  or  tender  of  the  payment  of  the 
land  required,  the  same  may  be  entered  upon  or  possessed 
by  the  company  and  applied  to  the  purposes  of  the  railway, 
but  this  section  does  not  negative  absolutely  the  power  to 
enter  and  occupy  without  such  payment,  either  under  the 
general  authority  of  the  2d  section  or  the  terms  of  the 
ISth  and  following  sections  above  referred  to,  and  the 
occupation  may  be  a  precarious  title  and  possession,  titre  et 
possession  précaire^  but  convertible  into  an  absolute  title  and 
possession  on  payment  or  tender  of  its  value  legally  esta- 
blished. Moreover  acquiescence  is  a  contract  in  which  the 
intention  and  consent  of  the  party  must  be  shewn  either  by 
acts,  by  deeds  or  expressions,  capable  of  constituting  such 
acquiescence  ;  none  exist  in  this  cause  on  the  part  of  the 
company,  whilst  they  cannot  be  rendered  liable  for  any  pre- 
sumed or  implied  acquiescence  of  their  agents.  Dalloz 
says  :  ^*  On  peut  acquiescer  par  ses  mandataires  et  repré- 
'*  sentants  légaux  ou  conventionnels,  mais  il  faut  que  lo 
^^  pouvoir  leur  en  ait  été  expressément  départi." 

Hence  the  assumed  acquiescence  is  inapplicable  under 
any*circumstances  either  as  against  the  company  themselves 
or  for  them  by  the  contractors. 

The  judgment  therefore  of  the  Superior  Court  appears  to 
be  erroneous  and  should  be  set  aside. 

The  Court  being  equally  devided,  the  judgment  is  con- 
firmed. 
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DISTRICT   DE  MONTREAL. 


BANC  DE  LA  REINE, 
En  Appel. 

Présents  :  Sir  L.  H.  LaFontmns,  baronnet,  jnge-en-cbef, 
Avi^wur,  Dut  AL  et  Carox,  juges. 

Marion, Appelant. 

et 
PxBRiN, Intimé. 


Jogé  :— Qoe,  daaa  l'eppèoe,  une  dona- 
tion d'immeables  entre -rifii,  par  an  père 
à  les  enfants  mineurs,  était  entachée 
de  fraode  envers  les  oréaneiers  du  dona- 
teur, et  oonséquemment  sans  effet. 


Held  :~That,  in  the  case  submitted, 
a  donation  inUr  vivos  of  real  estate,  bj 
a  father  to  his  minor  children,  was  tain- 
ted  with  fraud  towards  the  creditors  of  tlie 
donor,  and  consequently  inoperativa. 


Jugement  rendu  le  2  Juillet,  1855. 

Par  acte  notarié  en  date  du  19  avril,  1841,  Jean-Baptiste 
Marion,  commerçant,  fit  une  donation  d'immeubles,  parmi 
lesquels  se  trouvait  celui  en  question  en  la  cause,  à  ses  en- 
fants alors  mineurs,  âgés  l'un  de  dix-huit,  et  l'autre  de  six 
mois,  et  représentés  au  dit  acte  par  l'appelant,  leur  ayeul 
paternel,  avec  la  clause  suivante  :  ^'  pour  des  dites  terres 
^^  et  dépendances  en  jouir,  user,  faire  et  disposer,  par  les 
"  dits  donataires,  leurs  hoirs  et  ayant  cause,  en  pleine  pro- 
^^  priété,  à  commencer  la  jouissance  lors  de  leur  âge  de 
"  majorité  ou  pourxois  par  mariage  ;  jusqu'à  cette  époque 
^'  le  dit  sieur  Louis  Marion,  leur  ayeul,  se  charge  de  gérer 
**  et  administrer  les  dits  biens,  et  d'en  employer  les  revenus 
*^  annuellement  à  la  ^subsistance  et  entretien  des  dits  dona- 
'^  taires,  ses  petits-fils  ou  filles." 

Cet  acte  de  donation  fut  inscrit  au  bureau  des  hypothè- 
ques et  insinué. 

Nonobstant  cette  donation,  J.  B.  Marion  resta  en  posses- 
sion de  l'immeuble  en  question^  jusqu'au  SI  janvier,  1844, 
époque  à  laquelle,  vu  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  il  en 
fit  cession,  de  même  que  de  tous  ses  autres  biens  meubles 
et  immeubles,  à  François  Perrin  et  Pierre  Jodoin,  deux  de 


405 

aes  créanciers  acceptant  pour  eux  et  les  autres  créanciers 
du  dit  J.  B.  Marion,. l'appelant  étant  présent  au  dit  acte  et 
l'approuvant. 

Le  6  février,  1844,  par  acte  notarié,  Perrin  et  Jodoin  ven- 
dirent l'immeuble  à  Charles  Beaugrand  dit  ChampagnCi 
qui  en  prit  possession. 

C^est  contre  lui  que  l'appelant  dirigea  une  action  péti- 
toire,  réclamant,  en  sa  qualité  de  tuteur  aux  donataires,  l'im- 
meuble en  vertu  de  la  donation  ci-dessus.  Champagne 
ne  répondant  pas  à  la  demande  ainsi  portée  contre  lui, 
Perrin,  qui  avait  été  nommé  syndic  à  la  faillite  de  J.  B. 
Marion,  et  avait  ainsi  le  droit  de  recouvrer  de  Champagne 
le  prix  de  vente  dû  par  ce  dernier,  intervint  dans  la  cause, 
et  contesta  la  demande  de  l'appelant,  alléguant  le  défaut 
d'acceptation  de  la  donation  ;  un  acte  de  résiliation  de  cette 
donation,  fait  entre  l'appelant  et  le  donateur,  le  9  février, 
1844,  devant  notaires  ;  fraude  dans  l'acte  de  donation  et 
enfin  défaut  de  tradition. 

La  Cour  Supérieure,  par  son  jugement  du  26  avril,  1853, 
adjugea  en  faveur  de  l'intimé. 

"The  Court,  &c. — Considering  that  the  plaintiff  hath 
failed  to  establish  that  the  donation  in  the  said  declaration 
set  forth,  and  alleged  was  followed  by  any  tradition,  and  thtt 
it  appears  that  the  land  and  premises  therein  described  and 
now  sought  to  be  recovered  continued  after  the  execution  of 
the  said  deed  of  donation  to  remain  in  the  hands  and  pos-  • 
session  and  enjoyment  of  the  said  Jean  Baptiste  Marion, 
the  donor,  until  the  same  was  by  him  sold  and  conveyed 
to  the  said  François  Perrin,  the  intervening  party,  and 
Pierre  Jodoin,  in  trust  and  for  the  benefit  of  the  creditors  of 
him  the  said  J.  B.  Marion,  and  considering  that  the  inter- 
vening party  has  established  by  evidence  the  material  alle- 
gations in  his  petition,  doth  maintain  the  said  interven- 
tion and  dismiss  the  plaintifi's  action  with  costi^. 
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De  là  appel  par  Loois  Marion,  qui  énonçait,  pour  obtenir 
la  cassation  du  jugement  de  la  Cour  inférieure,  les  propo- 
sitions suivantes  : 

lo.  La  tradition  de  fait,  par  remise  des  titres,  suffit  pour 
l'exécution  d'an  acte  de  donation. 

2o.  Une  des  clauses  de  Pacte  de  donation  comporte  une 
clause  équipollente  à  une  tradition  feinte,  ou  clause  de 
précaire. 

So..  Le  droit  à  la  possession  de  Pimmeuble  par  les  dona- 
taires étant  ajourné  à  leur  âge  de  majorité,  ils  ne  conser- 
vaient jusque-là  qu'un  droit  à  l'immeuble  qu'ils  ne  pouvaient 
perdre  par  une  possession  adverse. 

4o.  L*intimé  et  les  donataires  dérivant  leurs  droits  d'un 
auteur  commun,  le  titre  des  dmiataires  étant  antérieur  et 
primant  celui  de  l'intimé  par  l'enregistrement,  à  moins  de 
fraude,  suffisait  pour  évincer  l'intimé. 

5.  LMntimé  ne  pouvait  réussir  qu'en  prouvant  fraude  de 
la  part  du  donateur,  ou  son  insolvabilité  lors  de  la  dona- 
tion, ou  tout  au  moins  l'existence  de  quelques  dettes  à  cette 
époque.  (1) 

L'intimé  de  son  côté  soutenait  : 

lo.  Qu'une  donation  entrevîfs  d'un  immeuble  ne  peut 
être  valable  et  avoir  d'effet,  que  lorsqu'elle  est  suivie  de  tra- 
dition. 

9o.  Qu'une  donation  entrevifs,  ni  même  un  acte  de  vente 
d'un  immeuble,  s'ils  ne  sont  suivis  de  la  possession,  ne 
peuvent  faire  acquérir  au  donateur  ou  à  l'acheteur  aucun 
droit  à  l'encontre  d'un  tiers  acquéreur  bond  Jide  qui  est  en 
possession  du  dit  immeuble  en  vertu  d'un  bon  litre. 

(1)  Aatorités  oit^ea  car  l'appelant  :~Rioard,  DonatioDs,  Ura  part  :  o.  4,  >.  1 
■08.  942  a  M7,  866:-Ibid  not.  901,  903.  916  917,  919,  920  :-PotMor,  Pro- 
priété, nos.  211,  212,  213:— Aebiiffa,  Donationa,  p.  684  :— 2  Cbanioa,  0oL 
nos.  199,  201,  236,  237. 
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3o.  Que  l'enregistrement  et  ^insinuation  d'un  acte  de  do- 
nation entrevifs  d'un  immeuble  ne  peuvent  rendre  cet  acte 
valable  et  suppléer  au  défaut  de  la  tradition  et  de  la  posses- 
sion qui  sont  nécessaires  pour  le  compléter  ;  surtout  lors- 
quMI  s'agit  de  déposséder  un  tiers  acquéreur  bondjide.  (1) 

La  Cour  d'appel,  sans  s'  arrêter  au  motif  adopté  par  la 
Cour  de  première  instance,  a  néanmoins  confirmé  le  juge- 
ment qui  déboutait  l'appelant  de  son  action,  pour  les  motifs 
ci-après  : 

La  Cour,  etc. — Considérant  qu*il  résulte  des  faits  de  la 
cause  que  Pacte  de  donation  du  19  avril,  1841,.  •••  loin 
d'être  un  acte  sincère,  fait  de  bonne  foi  entre  les  parties  â 
icelui,  est,  au  contraire,  un  acte  entaché  de  fraude,  fait  au 
préjudice  des  créanciers  du  prétendu  donateur,  et  auquel 
acte  il  est  évident  que  les  dites  parties  n'ont  jamais  entendu 
donner,  et  n'ont  réellement  jamais  donné  effet  ;  que,  par 
conséquent,  la  Cour  de  première  instance,  savoir  la  Cour 
Supérieure,  siégeant  à  Montréal,  en  maintenant  l'inter- 
vention du  dit  F.  Perrin  et  en  déboutant  l'appelant  de  son 
action,  par  son  jugement  dont  est  appel,  a  bien  jugé  :  Con- 
firme pour  les  motifis  ci-dessus  énoncés  le  dit  jugement, 
etc. 

R.  &  6.  LArLAMiffs,  pour  l'appelant. 

Lafiubnats  et  Papin,  pour  Pintimé. 


(2)  AntoriUs  citéoa  par  l'intimé:— Cont:  Paris,  arti.  273-4-6.— 1.  Ueard,  Do- 
Mfttoni,  not.  949  et  sair:-*!  Fnifote,  Dona^kiot,  p.  137:-*-2  Fnifolfi  Donalioii, 
pp.  325,  337,  339. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Day,  Smith  and  Mondelet,  Justices. 

I  RxDPATH,  ei  al Plaintifs. 

No.  903.  <  vs. 

(  BlackmoNi  ei  aly Defendants. 


ITeM  :~That  a  Jadgmont  of  ooDfirma- 
tloD  obtained  by  two  defendants,  one  of 
vhom  waa  deaoribed  in  the  public  noticea 
given  in  auoh  caaea  by  the  name  of 
•*  Braokmon  '*  inatead  of  "  Blaokmon  " 
ia  a  ralld  defense  to  an  hjpotheeary  ac- 
tion, the  propertT  being  de;}cribei  in 
anoh  notioea,  and  the  name  of  the  vendor, 
debtor  of  the  plaintiiT,  ooirectly  given,  and 
the  identity  of  the  pairty  admitted  on  the 
VMOrd. 


Jng<  :~Qn'nn  jugement  de  ratification 
obtenu  par  deux  défendeur«i,  l'un  deeqeets 
était  défiigné  dans  lea  avtm  publica  donnéi 
on  pareil  cas  aona  le  nom  de  "  Braekmon*' 
an  lien  de  **  Blaokmon  "  eat  une  bonne 
défense  à  une  action  hypothécaire,  l'im- 
meuble  étaot  désigné  dans  tels  avla,  et 
le  nom  da  vendeur,  débiteur  du  demaa- 
denr,  correctement  donné,  et  l'identité 
de  la  partie  admiae. 


Judgment  rendered  the  28th  December,  1852. 

•Day  Justice  : — This  is  an  hypothecary  action  to  have  a 
lot  of  land  declared  mortgaged  for  £300,  the  amount  of  an 
obligation  dated  the  20th  May,  1846,  by  which  the  lot  was 
hypothecated  by  John  Griffith  in  favor  of  "  the  Montreal 
Provident  and  Savings  Bank,''  plaintiffs  in  the  cause,  act- 
ing by  their  then  president  and  vice-president.  The  defen- 
dants acquired  the  property  from  the  debtor  Griffith,  by  no- 
tarial deed  of  the  19th  October,  1847,  in  which  the  purchasers 
are  described  as  ^^  Hannah  Blackmon,  of  the  city  of  Mont- 
real, widow  of  the  late  William  Warren,  deceased,  and 
Francis  Warren,  of  the  same  place,  cutler."  The  defence 
sets  up  a  confirmation  of  the  defendant's  title  by  judgment 
obtained  on  the  29th  January,  1852,  by  which  it  was  con- 
tended that  all  mortgages  were  purged.  The  only  question 
in  the  cause  is,  as  to  whether  this  judgment  shall  have  the 
effect  of  purging  hypothèques^  it  appearing  that  in  the  no- 
tice and  advertisements  the  name  of  one  of  the  petitioners 
is  given  as  Hannah  Brackmcny  instead  of  Blackmon.  The 
Court  is  of  opinion  that  this  error  is  not  fatal.  There  is  no 
error  in  the  description  of  the  property.  The  creditor  has 
no  interest  in  the  name  of  the  applicant  for  confirmation  and 
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in  this  case  the  plaintiffs  seeing  the  property  correctly  des- 
cribed and  the  name  of  their  debtor  given,  as  vendor  of  the 
property  mortgaged  to  them,  were  bound  to  have  taken  pro- 
ceedings to  preserve  their  hypothèques^  and  not  having  done 
so,  they  are  not  entitled  now  to  disturb  the  parties  in  posses- 
sion. There  is  little  to  be  found  in  the  French  Law  on 
subjects  of  this  kind.  In  England,  there  is  no  doubt  that  if 
in  a  grant,  or  in  judicial  proceedings  the  party  is  clearly  des- 
cribed so  that  there  can  be  no  doubt  as  to  his  identity,it  would 
be  held  sufficient,  as  for  instance  a  grant  to  "  George,  Bi- 
shop of  Norwich,  instead  of  to  "  John  "  his  real  name.  The 
Court  holds  this  doctrine  as  applicable  to  this  case,  and  in- 
deed there  are  formal  admissions  of  record  as  to  the  identity 
of  the  parties  and  of  the  property. 

Judgment ^^  Considering  that  the  defendants,  under 

the  exception  by  them  in  the  said  cause  pleaded,  have  es- 
tablished by  evidence  that  the  said  Hannah  Blackmon  and 
Hannah  Brackmon,  are  one  and  the  same  person,  and 
that  the  variance  in  her  name  in  the  plaintiffs'  special 
answer  to  the  said  exception  pleaded,  is  not  material, 
or  of  a  nature  to  have  deceived  or  misled  the  plaintiffs,  or 
any  of  the  persons  interested  in  that  behalf,  inasmuch 
as  the  lot  of  land  and  permises,  and  John  Griffith  the  ven- 
dor thereof,  the  debtor  of  the  plaintiffs,  and  the  said 
defendants  and  each  of  them  in  the  judgment  of  ratification 
rendered  in  their  favor  and  in  the  said  exception  mentioned, 
and  in  all  the  proceedings,  had  and  taken  for  the  purpose  of 
obtaining  the  same,  are  indicated  and  described  with  suffi- 
cient certainty,  and  that  by  reason  of  the  said  proceedings 
and  judgment,  and  by  law,  the  land  and  premises  in  the 
said  declaration,  and  in  the  said  exception  described,  were 
freed  and  discharged  from  the  hypothecation  and  mortgage 
created  thereon  by  the  said  John  Griffith,  in  (he  said  decla- 
ration set  forth,  maintaining  the  exception  of  the  defen- 
dants, doth  dismiss  the  action  of  the  plaintiffs,  with  costs. 

Mack,  for  plaintiffs. 

DoiTTRK,  for  defendants. 
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SUPERIOR  COURT:— MONTREAL. 
Before  Day,  Smith,  and  Mondelbt,  Justices. 


No.  1879. 


Starnes, Plaintiff. 


vs. 


KiNvsAM  et  aij ••••••   De/emda$Us. 


Held:— That  news-paper  proprieton 
are  liable  in  damages  to  an  nnmarried 
woman,  for  inserting  in  their  paper  a  no- 
tice sent  to  them  of  the  birth  of  children 
of  the  plaintUT,  describtni^  her  as  the  wife 
of  a  person  named,  although  there  is  no 
OTid^noe  of  malice  or  of  knowledge  on  the 
part  of  the  defendants,  that  the  notice  was 
nntrue,  and  a- though  an  apology,  not 
aommanioated  to  the  plaintiff,  was  made, 
and  a  reward  offered  ror  the  diseoreiy  of 
the  party  sending  such  notioe. 


Jagé  :— Qoe  les  propriétUree  d'an  pa- 
pier-noaTelîee  sont  responsables  en  dam- 
ma^  enrers  une  femme  non  mariée,  pour 
avoir  inséré  dans  leur  papier  one  notiee 
de  la  naissance  d*enfsats  de  la  demaado- 
resse,  la  désignant  comme  U  femme  d'us 
iadi?ida  nommé,  qnoifja'tl  n*y  aii  anevae 
prenve  de  malice  on  de  ooonaitsanoo  de  la 
part  des  défendeurs,  que  la  notice  était 
fausse,  et  quoiqu'une  apologie,  hors  la  asa- 
naissanoe  de  la  demanderesse  ait  été  fhHe, 
et  une  récompense  offerte  pour  découviir 
la  personne  qui  avait  envoyé  telle  notiee. 


Judgment  rendered  the  Slth  March,  1854. 

Day,  Justice. — ^This  in  an  action  brought  by  an  unmar- 
ried lady  against  the  proprietors  of  the  ^^  Montreal  Herald^^ 
fat  publishing  m  their  paper  of  the  12th  March,  1853,  under 
the  head  of  ^  Births  "  the  following  notice.  ^'  At  Laprairie 
<<  on  the  9th  instant,  Euphémie  Starnes,  wife  of  Camilhe 
^^  Lacombe,  esquire,  of  two  sons/'  The  defendants  were 
imposed  upon,  and  in  their  paper  of  the  17th,  published  an 
apology  and  offered  i&lO  for  the  discovery  of  the  party  who 
had  sent  them  the  letter  containing  the  notice.  This  is 
pleaded  ;  also  that  they  do  not  know  the  party  to  whom  the 
notice  referred,  and  that  they  were  guilty  of  no  negligence. 
The  pretension  was  set  up  that  the  proprietors  of  a  news- 
paper were  in  a  different  position  as  to  liability  from  any 
one  else.  This  is  wholly  untenable.  There  is  however  as 
little  against  the  defendants,  in  their  conduct,  as  in  any 
similar  case.  The  evidence  entirely  excludes  any  presump- 
tion of  malice,  but  it  does  not  follow  that  there  was  any 
legal  justification.  The  question  is  whether  by  the  least 
want  of  the  greatest  care  they  have  done  an  injury  to  the 
plaintiff.  The  defendants  have  proved  that,  on  being  made 
aware  of  the  facts,  they  contradicted  the  announcement  and 
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made  an  apology.  But  it  is  not  proved  that  this  was  com- 
municated to  the  plaintiir.  She  had  the  right  therefore  to 
bring  her  action,  and  some  damages  must  be  given,  but  to 
the  extent  only  of  fifty  shillings. 

MoffDELET,  Justice. — Had  the  defendants  known,  or  had 
they  had  in  any  way  reason  to  suspect,  the  malice  of  the 
party  really  guilty,  some  thing  might  be  said,  but  there  is 
nothing  to  show  this  was  the  case. 

Judgment  for  £3  10. 

Papin,  for  plaintiff. 

Ross  and  Monk,  for  defendants. 


No.   678. 


COUR  SUPERIEURE.— QUÉBEC. 

Présents  :  Duval  et  Meredith,  Juges. 

(    Paré Appelant. 

\  vs 

(    DÉRousELLE,. IfUimé. 


Jngé  ^— Qm  dans  le  om  de  TiottitiitioB 
d'une  «etion  par  un  oeanonn&iro  pour  !• 
«Moatramênt  d'aiM  oréanoe  à  Inioédéa, 
MDS  sigpiftoation  de  transport  préalable, 
il  ne  lui  tera  aœordé  aucun  fraie,  et  il 
•era  eondamné  aux  dépens  du  défendeur 
ii  ce  dernier  offre  de  piyer  le  montant  dÛ, 
et  fait  enirre  cette  offre  de  oonsignation. 


Held  2-Tbdit  in  the  oum  of  the  iuli- 
tntion  of  an  action  by  an  assignee  for  th« 
^•eorery  of  the  amount  assigned  hla, 
without  previous  notification  of  theassign- 
ment,  no  costs  will  be  given  to  him,  and 
be  will  be  condemned  to  pay  costs  to  the 
defendant  if  the  latter  have  tenlered  the 
amount  due,  and  paid  tbe  same  into  < 


Jugement  rendu  le  9  avril,  1850. 

Le  demandeur,  intimé,  poursuivait  le  défendeur,  appe- 
lant, pour  balance  de  certaines  rentes  constituées  créées  par 
le  défendeur  en  faveur  du  nommé  Lazare  Buteau,  et  par  ce 
dernier  transportées  au  demandeur. 

A  cette  action  le  défendeur  plaida  par  exception,  que  par 
les  actes  cités  par  le  demandeur  il  apparaissait  que  lui  le  dé- 
fendeur était  tenu  de  payer  les  rentes  constituées  qui  étaient 
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réclamées  à  Lazare  Buteau  ;  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  si- 
gnification du  transport  au  demandeur,  et  que  ce  n'était 
que  par  la  signification  du  tarit  en  la  cause  qu'il  avait  appris 
que  le  demandeur  était  devenu  le  cessionnaire  des  dites 
rentes  constituées  et  des  arrérages  d'icelles. — Qu'il  avait 
toujours  été  prêt  a  payer  les  dits  arrérages  à  qui  de  droit,  et 
même  au  demandeur,  et  qu'il  déposait  en  cour  la  somme  de 
vingt  louis  pour  rencontrer  le  principal  de  la  demande.  Il 
allégua  en  outre  que  le  demandeur  ne  lui  ayant  jamais 
fait  aucune  signification,  l'offre  qu'il  faisait  au  défendeur 
de  lui  payer  le  principal,  suivie  de  consignation,  devait  être 
déclarée  suflisanle,  et  l'action  du  demandeur  renvoyée  avec 
dépens.  Le  tribunal  de  première  instance, — Taschsbkav, 
J.  A.  Juge,  condamna  le  défendeur  au  paiement  de  la 
somme  réclamée,  avec  intérêts  et  dépens. — Le  jugement 
n'est  pas  motivé. 

C'est  de  ce  jugement  que  le  défendeur  interjeta  appel,  et 
la  Cour  Supérieure  lui  donna  gain  de  cause  par  le  jugement 
dont  suit  la  teneur  : — 

La  Cour,  etc.,  infirme  le  jugement  en  Cour  Inférieure... 
déclarant  l'offre  faite  par  le  dit  Pierre  Paré,  par  son  excep- 
tion filée  en  Cour  Inférieure,  bonne  et  valable,  vu  le  paie- 
ment fait  au  dit  Alexis  Dérouselle  de  la  somme  de  vingt 
louis  courant,  offerte  par  la  dite  exception,  déboute  le  dit 
Alexis  Dérouselle  de  son  action,  avec  dépens,  tant  de  cette 
Cour  que  de  la  Cour  de  Circuit. 


Lemieux,  pour  l'appelant. 
Delaoravjb,  pour  l'intimé. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Dat,  VANrBLsoif  and  Moitdelet,  Justices. 


No.   187 


! 


The  CittBank, PlaifUiff^ 


vs. 


PxMBERTON  ci  alj Defendants. 


Held  :~That  in  an  action  brought  in 
the  Superior  Court,  Montreal,  against  two 
defendants,  one  reeidiog  ia  Quebec  and 
the  other  in  Montreal,  and  «ervrd  with 
proeets  at  their  mpectire  domioils,  the 
Court,  under  the  I'^th  Vict.,  Ch^p.  3S, 
See.  Uth,  haa  jurisdiction,  and  that  the 
•erriee  at  Quebec  is  sufficient. 


Jagé  :~Qne  dans  une  action  portée 
devant  la  Cour  Supérieure,  4  Montréal, 
contre  deux  défendeurs,  l'un  résidant  à 
Québec  et  l'antre  à  Montréal,  auxquels 
signification  est  faite  4  leurs  domiciles  res- 
pectifs, 1»  Cour,  en  vertu  drs  dispositions 
de  la  12me  Vict.,  Chsp.  38,  See.  14,  a 
jurisdiction,  et  que  la  signification  à  Qué- 
bec, est  valable. 


Judgment  rendered  the  18th  December,  1855. 


Day,  Justice  : — ^The  plaintiff^s  declaration  sets  out  a  lia- 
bility of  the  defendants,  George  Pemberton,  of  Quebec,  and 
Jcba  Torrance,  of  Montreal,  under  a  bond  executed  by  them 
at  Quebec,  whereby  they  became  bound  towards  the  plain- 
tiff, as  sureties  for  one  Cole,  in  the  sum  of  £1000  each, 
without  alleging  any  joint  liability.  The  action  was  com- 
menced at  Montreal,  and  Mr.  Pemberton  served  with  process 
at  Quebec,  under  a  writ  addressed  to  the  Sheriff  of  the  dis- 
trict of  Quebec  ;  the  other  defendant  was  served  in  Mont- 
real by  a  bailiff  of  this  Court.  An  exception  to  the  juris- 
diction of  the  Court,  and  an  exception  à  la  forme  were  filed 
on  behalf  of  Pemberton,  on  the  ground  that  in  the  declara- 
tion the  bond  is  shewn  to  have  been  executed  at  Quebec, 
and  not  within  the  district  of  Montreal  ;  that  the  liability  of 
the  defendant  was  alleged  as  a  separate  and  not  a  joint 
liability  ; — that  he,  Pemberton,  had  no  domicil  within  the 
district  of  Montreal  and  the  service  made  on  him  was  in- 
sufficient. The  validity  of  these  exceptions  has  now  to  be 
decided,  and  the  Court  is  against  the  defendant  pleading 
them.  By  the  Judicature  Act,  this  Court  has  jurisdiction, 
and  the  14th  Sec.  of  the  12th  Vict.,  Chap.  38,  is  the  law 
applicable  to  the  present  case,  and  is  in  these  terms  : — '^  And 
^^  all  actions,  suits  or  proceedings  may  be  commenced  at 
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^^  the  place  where  the  terms  of  the  said  Court  are  held  in 
^^  any  district,  provided  the  cause  of  such  action,  suits  or 
^  proceedings,  respectively,  shall  have  arisen  within  such 
*^  district,  or  the  defendant,  oi  one  of  the  defendants,  or 
**  the  party,  or  one  of  the  parties,  to  whom  the  original  writ, 
^^  order  or  process  shall  be  addressed,  shall  be  domiciled 
"  or  served  personally  with  such  writ,  order  or  process 
*^  within  such  district,  and 'that  all  the  defendants  or  parties 
*^  aforesaid,  be  legally  served  with  process,  and  not  other- 
*^  wise,  except  where  any  of  the  said  defendants  or  parties, 
^^  shall  be  summoned  by  advertisement  as  hereinafter  men- 
"  tioned." 

This  settles  the  general  rule  that  if  a  party  domicfled  here 
is  served  with  process,  the  other  defendant  may  be  ser- 
ved  at  Quebec.  Pemberton  pretends  he  must  be  properly 
before  the  Court,  and  there  is  a  good  deal  of  reason  in  this. 
Here,  he  is  a  defendant  sued  perhaps  improperly.  We  cannot 
wait  to  decide  this.  The  bond  may  never  be  proved,  and 
the  bare  fact  that  he  is  a  defendant  seems  to  the  majority 
of  the  Court  sufficient,  and  the  exceptions  must  be  dismissed. 

JuDOMENT  : — Considering  that  the  said  George  Pemberton 
is  a  defendant  in  the  said  cause,  and  that  the  said  John 
Torrance,  the  other  defendant,  resides  in  the  district  of  Mont* 
real,  and  that  by  reason  thereof,  and  by  law,  the  Court 
now  here  hath  jurisdiction  in  and  over  the  said  cause,  doth 
dismiss  the  said  exception  dêclinatoire  with  costs;— and  the 
Court  adjudicating  upon  the  exception  à  la  forme  pleaded  by 
the  said  George  Pemberton,  and  again  considering  that  the 
said  George  Pemberton  is  a  defendant  in  the  said  cause,  and 
that  the  said  John  Torrance,  the  other  defendant,  resides  in 
the  district  of  Montreal,  and  that  by  reason  thereof,  and  by 
law,  the  service  of  process  upon  the  said  George  Pemberton 
in  the  district  of  Quebec,  is  legal  and  sufficient,  doth  dis- 
miss the  said  exception  à  la  forme  with  costs  :  Mr.  Justice 
Vanfelson,  dissenting. 

RosK  and  Mokk^  for  plaintiffs, 
Cross  and  Coitin,  for  defendants. 


I 
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BANC  DE  LA  REINE,  j  djstriCT  DE  MONTREAL. 
En  App£l.  5 

Présent  :  Sir  L.  H.  LaFontaike,  Barcxinet,  Juire-en-Cbef, 
Atlwin,  Duyal  et  Camon,  Juges. 

Bei^anosk^ Appelant. 

et 
Papinxau, • • Intimé. 


Jttgé  t— lo.  Qa'il  y  a  Ifra  u  rteoart  en 
dommAges-iotérèta  pour  toutei  parolef  ou 
îMinostJoBS  tanda&t  4  nuira  »n  canctère 
du  plaignant. 

2o.  Qn«,  dani  Tespèca,  sur  nnetembU- 
bte  action,  le  demaodenr  n'était  pu  tenu 
da  prosTer  la  faaneté  des  impatatidni 
ftttM  ooDtra  lai,  et  avait  droit  à  an  juge- 
ment sar  le  rapport  da  jory  iai  ootrqjant 
dM  dommages. 


Held  :— lo.  That  an  aotlon  of  damagie 
will  lie  against  |k  partj  who  has  used  lan- 
guage or  made  insioaations  whieh  l»Te 
the  effeet  of  ii^nring  the  oharactbr  of  the 
plaintiff 

2o.  That,  in  the  ease  submitted,  the 
plaintiff  was  not  bound  to  prore  that  the 
imputations  made  against  mm  wen  liaise, 
and  was  entitled  to  a  Judgment  upon  Uie 
▼erdiot  of  tha  juij  awarding  him  da- 
mages. 


Jugement  rendu  le  12  juillet,  1855. 

L^action  de  l'appelant  avait  été  portée  en  la  Cour  de  Cir* 
cuit  du  circuit  de  Terrebonne,  pour  £50,  quMl  réclamait  à 
titre  de  dommages-intérêts  à  raison  d'injures  verbales  et 
par  écrit  proférées  par  l'intimé. 

Le  demandeur  se  plaignait  **  que  le  ou  vers  le  8  septem- 
^^  bre,  1855,  le  défendeur  a  profité  du  moment  où  une  grande 
"  quantité  des  habitants  de  St.  Martin  sortait  de  l'Eglise 
*^  après  le  service  divin  du  matin,  et  en  présence  du  public 
^^  assemblé,  a  récidivé  ses  insinuations,  et  a  dit,  publié  et 
♦•  répété  que  les  anciens  marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrique 
^  de  la  susdite  paroisse,  dont  le  demandeur  était  un,  avaient 
^^  laissé  dans  les  comptes  de  la  dite  fabrique  un  déficit  de 
**  40,000  livres,  ancien  cours,  et  que  leur  refus  de  rendre 
^  compte  de  ces  deniers  était  la  raison  qu'ils  ne  voulaient 
^^  avoir  d'autre  agent  que  le  demandeur  ;  que  lui-même 
^^  était  intéressé  à  ne  pas  faire  connaître  l'état  des  comptes 
^^  de  ladite  fabrique,  le  dit  défendeur  par  ces  expressions,  et 
^*  autres  de  cette  nature,  cherchant  à  élever  des  doutes  pré- 
*^  judiciables  sur  les  actions  du  demandeur  tant  comme 
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**  ancien  marguillier,  que  comme  agent  et  procureur  des  dits 
^'  marguilliers  de  la  dite  paroisse.'^ 

II  allégaait  de  plus  que  le  défendeur  ^^  a  dit  et  fait  dire, 
'^  écrit  ou  fait  écrire,  et  par  la  suite  publier  dans  V/lvetnfy 
'^  journal  publié  dans  la  cité  de  Montréal,  le  5  octobre,  1854, 
^^  que  les  anciens  marguilliers  de  St.  Martin,  au  nombre 
^^  desquels  était  le  demandeur,  retenaient  un  contrôle  illé- 
^'  gitime  sur  les  affaires  de  la  dite  fabrique,  ayant  pour  roo- 
"  tif  le  défaut  de  surveillance  de  leur  part  pendant  leur  ad- 
^^  ministration,  et  Pabsence  de  tous  comptes  pendant  qua- 
"  tre  années  consécutives,  dont  les  recettes  avaient  dû  se 
^^  monter  à  pas  moins  de  quarante  mille  livres,  ancien  cours, 
^*  donnant  par  là  à  entendre  et  insinuant  que,  par  la  négli- 
*^  gence  des  dits  marguillera  et  du  demandeur,  la  fabrique 
**  avait  réellement  perdu  cette  somme." 

Tels  étaient  les  points  marquants  de  la  déclaration. 

La  défense  était  générale.  Le  11  décembre,  1854,  la 
cause  fut  soumise  à  un  jury,  qui  rapporta  une  adjudication 
de  £5.  de  dommages  en  faveur  de  l'appelant. 

Le  défendeur,  par  une  motion,  demanda  à  la  Cour  Supé. 
rieure  à  Montréal,  où  la  cause  avait  été  évoquée,  le  rejet 
du  rapport  ou  verdict  du  jury  pour  les  raisons  suivantes  : 

^^  1st.  Because  the  reasons,  causes  or  facts  alleged  against 
the  defendant  in  the  plaintifPs  declaration,  are  not  in  law 
actionable  ;  and  that  the  defendant,  as  a  parishioner,  pro- 
prietor and  church  warden  of  the  Parish  of  St.  Martin,  had 
in  law  the  right  to  make  use  of  the  language  he  made  use 
of,  to  express  himself  and  to  act  as  he  did  on  the  divers 
occasions  alluded  to,  and  complained  of  in  and  by  the  plain- 
tifi's  declaration. 

"  2nd.  Because  the  plaintiff  ought  to  have  been  non-suit- 
ed, no  ground  of  action  in  law  subsisting,  and  no  ground 
of  action  having  been  made  out. 
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*^  Srd.  Because  the  said  verdict  was  given  and  rendered 
contrary  to  law  and  in  opposition  to  the  charge  of  the  Hono- 
rable Judge  presiding. 

4th.  Because  the  words,  conduct  and  actions  imputed  to 
the  defendant  in  the  plaintiffs  declaration  are  not  actionable 
in  law  ;  that  the  said  defendant  had  the  right  to  speak  and 
to  act  as  he  did  ;  and  that  the  said  verdict  is  illegal,  unjust, 
irregular  and  null  in  law. 

5th.  Because  the  reasons  given  in  the  said  verdict  for  a 
determination  against  the  defendant  are  insufficient  in  law, 
illegal  and  inapplicable,  and  do  not  warrant  the  conclusions 
deduced  therefrom. 

6th.  Because  the  said  verdict  is  irregular,  illegal,  insuf- 
ficient, unjust,  contradictory  and  void,  and  that  no  judg- 
ment confirming  the  same  ought  to  be  rendered  thereon.'* 

La  Cour  Supérieure  accueillit  cette  motion  et  rendit  le 
jugement  qui  suit,  le  28  février,  1865.  (1) 

**  The  Court  having  heard  the  parties  by  their  Counsel, 
as  well  upon  the  motion  of  defendant  of  the  fifth  January 
1855,  in  arrest  of  judgment,  as  upon  the  motion  of  the 
plaintiff  of  the  17th  day  of  February  1855,  for  judgment 
upon  the  verdict  had  and  rendered  in  this  cause,  having 
examined  the  proceedings  and  deliberated  thereon  : — consi- 
dering that  the  plaintiff  hath  failed  to  allege  in  his  decla- 
ration in  this  cause  filed,  that  the  words  and  expressions 
therein  set  forth  and  alleged  to  have  been  used  and  uttered 
by  the  defendant,  were  either  false  or  malicious,  and  that 
the  said  words  and  expressions  are  not  in  themselves  of  a 
slanderous  character,  and  the  plaintiff  hath  by  law  no  right 
<^  action  for  and  by  reason  of  the  said  words,  unless  the 
Mme  were  false  or  malicious,  and  no  judgment  can  now  be 
rendered  upon  the  said  declaration,  and  the  verdict  in  the 


(1)  Pr4iMiti,  Day,  BmiOi  al  VaiifdMB,  JofM. 
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Éaid  cause  had  and  rendered,  ovenuling  and  lejecting  the 
motion  of  the  laid  plaintiff,  doth  maintain  the  motion  of 
the  defendant  in  arrest  of  judgment,  and  the  said  judgment 
is  accordingly  arrested,  and  it  is  ordered  that  the  plaintiff 
do  go  without  day.'' 

Le  demandeur  ainsi  renvoyé  de  sa  plainte  Be  pourtut  en 
appel  et  obtint  le  jugement  qui  suit  : 

Atlwih,  Juge  : — Si  jamais  il  y  a  eu  une  action  d'in- 
jures bien  motivée,  c'est  incontestablement  celle  dont- 
il  s'agit  ici.  Aussi  le  défendeur  n'a-t-il  fait  aucune  objec^ 
tiou  à  la  forme,  mais  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  subir  Pé^ 
preuve  du  jury.  La  cause,  sur  articulation  de  faits  ap^ 
prouvée  par  la  Cour,  est  soumise  au  jury  qui  rapporte  un 
verdict  de  £5  en  faveur  du  demandeur.  11  est  ensuite  fait 
motion,  d'un  côté  pour  arrêter  le  jugement,  et  de  l'autre  pour 
sentence  conforme  au  rapport  du  jury,  puis  intervient  un 
jugement  de  nature  à  surprendre,  énonçant  la  doctrine  qu'il 
y  a  certains  termes  ou  paroles  requises  pour  donner  lieu  à 
l'action  pour  injures,  et  substituant  aux  règles  du  droit 
français  qui  nous  régit,  une  doctrine  surannée  empruntée 
au  droit  anglais.  Lorsqu'un  tribuudl  inférieur  prend  sur 
lui  d'introduire  un  droit  qui  n'est  pas  reconnu  dans  le  pays, 
c'est  alors  que  cette  Cour  doit  interposer  son  autorité,  et 
c'est  ce  qui  Va  être  fait  par  le  jugement  que  nous  allons 
prononcer.  11  est  à  remarquer  que  la  Cour  de  première 
instance  avait  approuvé  l'articulation  de  faits  à  être  soo- 
ïnise  au  jury  ;  son  devoir  n'était-il  pas  de  la  rejeter  si  les 
ikits  ainsi  articulés  ne  donnaient  pas  ouverture  à  une  action 
en  justice,  et  comment  le  juge  qui  présidcût  l'instractiott 
à-t-il  pu,  dans  son  allocution  au  jury,  lui  dire  qu'il  loi  ap» 
partenait  de  prononcer  s'il  y  avait  dommage  ou  non.  Ce- 
pendant un  verdict  a  été  donné  par  le  jury  suivant  In  direo» 
lion  du  juge,  et  la  Cour  appelée  à  sanctionner  ce  verdict 
rend  le  jugement  soumis  aujourd'hui  à  notre  léviaion. 
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De  fkit,  chacnne  des  propoeitions  émises  dans  ce  juge- 
ment est  le  contraire  de  ce  qui  devait  être  affirmé.  Le 
demandeur  a  prouvé  que  le  défendeur  a  dit  et  fait  écrire  les 
propos  qui  sont  attribués  à  ce  dernier,  et  que  ces  propos 
étaient  diffamatoires.  Si  les  faits  reprochés  au  demandeur 
étaient  vrais,  c'était  au  défendeur  à  les  prouver,  et  on  ne 
pouvait  exiger  avant  cette  preuve  que  le  demandeur  se  dis- 
culpât. 

Si  la  Cour  de  première  instance  pouvait  mettre  ce  verdict 
au  néant,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qu'elle  ne  pût  renverser 
sous  le  moindre  prétexte. 

**  The  Court,  &c., — Considering  that  by  the  law  of  the 
*^  land,  the  remedy  to  which  parties  slandered  and  defamed 
^^  are  entitled,,  is  not .  affected,  and  in  jio  manner  depends 
*'  upon  the  words  used,  and  that  actionable  words  are  otily 
**  recognized  by  a  system  of  law  which  does  not  apply  in 
^*  the  present  case  :  —Considering  that  a  proper  issue  was 
'^  firamed  and  settled  under  the  authority  of  the  Court  below 
*<  between  the  parties,  pursuant  to  law,  as  in  an  aciion 
"  d^injureSj  and  that  by  the  verdict  of  a  jury  of  the  countiy 
^  it  has  been  established,  in  due  course  of  law,  that  the 
^^  appellant  in  this  cause  has  sustained  damages  by  reason 
*^  of  malicious  slander  of  the  respondent,  in  substance  and 
^^  effect  as  charged  against  him  ; — Considering,  therefore, 
«^  that  in  the  judgment  of  the  Court  below  by  which  the  ac- 
<<  tion  of  the  said  appellant,  notwithstanding  the  said  ver^ 
*^  diet,  hath  been  dismissed,  there  is  error  : — ^The  Court 
^  here,  doth  reverse,  annul,  and  set  aside  the  said  judg- 
ed ment,  and  proceeding  to  render  the  judgment  which 
^^  the  court  below  ought  to  have  rendered,  orders  that  the 
^^  said  respondent  take  nothing  by  the  motion  by  him  made 
^^  in  arrest  of  judgment,  and  doth  grant  the  motion  of  the 
**  said  appellant  for  judgment  pursuant  to  the  verdict  of  the 
^  said  jury,  and  thereupon  doth  hereby  adjudge  and  order 
^  that  the  said  respondent  do  pay  to  the  said  appellant  the 
^*  sum  of  five  pounds,  as  and  for  the  daknagës  assessed  by 
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<*  the  said  jnry,  for  the  slander  complained  of  by  the  said  ap- 
**  pellant,  with  interest  upon  the  same  from  this  day,  and 
**  costs  of  suit,  as  well  in  the  Court  below  as  in  the  Cooit 
"  here." 

LoRAHosR  et  PoMnmLLx,  poor  Pappelant. 

S.  DsBi«KUBTy  ponr  l'intimé. 


^^^?i^^SiDi^"'    I    DISTRICT  OF  MONTREAL. 
Before  Rolijlnd,  Pankt  and  Atlwih,  Justices. 

Ross, • AppelUmty 

and 
Bbrthblot  ei  alf.m ••••••••.•   BespondetUs. 


Held  :— ThfttaoerUfloftte  ftom  Um  leoal 
Crown  land  agent  of  payment  of  an  in- 
italment  on  the  prioe  of  a  eleigy  lot, 
il  not  auffioient  title  to  rapport  an  oppoii- 
ttoa  foonded  on  enoli  oertUloata. 

The  holder  of  raoh  eertiioafte  is  entitled 
vnder  the  4th  and  5th  Viet.  eh.  100,  See. 
18th  s  and  the  I2th  Viet.  e.  31>t,  See.  2nd, 
to  maintain  aotiou  only  againit  wrong 
doen  or  trespanen. 

SembU  :  That  if  the  wild  lands  of  the 
drown  are  sold  by  sherllPt  -sale,  witliout 


Jngé  .-—One  le  ewtiieai  d'an  agwi 
loeal  des  terres  de  la  Conronne  dn  psJe- 
ment  d'un  installesMnt  du  prix  d*iui  lot 
de  terre,  partie  des  réserves  du  olergé,  ne 
oonstitoe  pas  an  titre  safllsant  an  soutien 
d'une  opposition  fondée  sur  tel  oertilloat 
La  personne  en  possession  de  tel  oertifieat 
en  veita  de  la  4nie  et  6me  Vict,  oh.  lOO, 
See.  18,  et  la  12me  Vie ,  eh.  31,  See.  2, 
ne  pouvant  maintenir  nue  notion  que  oontre 
un  possesseur  Injuste  ou  autre  coupelle 
d'empiétation. 

Il  semble  :  Que  si  Iss  terres  inenltes  de  la 

, Couronne  sont  Tonduss  Judldaiiement, 

opposition,  the  rights  of  the  Crown  nay  I  sans  opposition,  lee  droits  de  la  OoarooM 
be  purged.  1  seront  purgés. 

Judgment  rendered  the  11th  of  March,  1854. 

In  this  cause  execution  was  issued  on  the  8th  Novemberi 
1851)  at  the  suit  of  the  respondents  against  the  lands  and 
tenements  of  Alexander  Ross,  the  defendant  in  the  cause. 
The  appellant,  Jacob  Ross,  filed  an  opposition  to  the  seizure 
of  part  of  the  real  property  seize^,  which  was  situate  in  the 
township  of  Lochaber,  known  as  lot  number  twenty-six  in 
the  sixth  concession  of  the  said  township.  The  allegations 
of  the  opposition  were  to  the  following  effect  :  that  previous 
to  the  26th  of  July,  1848,  the  lot  formed  part  of  the  Crown 
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lands  of  the  Province  set  apart  for  the  clergy  ;  that  on  the 
26th  July,  1848,  at  Lochaber,  Donald  McLean,  the  Crown 
land  agent  for  the  sale  of  Crown  lands  and  clergy  reserve  lots, 
sold  to  the  appellant  the  west  half  of  the  said  lot,  the  price 
to  be  made  payable  by  instalments  r  that  the  first  instalment 
thereof  amounting  to  three  pounds  was  paid  by  the  appel- 
lant on  the  day  last  mentioned,  as  appeared  by  the  receipts 
of  the  said  Donald  McLean  filed  with  the  opposition,  and 
that,  by  the  payment  of  the  said  first  instalment,  the  said 
opposant  became  and  was  seized  of  the  west  half  of  the 
lot  of  ground  therein  described. 

The  respondents  contested  the  opposition,  and  alleged 
that  on  the  15th  June,  1840,  the  sheriiF  of  the  district  of  Mont- 
real, in  virtue  of  a  writ  of  execution  issued  in  a  cause 
wherein  J.  T.  Badgley  was  plaintiff,  and  Thomas  Ross  was 
defendant,  sold,  as  belonging  to  the  said  Thomas  Ross,  the 
lot  of  land  before  mentioned  to  the  respondents,  and  that 
afterwards,  to  wit,  on  the  24tb  May,  1842,  by  notarial  deed 
of  sale,  the  respondents  sold  the  lot  to  Thomas  Ross,  the 
defendant  in  the  cause,  under  which  deed,  it  is  alleged,  he 
took  possession  of  the  lot  as  proprietor  of  the  same,  and 
held  it  at  the  date  of  the  seizure. 

The  appellant  in  answer  to  the  exception  alleged  :  '^  That 
^^  the  lot  of  land  mentioned  in  the  said  exception  being,  on 
<*  the  15th  June,  1840,  a  part  of  the  Crown  lands  reserved 
^  for  the  clergy,  and  thus  vested  in  the  Crown,  could  not  be 
**  legally  disposed  of  or  sold  by  the  sheriff  to  the  respon- 
^^  dents,  and  that  the  sale  by  the  said  sheriff  to  the  respon- 
**  dents  did  not  by  law  interfere  with  the  rights  of  the  Crown, 
**  or  give  to  the  respondents  any  legal  or  sufficient  title  to 
^^  the  lot  of  land  in  question,  and  in  consequence  the  de- 
*'  fendant  was  not  at  the  time  of  the  seizure  made  in  this 
^^  cause,  the  lawful  proprietor  of  the  lot  in  question,  but  that 
"  the  west  half  of  the  same  was  the  property  of  the  appel- 
^  lant,  having  been  acquired  by  him  from  the  Crown,  the 
*^  original  and  true  proprietor  previous  to  the  acquisition  by 
^^  the  appellant." 
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The  receipt  of  McLean  for  £8,  as  the  first  instalment, 
together  with  129.  6d.  for  inspection  does  on  the  same,  and 
also  his  written  permission  to  the  appellant  to  enter  and 
take  possession  of  the  west  half  of  the  lot  ;  also  a  letter 
from  the  commissioner  of  Crown  lands  to  the  efleet 
that  the  west  half  of  clergy  lot  twenty  sixth  in  the  sixth 
range  of  Lochaber  was  sold  to  the  appellant,  and  the  first 
instalment  paid,  were  produced  and  admitted,  as  was  also 
the  agency  of  McLean- 
It  was  contended  on  behalf  of  the  appellant  that  the  re^ 
ceipt  from  McLean  to  the  appellant  was,  by  4th  and  5th 
Vict.,  chap.  100,  sec.  I8th,  and  ISth  Vict.,  chap.  31st,  as 
valid  for  the  purposes  of  the  opposition,  as  if  the  opposant 
had  produced  a  patent  of  the  lot  from  the  Crown  :  that  by 
the  evidence  of  Cameron  which  was  uncontradicted,  and 
admitted  by  consent  as  if  sworn  to  by  another  witness,  the 
appellant  was  in  possession  as  proprietor  of  the  west  half 
of  the  lot  at  the  time  of  the  seizure  ;  and  that,  therefore,  on 
that  ground  the  seisure  was  illegal  ; — ^tbat  by  law  a  sheriff's 
sale  or  title  does  not  divest  or  bar  the  rights  of  the  Crown 
to  Crown  lands  ;— 4hat  at  the  time  of  the  sale  by  the 
sherifi  to  the  respondents,  the  land  so  sold  formed  part  of 
the  Crown  lands,  and  that  iThomas  Ross,  the  defendant^  was 
then  a  mere  squatter,  and  was  not,  at  the  time  of  the  grant- 
ing of  the  said  receipt,  in  adverse  possession  as  proprietor, 
and  that,  even  supposing  he  was  so  in  possession,  the  ap- 
pellant was  not  by  law  obliged  to  maintain  his  right  and 
title  by  petitory  action,  but  was  justified  in  opposing 
the  seizure  and  sale  by  an  opposition  afin  de  distraire. 
It  was  urged  on  behalf  of  the  respondents  :  that  the 
appellant  should  have  taken  means  to  have  the  Crown 
intervene  in  the  cause  ;  that  the  appellant  could  not  have  any 
saisine  or  tradition  of  the  lot,  a  third  party  being  at  the  time 
in  adverse  possession,  unless  by  direct  action  ;  (  1)  that  the  title 


(I)  12  Vlot,  oh»p.  31,  MO.  3  .-^araen  ts.  Ltttor,  Cnnoh't  Bap.,  pp.  230,;234, 23S^ 


of  the  opposant  was  imperfect  inasmneh  as  he  had  not  alleged 
that  he  had  paid  all  the  instalments,  (1)  and  that  the  matters  in 
dispute  could  not  be  settled  on  opposition,  nor  could  the 
opposant  be  declared  proprietor  unless  by  a  direct  action 
brought  by  him  against  the  defendant. 

RoXiLANP,  Justice  : — In  this  case,  a  lot  of  land  in  a 
township  was  seized,  and  the  opposant  claims  fnain-4evée 
having  a  certificate  or  location  ticket  from  the  Crown,  which, 
under  the  4th  and  5th  Vict.,  and  the  12th  Vict.,  chap.  31st, 
he  contends  is  equal  to  a  patent.  This  opposition  is  like 
an  action  in  ejectment  against  the  defendant,  the  opposant's 
father.  The  land  was  seized  on  the  defendant  for  part  of  the 
purchase  money  due  by  the  defendant.  It  seems  that 
the  defendant  had  two  sons,  and  one  got  a  certificate  or 
location  ticket  for  the  east  half,  and  the  other  for  the  west 
half  of  the  lot.  The  question  here  is  whether  the  opposant 
can  maintain  his  opposition.  The  majority  of  the  Court 
will  maintain  the  judgment.  We  hold  that  the  opposant 
cannot  dispossess  his  father,  or  prevent  the  creditor  from 
recovering  his  debt.  The  act  gives  an  action  against  wrong 
doers  or  trespassers.  I  hold  the  décret  of  Crown  lands  to 
be  good.  The  circumstances  shew  that  the  defendant  has 
concocted  this  mode  of  getting  his  farm  for  nothing,  and  the 
Court  will  not  assist  him  in  that,  and  the  appeal  will  be 
dismissed. 

Ati^wik,  Justice  : — I  hold  it  to  be  against  all  principle 
to  presume  fraud,  where  it  is  neither  pleaded  nor 
proved.  The  defendant  could  only  have  been  a  squatter, 
and  his  creditor  could  not  seize  any  other  or  greater  right 
or  interest  than  he  had  in  the  lot.  The  legislature  has 
plainly  enacted  that  parties  making  payments  on  Crown 
lands  should  be  considered  as  patentees  against  certain 
parties.  Was  the  defendant  a  squatter  ?  He  was  so  fi'om 
first  to  last,  and  should  be  treated  as  such.  The  second 
sale  is,  in  my  opinion,  as  bad  as  the  first.    The  opposant 

(1)  12ykt,  cib»pi3l,  MO.  5. 
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prays  to  be  relieved  on  account  of  his  possession  and  he 
has  proved  a  possession  of  three  years.  To  say  that  he  is 
the  son  of  the  defendant  is  beside  the  question.  Fraud  is 
not  alleged  and  he  may  urge  every  one  of  the  rights  of  the 
Crown  in  the  land  covered  by  the  certificate,  and  for  this 
reason  the  patentee  is  not  obliged  to  enregister  his  patent  ; 
besides  the  décret  is  null  as  being  super  non  domino  et  non 
possidentCj  and  for  these  reasons  I  would  reverse  the  judg- 
ment of  the  Court  below. 

Panet,  Justice  : — No  fraud  is  alleged  in  this  case,  and 
the  Court  cannot  presume  it,  but  in  my  view  of  the  case 
the  judgment  appealed  from  was  a  good  judgment 
In  a  petitory  action,  a  plaintiff  must  rely  on  the  strength  of  his 
own  title,  and  not  on  the  weakness  of  that  of  his  adversary. 
He  must  prove  first  his  title  and  next  that  it  was  followed 
by  possession,  but  in  this  case  neither  is  in  my  opinion 
proved.  In  1840,  the  defendant  was  in  possession,  and  the 
lot  was  seized  upon  him,  and  acquired  by  Berthelot  who 
afterwards  sold  it  to  the  defendant  for  £100.  The  opposant 
gets  his  certificate  on  paying  some  £S,  and  builds  a  house 
on  the  comer  of  the  lot,  but  there  is  no  proof  that  he  was  in 
possession  of  the  whole  lot.  The  second  clause  of  the  act 
referred  to  was  only  intended  to  give  parties  making  pay- 
ments rights  against  those  who  have  none,  to  protect  them 
against  wrongdoers  and  trespassers,  but  not  to  enable  them 
to  contest  the  rights  of  parties  having  titles.  The  opposant 
therefore  must  shew  that  the  defendant  was  a  wrongdoer, 
which  he  was  not  :  he  was  in  possession  under  a  title  from 
his  auteur.  In  addition  to  this,  the  11th  section  of  the  act 
makes  it  necessary  that  the  party  should  conform  to  his  lo- 
cation ticket,  and  this  should  have  been  proved  by  the  op- 
posant, but  was  not  done.  His  title,  therefore,  was  incom- 
plete. 

If  it  were  necessary  to  discuss  what  the  rights  of  the 
Crown  are,  in  case  it  does  not  oppose  the  sale  of  Crown 
lands  by  the  sheriff,  I  think  much  might  be  said  to  shew 
that  these  rights  may  be  purged  by  ar  décret. 
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Atlwik,  Jualice  : — I  omitted  to  mention  that  the  receipt 
is  not  impeached  by  the  pleading. 

Rolland,  Jastic3  : — When  the  Crown  claims  its  rights, 
it  will  get  them.  This  man  cannot  exciper  as  to  these 
rights. 

^*  Considering  that  in  the  Judgment  rendered  in  the  Court 
below,  there  is  no  error,  the  judgment  is  confirmed,  Mr. 
Justice  Aylwin  dissenting  :  (1) 

MviR,  for  Appellant. 

Lafrehats  and  Cnxssi,  for  Respondents. 

(1)  Day,  JoctiM,  diaNOting  :— In  thii  etm  »  lot  of  land  in  Looliaber  wm  Mised  m 
belonging  to  tho  dofonduit,  and  tho  opposant  filofl  an  opposition  to  the  lale,  setting 
np  that  in  1848  he  paid  to  the  loeal  agent  for  the  sale  m  orown  and  olergy  lands  an 
instalment  on  the  prioe  of  the  lot,  and  obtained  a  leeeipt  for  sneh  payment,  and  that 
by  Tirtne  of  law  this  payment  is  eqniralent  to  a  patent  The  plaintiff  oontests  the 
oppodUon  and  sets  np  a  sale*made  by  him  to  the  defendant  m  1840,  the  plaintiff 
haTÎng  beoome  proprietor,  as  he  alleges,  onder  a  sheriff's  title,  on  an  exeention  is- 
soed  asainst  the  defendant  The  present  suit  it  may  be  remarked  was  for  part  of 
the  prvr  de  penis  of  the  sale  to  the  defendant  The  opposant  replies  thatacderef 
oannot  pmgo  the  rights  of  the  orown  under  whom  he  olaims.  The  reoeipt  is  proved 
and  the  land  identified,  and  it  appears  no  patent  for  the  lot  had  been  granted  pre- 
Tionstol848.  In  this  state  of  matters  two  questions  arise  for  decision.  Does  the 
reoeipt  constitute  a  title  to  the  opposant  1  and  next  as  to  the  effect  of  the  sheriff*! 
sale  In  purging  the  rights  of  the  orown  1  On  both  these  points  I  am  for  the  opposant 
The  statutes  inroked  by  the  opposant  are  the  4  and  6  Viot  e.  100,  sect  18,  and  tho 
12  Viet  0.  81,  sect  2.  which  are  in  these  terms  : 

**  And  the  Strict  agents  upon  reoeipt  of  any  purchase  monies  or  scrip,  shall  givn 
the  purchaser  or  purousers  a  receipt  for  the  same,  specifying  therein  the  number  of 
the  lot  or  of  the  land  purchased,  or  otherwise  sufficiently  describing  the  same  ;  and 
such  receipt  shall  bear  date  on  the  day  on  which  it  is  actually  signed,  and  shall 
authorise  the  purchaser  to  talce  immediate  possession  of  the  lot  so  sold.  And  to 
maintain  actions  and  suits  in  law  or  equity  against  any  wrongful  possessor  or  tree- 
passer  on  such  land,  as  ftdly  and  effectually  m  if  the  patent  deed  had  issued  ou  tho 
day  of  the  date  of  such  receipt" 

**  Be  it  therefore  declared  and  enacted,  that  the  said  eighteenth  section  of  tho 
said  act  extends  and  shall  be  deemeed  to  hare  at  all  times  extented  to  sales  dT 
dergy  reserres,  orown  reserres,  school  lands,  and  generally  to  sales  of  aU  lands  of 
what  nature,  kind  or  description  soerer,  of  which  the  legal  estate  is  or  shall  be 
made  by  any  department  of  the  goremment  or  any  officer  Uiereof  for  and  on  behalf 
of  Her  li^esty,  her  heirs  or  successors,  whether  such  land  be  held  by  Her  M^esty 
for  the  public  uses  of  the  prorince  or  in  the  nature  of  a  trust  for  some  charitable  or 
other  public  purpose,  and  whether  such  reoelpts  be  for  partial  payment  or  in  foil 
payment  of  the  land." 

The  object  of  these  statutes  seems  to  me  to  glTO  to  a  reoeipt  the  effects  of  a  patent, 


as  to  the  (tfcrel  I  hold  it  plain  that  Hdid  not  purse  the  rightsof  the  Crown.  A 
squatter  in  debt  cannot  by  his  acts,  diminish  the  rights  of  the  crown  in  crown  lands, 
and  the  only  title  produced  here  is  that  from  the  crown  to  the  defendant  by  means 


of  the  receipt  As  to  the  necessity  of  tradition  referred  to  at  the  argument,  none 
would  be  necessary  in  case  a  patent  had  israed,  nor  is  it  necessary  in  this  case,  eren 
if  there  were  no  proof  of  the  possession  of  the  opposant,  which  is  not  the  case  here, 
his  possession  being  prored  by  Cameron,  whose  eiidenoe  is  taken  by  oonsent  as  ha- 
Ting  the  same  effect  as  the  deposition  or  two  witnesses. 
SviTB,  Justice  :— I  concur  in  the  riew  that  if  letton  j)atent  had  issued,  tradition 

a,  but  I 


would  not  be  necessary,  lirery  of  seisin  follows  a  grant  from  the  orown,  but  not  in 
my  opinion,  when  a  third  party  is  in  adrerse  possession.  The  question  is  whether 
or  not  the  opposant  is  proprietor,  I  am  of  opinioa  he  is  not  He  nay  hare  a  right  to 
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SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  Bowen,  C.  J.,  Morin  and  Badolet,  Jostices. 


No.  349. 


Harrutgton, JPlaintiffj 


vs. 


McCaul, Defendant. 


Held  :— That  »  motimi  by  »  pluaUff, 
wboaaed  in  forma pauperiê^  and  obtaiiiMi 
Judgment,  for  leave  to  file  e  petition  to 
be  permitted  to  proceed  to  execution  ot 
•ttoo  Judgment  m  forma  pauptrût  will 
not  be  granted. 


Jugé  :— Qu'une  motion  de  la  part  d'u» 
demandeur  qui  a  pounaivi  et  obtenu  juge- 
ment injbrmâ  paicpeHf,  peur  periniwriiw 
de  filer  une  petition  pour  permienon  da 
procéder  i  l'exéeution  de  tel  Jugement  m 
forma  pàuperiê^  ne  doit  pai  être  aooordéa. 


Judgment  rendered  the  6th  December,  1856. 

The  cause  was  submitted  upon  a  motion  on  behalf  of  the 
plaintiff  for  leave  to  file  a  petition  for  permission  to  proceed 
tn  forma  pauperis^  and  that  the  conclusion  of  the  said  peti- 
tion be  granted. 

ooBt  the  defendant,  but  not  to  try  bb  title  by  opposition.  The  plaiatiilb 
oontested  the  opposition  and  alleged  that  on  the  16th  June,  1840,  the  ahedff 
of  the  district  of  Montreal,  in  virtue  of  a  writ  of  ezooutiou  inned  in  a  cause 
wherein  John  Thompson  Badgley  wai  plaintiif,  and  Thomai  Bon  wu  defendant, 
•old,  as  belonging  to  the  said  Thomas  Bo»,  the  lot  of  land  before  mentioned  to  the 
plaintiflb  and  that  afterwards,  to  wit,  on  the  24th  day  of  May,  1842,  at  Montreal,  by 
notarial  deed  of  sale,  the  plaintiffs  sold  the  said  lot  of  land  to  Thomas  Boss,  the 
defendant  in  this  cause,  under  which  deed  it  is  alleged  he  took  and  remained  in  |^ 
session  of  the  same  at  the  time  of  the  seirare  and  is  not  better  than  any  good  title 
with  poisession.  Nor  is  there  any  thing  in  the  opposition  to  raise  a  real  combat  de 
tUres.  Creditors  must  have  a  right  to  bring  actions  against  their  debtor  and  discuss 
his  effects,  more  especially  when,  as  in  this  case,  the  debt  for  whieh  the  ezeoutka 
issued  is  for  the  property  sold  to  the  debtor. 

"  The  Court  haring  heard  the  plaintiffs  and  the  <^iposant  by  their  counsel,  npen 
the  merits  of  the  opposition  a/In  de  diêtrairû  made  and  fyled  in  this  eause  by  the 
said  Jacob  Boss,  the  oppposant  ;  haying  examined  the  proceedings  and  proof  of 
lecord  ;  hairing  deliberated  thereon  ;  and  considering  that  the  said  opposant  hath 
failed  to  establish  by  eyidence  that  he  oyer  became  possessed  as  proprietor  of  the 
west  half  of  the  said  lot  of  land  in  his  said  opposition  described  as  follows,  to  wit  ; 
**  A  lot  or  piece  of  ground  situate  in  the  township  of  Lochaber,  known  as  lot  nass- 
ber  twenty-six,  in  the  sixth  concesssion,  oontaming  two  hundred  acres,  more  or 
less,  bounded  in  front  by  William  Bobertson  and  one  James  Smith,  towards  the 
north  by  John  Peasly,  towards  the  east  by  Simon  Pellet,  and  on  the  west  side  by 
conceded  lands,  with  a  Wooden  House,  Ban,  and  other  buildings  thereon  erected  ;  '' 
and  considering  that  by  law  no  seisin  or  possession  oould  yest  in  him  under  the  au- 
thority of  the  receipt  granted  to  him  by  the  crown  land  commissioner  under  the  an- 
thority  of  the  fourth  and  fifth  Victoria,  chapter  thirty-one,  the  defendant  being,  at 
the  time  of  the  granting  of  the  said  receipt,  in  adyerse  possession  as  proprietor  of 
the  said  west  half  of  the  lot  described  and  claimed  as  aforesaid  ;  and,  further,  con- 
sidering  that  without  such  seisin  or  possession  the  said  opposant  cannot  in  law  obtain 
main  levée  of  the  seisure  of  the  said  lot  by  the  said  plaintifb  as  being  the  properly 
of  the  said  defendant,  as  prayed  for  by  the  conclusions  ef  his  said  opposition,  bat 
that  the  said  opposant,  if  he  haye  any  right  or  title  to  the  said  lot,  should  maintain 
such  right  or  title  by  petitory  action  to  recoyer  the  property  and  possession  of  thn 
said  lot  i— Poth  dismiss  tiie  tiie  said  opposition,  with  oosts  to  the  saui  plaintilEk" 
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The  petition  accompanying  the  motion  set  forth  that  the 
plaintiff  had  attempted  to  proceed  to  execution  of  the  judg- 
ment rendered  9gam^t.t}i.edçfeildwt,.  but  had  been  unable  to 
execute  it,  owing  to  the  fact  that  the  defendant  had  bolted  the 
doors  of  his  house  and  refused  admission  to  the  sheriff's 
officers  ;  that  sublafequently  proceedings  were  taken  to  effect 
an  entrance  into  the  defendant's  house,  but  that  in  the  in- 
terval which  necessarily  elapsed  between  the  issuing  of 
the  writ  of  execution,  and  the  return  of  the  bailiffs  to  effect 
an  entrance  in  the  house,  the  defendant  had  removed  all 
his  effects  from  the  house,  and  secreted  them  in  the  house  of 
one  Hickey,  in  the  City  of  Quebec  ;  that  the  defendant  had 
declared  that  he  never  would  submit  to  the  judgment  against 
him,  and  would  prevent  its  being  executed,  against  him  ; 
that  the  plaintiii's  means  were  exhausted,  and  that  it  was 
impossible  for  her  to  execute  or  further  prosecute  the  said 
judgment  for  want  of  the  necessary  means,  and  therefore 
prayed  for  leave  to  proceed  informa  pauperis  to  execute  the 
said  judgment.  These  allegations  in  the  plaintiff's  petition 
were  substantiated  by  the  affidavit  of  the  plaintiff. 

Juj>GMENT  : — The  Court  seeing  the  proceedings  had  and 
of  record,  after  hearing  the  parties  by  their  counsel  respec- 
tively upon  the  motion  of  the  fourth  instant  on  behalf  of  the 
plaintiff  for  leave  to  file  a  petition  to  be  permitted  to  proceed 
in  forma  pauperis^  and  that  the  conclusions  of  the  said  pe* 
tition  be  granted,  doth  order  and  adjudge  that  the  said 
plalntifi  take  nothing  by  the  said  motion,  and  the  same  is 
hereby  overruled  and  dismissed,  quant  à  présent. 

Cairns,  for  plaintiff. 
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COUR  SUPÉRIEURE.— MONTRÉAL. 
Présents  : — Dat^  Smith  et  Moitdslkt,  Juges. 

''Abbott, Demandeur, 


No.  2071. 


vs. 


La  CoBfPAOïnc  du  CHiaciir  dx  Fke 
DE  MoNTRjÉAL  KT  Bytown,.  .  »  Défendereue^ 
et 
^La  MftMK,....«. Opposante. 


Jugé  :— Qa'nne  oppoÉttion  aia  d^umn- 
ler,  faito inn  writ d«  vtndUioni  expona», 
doit  ètr«  Frétée  lor  motioD,  d  las  moyens 
de  nullité  existaient  Ion  des  proeédores 
•ttr  le  writ  âtjiâri/aeioêf  ou  A  elle  a  poar 
olijet  de  faire  r^eter  les  prooédares  qui 
ont  on  lien  en  YOrtnda  writ  de/crt/oeûis. 


Held  r— Thai  an  oppodHon  ^  (f  oMf 
nuler  to  a  sale  of  real  estate  nndora 
writ  of  venditicni  exponas,  will  be  rs- 
jeoted  on  motion,  if  Uie  defeots  aUefsd 
existed  in  the  prooeedinM  under  the  itert 
faeioêf  or  if  the  eonolnrions  demand  the 
setting  aside  of  the  prooeedingt  vnder  the 
JUri/aeia». 


Jugement  rendu  le  20  décembre,  1856. 

Le  demandeur  avait  fait  saisir  partie  d'un  chemin  de  fer, 
appartenant  à  la  dite  compagnie,  située  en  partie  dans  des 
townships,  et  en  partie  dans  une  seigneurie  :  ce  chemin 
devant  être  vendu,  ainsi  qu'il  était  dit  dans  les  avertisse- 
ments, au  bureau  du  shérif  de  Montréal.  La  vente  avait 
d'abord  été  suspendue  par  des  oppositions  qui  ayant  été 
vuidées  permirent  au  demandeur  d'obtenir  un  vendiUom 
eacpanas.  Sur  cela,  la  compagnie  produisit  une  opposition 
afin  d'annuler,  par  laquelle  elle  prétendait  que  partie  de 
l'immeuble  saisi,  étant  tenu  en  roture,  la  vente  en  devait 
avoir  lieu  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  où  telle  pcurtie 
était  située  ;  et  aussi  que  tout  le  chemin  de  la  compagnie 
aurait  dû  être  saisi.  Cette  opposition  concluait  à  faire  dé- 
clarer nulles  toutes  les  procédures  de  la  saisie  ab  initio* 

Le  demandeur  fit  motion  pour  faire  mettre  de  côté  cette 
opposition,  sur  le  principe  qu'aucune  opposition  afin  d^annn- 
ler  ne  peut  être  produite  contre  un  writ  de  venditioni  exponas 
sous  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  la  41me  George 
III,  chap.  7,  sec.  11  ;  que  les  nullités  dont  on  se  plaignait 
existaient  lors  du  fieri  JaciaSy  et  auraient  dues  être  invoquées 
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alors.  La  Cour,  Mondelet  dissentiefUe^  tout  en  admettant 
qu'une  opposition  afin  d'annuler  pouvait  être  produite  con- 
tre un  writ  de  venditioni  exponas  pour  des  nullités  qui  s'y 
rattacheraient,  adopta  les  prétentions  du  demandeur,  et 
mit  de  côté  Topposition,  sur  le  principe  que  les  moyens  in* 
voqués  en  icelle  existaient  lors  du  fieri  facias^  et  auraient 
dos  être  opposés  alors. 

Abbott  et  Bakkb,  pour  le  demandeur. 

Chxbbisr,  DoRioir  et  Dorion,  pour  Popposante. 


^^^^E^^A^^f^^^'  l  DISTRICT  DE  QUEBEC. 

Présents  : — Sir  L.   H.  LaFontainb,   Bart.   Juge-en-Chef. 
Atlwin,  Duval  et  Cabont,  Juges. 

SDiTFuis Appelant. 
et 
DuFuis, • Intimé. 


Held  :-Tliai  th«  oertifioato  of  mtvIm 
of  the  writ  of  appeal,  miitt  show  a  peno- 
nal  senrioe  either  upon  the  attorney  of 
the  raQKttdMit,  or  upon  the  respondent 


reqKttd 

Mlf. 


JTngé  : — Que  leeertifloat  de  rignifioation 
dn  bref  d'appel,  doit  montrer  one  la  n^ 
nifioation  a  été  faite  pereonnellement  au 
proonreur  de  l'intimé,  on  à  l'intimé  Ini- 
Mème. 


Jugement  rendu  le  7  juillet,  1855. 

L'Intimé  en  cette  cause  avait  obtenu  une  règle  pour  faire 
débouter  l'appel  interjeté  en  la  cause,  pour  la  raison  que 
par  le  certificat  de  signification  du  bref  d'appel  il  apparais- 
sait qu'il  n'avait  été  fait  aucune  signification  du  bref  d'ap- 
pel émané  en  la  cause  personnellement  au  procureur  de 
l'intimé,  ou  au  dit  intimé  lui-même,  mais  seulement  une 
prétendue  signification  du  dit  bref  à  une  personne  au  do- 
micile du  procureur  de  l'intimé. 

JuGJBMSNT  : — La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties 
par  leurs  avocats,  sur  la  règle  du  S  de  juillet  courant,  et 


4S0 

en  avoir  délibéré  :  ccmsidérant  qu'il  n'a  été  ùAi  aucune  sig* 
gnification  du  bref  d'appel  émané  en  cette  cause,  person* 
nellement  an  procureur  du  dit  intimé,  ou  au  dit  intimé  lui- 
même,  et  que  la  prétendue  signification  du  dit  bref  à  une 
perscxine  au  domicile  de  Joseph  Noël  Bossé,  tel  qu'appert 
par  le  certificat  de  la  prét^nlue  signification  du  dit  bref  est 
insuffisante,  nulle  et  de  nul  effet  ;  déboute  l'appel  Inteiv 
jeté  en  cette  cause,  avec  dépens  contre  le  dit  appelant,  et 
ordonne  la  remise  du  dossier  à  la  cour  de  première  in-  ) 
stance. 

Gauthixb  et  Lemikux,  pour  l'appelant. 

Bossf,  pour  l'intimé. 


SUPERIOR  COITRT.— QUEBEC. 

Before  Bowsn,  C.  J.,  Mbredith  and  Monnr,  Justices^ 

I'  'Jamîxsom  ef  o/,...; PlaifUiffi. 
vs. 
BoswsLL  etal^ Défendants. 


No.  373. 


Held  :— 1.  Thât  »  mtftiMi  fer  â  rnta  for 
faUê  et  artideê  to  bo  Mrrod  by  defendsr  ti 
upon  plaiDtUTi  wife  ia  not  »  motion  of 


2.  That  »  motloii  for  a  rttte  ferrite  ûi 
ariieteê  Ui  he  mmd  by  defondants  apon 
ilaîitirowifo  mmlMàipBtpMûagMwids 
fa  rapport  thoroof. 


Jngê:—\.  Qu'une  motion  pour  r^ 
pour  Jbtft  ei  artieUê  pour  ètrt  tonakii  pif 
loi  défondonn  i  réponse  dn  denuadrar, 
n*eit  PM  nne  mUion  tfeowêt. 

2-  Qu'une  motion  pour  régie  pour  fkiti 
et  artiolof  pour  être  aonmis  par  lee  défen- 
denn  i  TépooM  dn  demaadenr  drttooo- 
tenir  des  rabons  spéeLalee 


Judgment  rendered  the  Ist  Mareb,  186& 

^^  The  Court  having  seen  and  examined  the  proceediags 
had  and  of  record,  and  heard  the  parties  by  their  counsel 
respectively,  upon  the  objection  raised  by  the  plaintiff  to  tbe 
motion  upon  which  hath  been  granted  a  rule  to  examine 
Martha  Walmsley,  wife  of  the  said  plaintiff,  upon  interro- 
gatories upon  fmUet  értideê  ;  seeing  that  no  special  grauds 
are  assigned  in  support  of  the  motion  upon  which  «ke  mi 
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mie  is  founded  ;  and  considering  that  the  said  motion  is  not 
a  motion  of  course,  the  said  rule  is  hereby  discharged  with 
costs  to  the  plaintiff. 

Stuart  and  Vannotous,  for  plaintiff. 

HoiiT  and  Iatims,  lor  defendants. 


SUPERIOR  COURT.— QUEBEC- 
Before  :   6.  O.  Stua«t  and  Pabkih,  Asst.  Judges* 
'  MoRRm,  et  al.j r PUdnUffs. 


No.  1302. 


vs. 


Dalt,  el  a/., «  •    »  •  •  Defet^âants. 

and 
^  Dalt,  et  o/.y Opposants. 


HeU>— lo  Tfatt«iitii(la.vit i«  flafport 
of  an  oppoêUion  afin  ^annuler  in  which 
lb»  word  '<  unnooMMiilj  "  i»iteft4of  Ui« 
word  **  ujoiilj,  "  «ppeari,  ud  in  the 
Jnnit  of  wMoh  the  word  **sworm,"  i« 
«rintsdinliodoftwora,  is  had,  and  not 
m  aecordanee  with  the  affidarit  rsqaired 
hf  tte  miet  of  praotioo,  and  tha  ofpo- 
Jiion  afin  dPannuUr  fbnndad  thareon, 
will  ba  disndasad. 
2o.  Thai  a  role  obtaioad  to  fila  a  oorroet- 
•d  affldaTit  in  rapport  of  tnoh  opposition 
#ill  ho  diaehaigad  of  tha  inoh  oorroetod 
afidarit  bo  not  tanierod  in  support  of 
irala. 


Jngé  :^-QiB^mk  affidavit  à  rappni  d'ana 
opposition  afin  dPannuUt,  dans  loqaal 
l'on  a  fait  «saga  da  mot  ««  anoaoaMtfUj'* 
an  lien  da  uMi  "ai^ostlv"  at  da  mot 
••  swonn  "  aa  liaa  do  mot  *<  f" 
I'afinnatiaBy  ait  insaftsant, 


'  sworn,**  danfl 


forme  aax  règles  de  pratii^aa,  at  qaa  sar 
oa,  I'oppositkM  afin  d'asmUtr  doU  dt#a 
déboatée. 


2o.  Qo'bdo  iMa  obtanae  i  raffet  da 
filer  an  aAdant  oorrfgé  aa  aeatiaa  da 
telle  opposition  sera  renirayéo  si  tel  affi- 
davit n^est  pat  fhami  aa  soaUafedatdla 
régla. 


Judgment  rendered  the  22  February,  18S6* 

The  case  was  submitted  to  the  Court — Istly.  Upon  a  mo- 
tion on  behalf  of  the  plaintiffs  to  set  aside  the  ùppasi- 
Hon  afin  d^annukr  of  the  defendants  in  the  cause,  upon 
the  ground  that  the  affidavit  in  support  thereof  contained 
the  allegation,  that  it  was  not  made  to  retard  or  delay 
*<  unnecessarily  "  the  sale  &c.,  instead  of  the  allega- 
tion, that  it  was  not  made  to  retard  or  delay  "  unjustly,*' 
ftc,  and  because  in  the  jurat  thereof^  the  word  *'  sworm  " 
instead  of  the  word  ^^  sworn  "  appeared. 
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tdly.  Upon  a  motion  on  behalf  of  the  defendants  for 
leave  to  file  an  affidavit  in  support  of  their  opposition 
afin  d^annuler  in  the  caase  filed,  the  word  '<  unjustly  '*  ha- 
ving been  omitted  in  the  affidavit  already  filed  in  support 
of  the  said  opposition,  and  the  letter  *'  m  "  being,  through 
misprint,  inserted  in  the  first  word  of  the  jurat  of  the  said  affi- 
davit, for  the  letter  "n,"  making  it  read  "  sworm"  in- 
stead of  ^*  sworn  ",  upon  such  conditions  as  to  the  Court 
should  deem  meet 

T%e  first  rule  was  made  absolute  and  the  opposition  dis- 
missed with  costs. 

The  judgment  upopi  the  2nd  rule  is  as  follows  : — 

The  Court,  ftc,  having  heard  the  parties  upon  the  motion 
of  the  fifth  instant,  pursuant  to  notice,  on  behalf  of  the  said 
opposants,  for  leave  to  fyle  an  affidavit  in  support  of  the  op- 
posMom  afin  d^annuler  by  them  in  this  cause  filed,  the  word 
**  unjustly  *'  having  been  omitted  in  the  affidavit  already 
filed  in  support  of  the  opposition  aforesaid,  and  the  letter  ^'  m" 
being,  through  misprint,  inserted  inthefirst  word  of  the  jurat 
of  the  said  affidavit,  for  the  letter  ^^  n,"  the  whole  with  sach 
conditions  as  to  the  Court  shall  deem  meet  ;  Considering 
Uiat  no  affidavit,  as  mentioned  in  the  said  motion,  hath 
been  tendered  or  produced  in  support  of  the  said  motion, 
doth  adjudge  that  the  said  opposants  take  nothing  by  the 
said  moticm. 

Alletit,  for  plaintiffs. 

O'Farbsl,  for  opposants. 
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BANC  DE  LA  REINE, 
Eir  Appbl. 


DISTRICT   DE  MONTREAL 


Présents  :  Sir  L.  H.  LaFoittaine,  baronnet,  juge-ennshef , 

Aylwin,  Duyal  et  Caron,  juges. 

L   SiB  Jamss  Stuart. • Appelant, 

\  '    ^^ 

(  Blair, «..  Intimé» 


Jvgé  : — Qu'en  matière  de  preioriptiQn, 
fooeUart.  116  de  la  oatnme  de  Paria,  eont 
réputée  présent*  eenz  qai  eont  domiciliée 
dûs  le  reesort  de  ia  même  eontome,  eane 
éganl  à  la  jarirdiction  ;  et  qn'ainti  la 
preeoripUon  de  10  ane  a  lien  entre  per- 
lennei  domiciliées  dans  le  Bas-Canada, 
qnoiiine  dans  deu  districts  différents. 


Held  : — ^That  in  the  matter  of  prescript 
tion,  andertheUSCh.ait.  of  the  onstom 
of  P^ris,  persons  reeidhig  within  the  li- 
mits of  the  same  onstomi  are  reputed 
present,  irrespectire  of  the  Jurisdio- 
tion  of  the  Courts;  and  thai  therefore 
thepteseription  of  10  jean  runs  agiinst 
persons  residing  in  Lower  Canada,  al* 
thon^  indifferent  districts. 


Jugement  rendu  le  1er  Octobre  1855. 

Six  L.  H.  LaFoittaihx,  Bt.  dissenlienle.  Action  en 
déclaration  d'hypothèque,  intentée  en  décembre  1846,  par 
l'appelant  contre  l'intimé.  1ère  Exception  ;  prescrip- 
tion trentenaire,  non  pas  celle  qu'un  tiers  détenteur  peut 
acquérir  par  une  possession  pendant  trente  ans  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  mais  bien  celle  qui  est  acquise  au  dé- 
biteur personnel,  lorsque  SO  ans  se  sont  écoulés  sans  que 
le  créancier  ait  intenté  son  action  contre  lui.  Cette  excep- 
tion a  été  renvoyée.  Se  Exception  ;  prescription  de  dix 
ans  entre  présents^  âgés  et  non  privilégiés  etc.  Cette  ex- 
ception a  été  maintenue.  Se  Exception  ;  défaut  d'enre- 
gistrement.    On  n'a  pas  insisté  sur  cette  exception. 

La  preuve  a  établi  que  l'appelant  avait  eu  son  domicile 
dans  le  district  de  Québec  depuis  l'année  18S6,  tandis  que 
IMntimé  était  domicilié  dans  le  district  de  Montréal.  Le . 
jugement  dont  est  appel,  après  avoir  débouté  l'intimé  de 
son  exception,  fondée  sur  la  prescription  trentenaire,  dé- 
boute rappelant  de  sa  demande,  en  maintenant  l'exception 
qui  a  pour  base  la  prescription  de  dix  ans  entre  présents  :. 
^*  Considering  that  it  appears  that  the  defendant,  person 
^^  nally,  and  by  his  predecessors^  had/before  the  institution  of 
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*^  this  action,  possessed  and  enjoyed  the  lot  of  land  and  pie* 
^^  mises  in  the  said  d^^claratlon  aad  in  the  said  exception 
^^  Jby  him  secondly  pleaded  described,  for  a  period  exceed* 
^^  ing  ten  years,  without  trouble  or  molestation,  {inquiétation) 
"  and  that  during  the  same  period  the  plaintiff  and  defen- 
^^  dant  were  both  residents,  domiciliéSy  in  that  part  of  the  pro- 
^^  vince  of  Canada,  heretofore  called  JLiOwer-Canada,  through 
<<  which  the  same  lawi  prevail  and  are  in  farce  :  The  Court 
*^  doth  declare  that  the  defendant  hath  acquired  the  pi«»- 
^*  cription  often  yean,  entre  présent»^  âgés  et  non  privilégiés^ 
^<  against  the  hypothecation  and  action  of  the  plaintiff,  and 
^^  maintaining  the  exception  of  the  defendant  in  that  behalf, 
^  doth  dismiss  the  said  action  with  costs.  Mr  justice  Smith 
^  dissenting  from  the  said  judgment." 

La  question  est  done  de  savoir  ce  quUl  faut  entendre  par 
les  mots  de  la  coutume,  entré  présmstSj  dans  leur  application 
au  Bas-Canada. 

La  coutume  de  Paris,  après  lavoir,  dans  les  articles  113 
et  114,  établi  la  prescription  de  '^  dix  ans  entre  présents, 
^<  et  vingt  ans  entre  absents,''  aJQUte,  art  116  :  ^^  sont  ré- 
^^  pûtes  présents  ceux  qui  sont  demeurants  en  la  ville,  pré- 
<^  voté  et  vicomte  de  Paris." 

Sur  cette  matière,  la  coutume  de  Paris  régissant  le  Bas- 
Canada,  l'intimé  soutient  ^uMl  y  a.  présente^  lorsque  le  cré- 
ancier hypothécaire,  et  le  détenteur  de  Pimmeuble  demeu- 
rent dans  l'ételiduede  son  territoire,  quahd  bien  même  ils  au^ 
raient  leur  domicile  dans  des  distf  lois  différetita,  c'est-à-dixe, 
dans  des  juriédiotions  difi&rente*^  pat  exemple,  ainsi  que 
c'est  le  cas  dans  oette  instance,  Pun  dandle  dlstiicl  de  Quô^ 
bec,  et  Vautre  dans  le  district  de  Mgtitréal.  L'appela^^  an 
coAtraiîe,  soutient,  qu'en  paœtl  clis  il  y  a  absence  ;  que  Vv 
tièle  X 16  de  la  coiltanM  de  Paris  ne  doit  pas  être  pris  à  la 
lettre,  qu'il  ne  doit  s'entendre  qœ  de  la  jurisdUstion,  et  non 
de  la  ciitionscription  tenoeitoiiaia  sw  laquelle  la.  000^90 
de  Pfti^te  étend  boo  empire  ;,qiui  o^tùt  aâtisi  qu'M  l'iM^ 
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prêtait  en  France,  où  la  jnrisdiction  généralement  connue 
sons  le  nom  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  servait  de  règle 
en  cette  matière  ;  que  le  nom  particulier  donné  arbitraire- 
ment à  la  jurisdiction,  ne  fait  rien  à  la  chose,  pourvu  que  la 
jorisdietion  elle-même  existe  ;  que  nos  jurisdictions  de  pre- 
mière instance,  par  district^^  autrefois  connues  sous  le  nom 
de  Cour  des  plaldoyerscommuns,  ensuite  sous  celui  de  Cour 
du  Banc  du  Roi,  et  enfin,  comme  aujourd'hui,  sous  la  dé- 
signation de  Cour  supérieure,  ont  succédé  à  la  prévoté  de 
Québec,  aux  justices  royales  du  gouvernement  de  Montreal 
et  de  celui  des  Trois-Rivières,  sous  la  domination  frahçaise, 
et  répondent,  sous  le  rapport  de  Tadministration  de  la  jus- 
tice, aux  prévôtés,  aux  bailliages,  aux  sénéchaussées  en 
France. 

Je  crois  que  cette  eompanâsoa  eat  exaote.  Ce  n'est  pas 
là  que,  pour  moi,  git  la  difficulté.  Je  la  trouve,  oette  diffi- 
culté, dans  la  première  partie  de  la  proposition  de  l'appe- 
lant, savoir,  si  l'art.  116  de  la  coutume  ne  doit  s'entendre 
que  de  la  jurisdiction.  Cette  question  est  habilement  traitée 
dans  le  factum  de  l'appelant,  qui,  en  outre,  a  eu  le  soin  de 
joindre  à  ce  factum  un  grand  nombre  de  citations.  Et  bien 
que  je  me  sois  déterminé  pour  l'affirmative,  ce  n'est  pas, 
je  dois  l'avouer,  sans  avoir  hésité  beaucoup. 

Deux  ppi]it«  w»  paraissent  être  bien  établis  daQs  l'an 
ciçQiiç  jurispmdenee  lîrançaise  :  la  que  ce  oTest  paa  la 
situations  de  Pbéritage  qu'il  faut  considérer  en  celte  matièae, 
mais  seulemeût  le  domicile  de  celui  qui  prescrit,  et  de  celui 
contre  lequel  on  prescrit  ;  2o  que  si  les  deux  parties  de* 
meurent  dans  la  même  province  ou  dans  la  même  coutume, 
(laissant  de  coté,  pour  le  moment,  la  question  du  bailliage), 
la  prescription  de  dix  ans  a  lieu,  bien  que  l'héritage  soit 
situé  dans  une  autre  province  ou  une  autre  coiitume.  Car, 
dans  ce  cas,  il  y  a  présence^  et  cela  suffit. 

Maintenant  s'il  fanait  prendre  an  pied  de  la  lettiè  Paj^, 
tkile  116  de  la  coutiime  de  Paria^  U  mie  semble  que^  snr  le' 
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second  point  ci-dessus  posé,  on  arriverait  de  toute  nécessité 
à  une  conclusion  contraire  à  celle  que  la  jurisprudence  nous 
montre  bien  établie.  Il  faudrait  dire  qu'il  y  a  absence. 
«<  Ces  termes/'  (ceux  de  l'article  116)  dit  M.  de  Lamoi- 
gnon,  dans  ses  arrêtés^  t.  3,  p.  195.  ^^  n'expliquent  pas  assez 
^<  la  proposition  ;  car,  en  disant  absolument  que  ceux-là 
^^  sont  réputés  présents  qui  ont  leur  domicile  en  la  prévôté 
^<  et  vicomte  de  Paris,  en  prenant  le  texte  de  l'article  à  la 
^^  rigueur  de  la  lettre  on  pourrait  conclure,  par  un  sens  con- 
^^  traire^  que  le  demandeur  et  le  tiers  détenteur  étant  ton» 
^^  deux  demeurant  hors  la  coutume  de  Paris,  ils  devraient 
<^  être  réputés  abtens  :  ce  qui  n'est  pas  néanmoins  véritable  ; 
<^  car,  supposé  que  Tun  et  Tautre  fussent  domiciliés  en  une 
^<  même  coutume  voisine,  la  prescription  de  10  ans  suffirait, 
*^  quoiqu'ils  fussent  demeurans  hors  le  détroit  de  la  prévoté 
<^  et  vicomte  de  Paris  puisquMls  scmt  domiciliés  en  une 
^*  même  coutume  et  bailliage." 

Bourjon,  t.  2,  p.  655,  à  la  note  sur  l'art.  18  :  après  avoir 
fait  remarquer  que  "l'article  116  de  la  coutume  ré- 
pute présens  non  seulement  ceux  qui  sont  demeurans 
dans  la  prévoté  et  vicomte  de  Paris,"  ajoute  :  **  mais 
pour  ce  dernier  cas,  ne  serait-ce  pas  préférer  la  lettre  i 
l'esprit  de  la  loi  ?  "  Aussi  s'exprime-t-il  ainsi  (même 
page)  aux  articles  17  et  18  :  "  Il  y  a  présence^  si  tous  les 
"  deux,  c'est-à-dire,  le  créancier  et  le  possesseur,  scmt  do- 
<*  miciliés  dans  l'étendue  d^une  même  jmfisditiitm.  »..»••• 
"  Il  y  a  abêence  m  le  possesseur  de  l'bériti^  et  le  créancier 
*<  sont  domiciles  dans  l'étendue  de  de«x  diiiéreates  jusris- 
"  dictions." 

Lamoignon,  à  l'endroit  déjà  cité  :  "  Parmi  nous,  quelques 
"  uns  estiment  que,  pour  faire  la  distinction  de  la  présence 
^*  et  de  l'absence,  il  faut  suivre  les  bailliages  et  aénéchaus- 
"  sees  ;  et  les  autres  ^'attachent  aux  fins  et  limites  des  cou- 
"  tûmes."  Vient  ensuite  le  passage  déjà  transcrit  plus  haut; 
pois  il  ajoute  :  "  Et  d'ailleurs,  qu«^  l'article  parle  de 
"  ceux  qui  demeurent  en  la  prévMé  et  vieoraté  de  Paris,  on 
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•*  ne  voil  pas  sî  les  réformateurs,  qui  ont  ajouté  cet  article, 
^  ont  prétendu  parler  de  la  coutume  de  Paris  ou  de  la  ju- 
**  risdiction  du  Châtelet,  qui  est  le  siège  de  la  prévoté  et 
•*  vicomte  de  Paris.  Ce  qui  mériterait  une  observation  par- 
"  ticulière.'*  Cette  observation,  voici  comment  il  l'a  for- 
mulée dans  ses  arrêtés,  t.  1,  à  l'article  34  du  titre  29  : 
^^  sont  réputés  présents  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans 
**  un  même  bailliage  ou  sénéchaussée  principale  de  chacune 
**  province,  et  les  autres  sont  réputés  absents."  C'est  là  la 
nouvelle  rédaction  qu'il  proposait  de  substituer,  pour 
mieux  rendre  le  sens  qu'évidemment  il  attachait  à  l'article 
116  de  lacoutumye. 

On  lit  dans  l'édition  de  1678  de  la  coutume  de  Paris, 
contenant  les  notes  de  Dumoulin  et  les  observations  de 
Toumet,  Joly  et  Labbé,  ce  qui  suit,  sous  Tart.  116.  '^  Lies 
^^  présents  sont  ceux  qui  sont  en  même  bailliage,  séné- 
"  chaussée  ou  province."  Toumet  se  sert  ici  du  mot  pro* 
vineej  comme  s'appliqaant  aux  pays  de  droit  écrit,  où  la 
règle  du  droit  romain  avait  été  conservée. 

Pothier,  des  Prescriptions^  no.  103,  en  expliquant  les  ter- 
mes de  Tart.  1 16  dit  :  ^^  La  prescription  est  censée  être 
^^  entre  présens,  lorsque,  tant  le  possesseur  qui  prescrit,  que 
^^  le  propriétaire  contre  qui  il  prescrit,  demeurent  l'un  et 
^*  l'autre  sous  Iç  ressort  du  même  bailliage  royal  ou  de  la 
^^  même  sénéchaussée  royale.  Elle  court  au  contraire  entre 
^^  absents,  lorsqu'ils  demeurent  en  différents  bailliages.  La 
'^  Coutume  de  Meaux  s'en  explique  ;  elle  dit  :  '^On  tient 
^^  pour  présents  ceux  qui  demeurent  au  même  bailliage 
"  royal." 

Duplessis,  des  PrescriptionSy  pp.  496-8.  ^^  Les  présents 
^  sont  ceux  qui  demeurent  dans  la  ville,  prévôté  et  vicomte 
^  de  Paris,  c'est-à-dire,  en  même  bailliage^  quoique  ce  ne 
*'  soit  pas  en  même  lieu  ;  et  si  l'on  n*a  point  usé  ici  de  ce 
*^  terme,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  bailliage  royal  dans  cette 
^^  coutume,  mais  prévoté  J*^  Et  les  annotateurs  de  Duplessis 
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ajoutent  :  <^  Par  notre  droit  fiançaisi  cenx-Ià  sont  répotét 
*^  présensy  qui  ont  leur  domicile  dans  le  mémelmUiagej  pré- 
^^  voté  ou  sénéobauBsée.  Paris,  art.  116,  Melun,  art  70. 
*^  Sedan,  art.  313,  Meauz,  art.  8T.  Calais^  art.  308." 

Il  est  évident  que  les  mots,  bailliage^  prévotéy  et  séné" 
ehausseuy  sont  ici  employés  comme  signifiant,  chacun,  jirrù- 
diction.  ^^  Si  lé  créancier,"  continuent  les  mêmes  annota- 
teurs, p.  498,  **  a  toujours  demeuré  dans  le  bailliage  où  est 
^'  situé  Phéritage,  et  que  le  possesseur  ait  son  domicile  en 
*<  un  autre  bailliage^  la  prescription  ne  peut  être  accomplie 
*^  que  par  20  ans.  Il  faut  le  domicile  effectif  du  créancier 
^^  et  de  l'acquéreur  dans  un  même  bailliage.  Ce  n^est  point 
*'  chose  que  l'on  considère,  ce  sont  les  personnes." 

"  Ceux  qui  sont  demeurants  en  divers  bailliages  royaux 
•'  sont  tenus  pour  absents."  (Règle  7e  du  tit.  S  du  livre  6, 

des  Institutes  Coutumières  de  Loysel.) 

. 

Enfin,  Lange  et  Pigeau,  qui  ont  plus  {Mirticntièrement 
traité  de  la  procédure,  de  ce  qui  se  pratiquait  tous  leis  jouis, 
sous  leurs  yeux,  dans  les  tribunaux  français,  nous  disent  : 
le  premier,  que  "  ceux  qui  sont  réputés  absents^  sont  ceux 
•*  qui  demeurent  en  différents  bailliages  •*  (1)  ;  et  le  second, 
que  '^  l'opinion  assez  commune  est  de  réputer  présents  ceux 
'^  qui  demeurent  au  mime  bailliage  royalj  ou  autre  jurisdic- 
^<  tion  royale  ressortissant  nuement  à  un  parlement,  ou  con- 
**  seil  supérieur."  (2) 

On  lit,  dans  l'Ancien  Denisart,  au  mot  ^  Bailli  "  :  ^  Par 
^'  les  mots  baillis  et  sénéchaux,  on  entend  en  génénd  un 
^^  officier  chargé  de  rendre  la  justice  dans  un  certain,  district 
"  appelé  bailliage.'*^ 

La  règle  établie  par  l'art  :  116  de  la  eoutume  de  Paris, 
telle  qu'expliquée  par  Pothiei  et  les  autres  auteurs  que  j'ai 
cités,   est  reproduite  dans  le  code  Nafx>léon,  art.   2265, 

(l)  <<  Praticien  franeaîfl,"  I5e  Sd.  1765.  t  1,  p.  613. 
(3(  T.  i.  Sd.  d«  1779»  m. 
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c.  civ.  "  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre 
*^  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le 
**  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour 
^^  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est  situé  ; 
•*  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domiciliée  hors  du  dit  res- 
"  sort:^ 

Et,  en  commentant  cet  article  du  nouveau  code,  Trop- 
long  et  d'autres  auteurs  modernes  reconnaissent  que 
l'interprétation  qui  avait  été  donnée  à  TarticJe  116  de 
la  coutume  de  Paris,  comme  s'enlendant  de  la  jurisdiction 
existait  sous  la  désignation  de  prévôté^  ou  de  bailliage^  ou 
de  sénéchaussée^  et  était  celle  que  la  jurisprudence  avait  con- 
sacrée. Dans  la  nouvelle  édition  des  ^^  Institutes  de 
Loysel,"  publiée  en  1846,  par  MM.  Dupin  et  Labbulaye, 
on  lit,  à  la  suite  de  la  règle  7e  ci-dessus  citée,  la  note  sui- 
vante :  ^*  Aujourd'hui  sont  absents,  dans  le  sens  de  cette 
"  règle^  ceux  qui  habitent  le  ressort  d'une  autre  Cour  royale^ 
«  art.  2266  du  code  civil." 

Voilà  pour  de  qne  je  trouve  de  positif,  et  dans  ce  qui  me 
paratt  avoir  été  Pancienne  jurisprudence  française,  et 
dans  le  sentiment  des  principaux  auteurs  tant  cmciens  que 
modernes,  sur  l'interprétation  que  devait  recevpir,  non  d'a- 
près sa  lettre,  mais  d'après  son  esprit,  l'article  116  d^  la 
coutume  de  Paris  ;  c'est-à-dire  que  le  domicile  des  deux 
parties  dans  une  même  jurisdiction^  établissait  la  présence^ 
tandis  que,  daas  le  cas  contraire,  il  y  avait  absence^ 

Maintenant,  si  nous  cherchons  quelle  a  dû  être  la  raison 
de  cette  règle,  nous  la  trouvotis  dans  Bourjou,  déjà  cité,  p. 
655,  expliquée  en  ces  termes  ;  "  Ce  domicile  étant  ce  qui 
*'  facilite,  ou  ce  qui  augmente  les  difficultés  sur  la  décou- 
"  verte  et  sur  la  poursuite."  ^ 

Si,  d'un  o6té,  l'acquéreur  de  bonne  foi  doit  être  protégé 
après  un  certain  laps  de  temps,  de  l'autre,  le  propriétaire, 
ou  le  créancier  hypothécaire  a  droit  à  une  égale  protection. 
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Si  celui-ci  a  son  domicile  dans  la  même  jurisdiction  qne 
celui  qui  prescrit  contre  lui,  Ton  pent  facilement  concevoir 
qu'il  sera  plus  à  même  de  connaître  les  actes  ou  les  tran- 
sactions, dans  lesquels  ce  dernier  s'engage,  que  s'il  demeu- 
rait dans  une  autre  jurisdiction.  II  est  en  effet  peu  de 
changements  dans  la  propriété  des  héritages,  qui  ne  donnent 
pas  lieu  à  quelques  procédures,  ou  à  quelques  formalités  à 
remplir,  de  manière  à  bientôt  faire  connaître,  dans  la  loca- 
lité de  la  résidence  des  parties,  la  mutation  qui  peut  affecter 
celui  contre  lequel  on  prescrit,  ou  du  moins  à  lui  ^^  faci- 
liter  "  cette  connaissance. 

.  Aylwin«  Juge,  dissentienU. — J'embrasse  Topinion  émise 
par  l'Hon.  Juge-en-Chef,  que  le  domicile  des  parties  doit 
être  dans  retendue  de  la  jurisdiction,  pour  les  faire  réputer 
présents  en  matière  de  prescription.  Sous  le  gouvernement 
français  les  trois  jurisdictions  de  Québec,  Troîs-Rivières  et 
Montréal,  étaient  réellemement  trois  bailliages,  dont  l'appel 
ressortissait  du  Conseil  Supérieur  de  Québec.  Ces  juris- 
dictions distinctes  et  indépendantes  se  sont  conservées  de- 
puis queie  Canada  est  passé  sous  la  domination  de  l'An- 
gleterre et  existaient  lorsque  l'action  a  été  intentée,  et  l'ap- 
pelant et  l'intimé  n'étant  pas  alors  domiciliés  dans  le  même 
district,  ne  pouvaient  être  censés  présents. 

Caron,  Juge  : — Cet  appel  est  d'un  jugement  du  24  sep- 
tembre 1850,  rendu  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  à 
Montréal,  qui  a  renvoyé  une  action  hypothécaire  portée 
par  le  demandeur,  appelant,  contre  le  défendeur,  comme 
détenteur  d'un  immeuble  décrit  en  la  déclaration  du  dit 
demandeur,  lequel  immeuble,  avait  appartenu  ci-devant  au 
nommé  John  Robertson  qui  l'avait  hypothéqué  par  acte  du 
4  avril  1800,  en  faveur  d'Alexandre  et  James  Robertson, 
pour  une  somme  de  £952  9  10  et  intérêt,  payable  à  de- 
mande. ^Sir  James  Stuart  ayant  droit,  en  la  manière 
énoncée  dans  l'action,  à  un  quart  du  montant  de  cette 
obligation,  a  poursuivi  hypothécairement  le  défendeur  pour 
ce  quart,  comme  détenteur  de  l'immeuble  ainsi  hypothé- 
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que  par  le  dit  John  Robertson,  par  action  rapportée  en 
Cour  dans  le  terme  de  janvier  1847. 

Le  montant  réclamé  est  de  £235  6  0,  avec  intérêt  depuis 
le  10  octobre  1804.  La  créance  n'est  pas  contestée,  Thypo- 
thèque  est  admise  comme  ayant  existé  ;  la  détention  du 
défendeur  est  reconnue,  et  il  est  admis  que  le  demandeur 
représente  les  créanciers  en  la  dite  obligation  pour  un 
quart  de  la  créance  qui  est  la  dite  somme  de  £235  6,  la- 
quelle lui  est  due  ainsi  que,  et  aux  divers  titres  qu'il  al- 
lègue en  son  exploit. 

La  défense  consiste  en  trois  exceptions  : 

lo.  La  créance  est  prescrite  par  trente  ans  et  n'existe 
plus.  2o.  L'hypothèque  réclamée  est  prescrite  par  une  pos- 
session légale  de  dix  ans  avec  titres  et  bonne  foi  entre  âgés 
et  non  privilégiés.  So.  L'obligation  sur  laquelle  est  fondée 
l'action  n'a  pas  été  enregistrée. 

La  première  de  ces  exceptions,  la  prescription  de  trente 
ans  n'a  pas  été  maintenue,  le  jugement  dont  est  appel  l'a 
renvoyée. 

Les  parties  n*ont  pas  insisté  sur  la  troisième  exception, 
celle  ou  l'on  allègue  le  défaut  d'enregistrement.  Ce  moyen 
a  été  abandonné  et  il  ne  s'en  agit  aucunement. 

Ainsi,  toute  la  contestation  a  roulé  sur  la  seconde  ex- 
ception du  défendeur,  la  prescription  de  dix  ans.  La  ques- 
tion unique  soumise  à  la  considération  de  cette  Cour,  est 
de  savoir  si  le  défendeur  a  possédé  l'immeuble  en  question 
avec  titre  et  bonne  foi  pendant  un  temps  suffisant  pour  que 
cet  imm*îuble  soit  libéré  de  l'hypothèque  dont  il  a  été  grevé 
en  faveur  du  demandeur. 

Il  est  aussi  bien  de  dire  d'abord  que  les  titres  du  défen- 
deur sont  incontestables  et  ne  sont  pas  révoqués  en  doute. 
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Il  n'a  pas  été  établi  qaMl  fût  de  mauvaise  foi,  ainsi  il 
doit  être  regardé  en  loi  comme  ayant  possédé  de  bonne  foi. 
Il  est  prouvé  et  admis  que  le  défendeur  tant  par  lui  même 
que  par  ses  auteurs  a  possédé  ainsi  pendant  plus  de  dix  ansj 
mais  cependant  moins  que  vingt  ans  avant  Pinstitution  de 
Paction.  Il  est  admis  que  cette  possession  a  été  pendant 
tout  le  temps  à  Pencontre  dMn  créancier  âgé  et  non  privilégié. 
Seulement  la  preuve  constate  que  tant  qu'a  duré  la  posses- 
sion invoquée  par  le  défendeur  le  créancier  hypothécaire  de- 
meurait dans  le  district  de  Québec,  tandis  que  le  posse9- 
seur  de  la  terre  résidait  dans  le  district  de  Montréal. 

Sur  ces  deux  faits  Pappelant  fonde  la  prétention  que  la 
possession  du  défendeur  n'a  pas  été  entre  présents^  aux 
termes  de  la  coutume,  que,  partant,  elle  ne  pouvait  o|>érerla 
libération  de  Pimmeuble  par  dix  ans  seulement,  qu'elle  aurait 
dû  être  de  vingt  ans,  et  que,  ne  l'étant  pas,  la  prespription 
de  dix  ans  invoquée  par  le  défendeur  ne  peut  être  admise 
ni  reconnue. 

La  Cour  Inférieure,  par  son  jugement  dont  est  appel,  a  ce- 
pendant approuvé  ce  moyen  de  défense  et  a  renvoyé  l'ac- 
tion du  demandeur,  donnant  pour  motifs  : 

"  Considering  that  it  appears  that  the  defendant  personally 
"  and  by  hig  predecessors,  had,  before  the  institution  of  this  ac- 
"  tion,  possessed  and  enjoyed  the  lot  of  land  and  premises 
"  in  the  said  exception  by  him  secondly  pleaded,  described, 
^^  for  a  period  exceeding  ten  years,  without  trouble  or  molet- 
^'  talion,  and  that  during  the  same  period  the  plaintiff  and 
<^  the  defendant  were  residents  (domiciliés)  m  that  part  of 
*^  the  province  of  Canada  h^retoibie  called  Lower  Canada, 
'^  through  which  the  same  laws  prevail  and  are  in  force, 
**  the  Court  doth  declare  that  the  defendant  has  acqqiied 
"  prescription  of  ten  years,  entre  présents^  ages  et  nonprivilé* 
*'  giés^  against  the  hypothecation  atid  action  of  the  plaintifi, 
^  and  maintaining  the  said  exception  doth  dismiss,  fcc." 
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'  ^  Ainsi  la  Cour  a  décidé  qne  la  possession  a  été  entre  pré- 
$€fUSj  t^ésUèi^dkee  que  le  créancier  et  lé  détenteur  ayant 
tous  deux  résidé  dans  la  province  du  Bas-Canada,  le  de- 
mandeur n'a  pu  être  considéré  comme  ayant  été  absent 
de  manière  à  ce  qu'une  possession  de  vingt  ans  fut  requise 
pour  le  priver  du  droit  d'hypothèque  qu'il  réclame- 

L'appelant  prétend  que  la  résidence  du  créancier  dans 
un  district  et  celle  du  détenteur  dans  un  autre  constituent 
l'absence  qui  requiert  vingt  ans  de  possession.  L'intimé  sou- 
tient la  thèse  contraire,  se  fondant  stir  les  motifs  énoncés 
dans  le  jugement  de  la  Cour  Inférieure» 

C'est  la  coutume  de  Paris  qui  devrait  être  notre  guide 
dans  la  décision  de  cette  question,  et  comme  elle  a  sur  le 
sujet,  une  disposilipn  expresse  et  positive,  il  n'y  aurait  pas 
de  difficulté  si,  d'après  les  circonstances  particulières  et 
notre  position  locale,  cette  disposition  nous  était  applicable — 
mais,  comme  elle  ne  l'est  pas  dans  ses  termes,  c'est  a  l'e«- 
prit  et  npn  à  la  lettre  de  ses  dispositions  qu*il  faut  avoir  re- 
cours pour  décider  la  question  qui  nous  occupe. 

La  coutume  de  Paris  après  avoir  statué  dans  Tart.  114. 
^^  Que  celui  qui  a  joui  d'un  héritage  à  ju«te  titre  et  de 
*^  bonne  fcn,  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  alh 
^*  sentSj  tel  possesseur  a  acquis  prescription  contre  toutes 
^^  rentes  et  hypothèques  prétendues  sur  le  dit  héritage.  '' 
expliqué  dans  l'art.  116,  ce  qu'il  faut  entendre  par  présents  et 
paxabsents  en  disant  ^^  seront  réputés  présents  ceux  qui  sont 
*^  demeurant  dans  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris.  En 
interprétation  de  cet  article,  Duplessis,  poursuit  ^4es  présents 
aont  ceux  qui  demeurent  dans  la  ville,  prévoté  et  vicomte  de 
Paris,  c'est-à-dire,  en  même  baillage,  quoique  oe  ne  soit  pas 
en  même  lieu  ;  et  si  l'on  n'a  pas  usé  de  ce  terme  (baillage 
dans  l'article  116) — c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  baillage  royal 
dans  cette  coutume,  mais  prévôté  "  (D.  près,  livre  1  p.  497,) 

Il  ajoute  ^^  d'où  il  suit  que  les  absents  sont  ceux  demeu- 
rant, un  dans  la  prévôté  de  Paris  ou  une  autre  province^ 
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qne  nous  interprétons  bailliage^  et  Pautie  dans  une  antre. 
Ainsi  Daplessis  nous  apprend  ici  que  le  mot  bailliage  est 
synonyme  de  province. 

Carondas^  en  commentant  ce  même,  article  116  dit, — ^^  la 
**  distinction  que  fait  la  coutume  entre  les  présents  par  dix 
^^  ans  et  les  absents  par  vingt  ans,  dépend  aussi  du  droit  ro- 
^^  main.*'  Il  ajoute  ^*  La  loi  dernière  du  code,  de  usucapiom- 
buSj  définit  qui  sont  les  présentset  les  absents, et  à  la  décision 
qu'il  en  fait,  convient  le  1 16  article — celui-Ia  est  réputé  pré- 
sent, soit  pour  prescription  de  la  propriété  ou  de  l'hypothè- 
que, qui  est  demeurant  en  la  frovince^  que  nous  interprétons 
baiUiage  ou  séneschanssée,  tellement  que  si  le  possesseur  a 
son  domicile  en  une  province,  et  celui  qui  prétend  la  pro- 
priété ou  l'hypothèque  sur  l'héritage  en  autre  province,  ils 
seront  réputés  absents  parcequ'  ils  sont  demeurants  en  ai* 
verses provinces,^^  Cette  citation  établit  :  lo.que  l'article  116 
de  la  coutume  est  tiré  du  droit  Romain  et  y  est  conforme  ; 
So  que  sous  Pempire  de  cette  coutume  on  interprétait  les 
mots  bailliage  ou  sénéchaussée  par  celui  de  province  ;  So. 
que  d'après  le  droit  romain  la  résidence  du  créancier  et  du 
possesseur  dans  des  provinces  différentes  était  ce  qui  consti- 
tuait l'absence,  et  cela  indépendamment  de  la  situation 
de  l'immeuble.  Perrière,  petit  coutumier,  sur  l'article  1 16, 
p.  260,  dit,  ^^  cet  article  nous  marque  que  ceux  qui  sont  en 
^*  même  bailliage^  ténéschausée  ou  province  sont  réputés  pré- 
<^  sents  touchant  la  prescription,  ainsi,  la  prescription  de  dix 
^^  ans  a  lieu,  supposé  que  le  créancier  et  Pacquéreur  de  l'hé- 
^^  ritage  soient  demeurants  dans  une  même  province^  qgoi- 
'^  que  dans  des  villes  différentes,  et  quoique  la  chose  dont  est 
*<  question  soit  située  dans  une  province  éloignée  des  domi- 
^^  ciles  des  parties." 

S'il  est  vrai  que  nous  soyons  régis  par  les  dispositions  de 
la  coutume  de  Paris,  que  l'article  116  doive  être  notre  règle, 
que  cet  article  doive  s'interpréter  *comme  le  disent,  Ca- 
rondas,  Duplessis,  Perrière  et  Laurière  cités  plus  haut,  il 
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s'en  suit  que  pour  coDstitner  Vabsence  on  la  présence  pour 
les  fins  de  la  prescription,  il  ne  faut  pas  considérer  la  rési- 
dence des  parties  daps^oa  hors  la  même  juridiction  judi- 
ciaiié,  mais  ce  qu'il  faut  consulter  est  de  savoir  si  elles 
résidaient  ou  non  dans  la  même  province, — interprétation 
conforme  au  droit  romain  duqûelâ  été  pris  l'article  qui  doit 
nous  servir  de  guide.  Les  termes  de  cet  article  ne  pou- 
vant nous  être  applicables,  il  faut  en  prendre  l'esprit,  d'a- 
près lequel  il  me  paraît  nécessaire  d'en  venir  à  la  conclu^ 
sion  que,  dans  ce  pays,  (savoir  le  Bas-Canada  soumis  en  to- 
talité à  l'empire  de  la  coutume  de  Paris)  doivent  être  ré- 
putés présents,  ceux  qui  résident  dans  la  province,  dans 
quelque  partie  que  ce  soit,  et  qu'il  n'y  a  pas  absence  en  ma- 
tière de  prescription  par  le  fait  que  le  créancier  a  résidé 
dans  un  des  districts  de  la  province,  tandis  que  le  détenteur 
résidait  dans  un  autre. 

Il  me  paraît  donc  que  de  la  part  de  Tintimé  il  est  démon- 
tré que  la  possession  qu'il  a  eu  de  l'immeuble,  pour  lequel 
il  est  poursuivi,  a  été  une  possession  entre  présents,  qu'elle 
a  été  de  plus  de  dix  ans,  et  que  partant  elle  suffit  pour  faire 
acquérir  a  l'intimé  la  libération  de  Thypothèque  qu*avait 
eue  sur  l'inmieuble  en  question  l'appelant  dans  la  cause. 

Le  jugement  me  paralf  correct  et  devoir  être  confirmé 

Stuabt,  h.  pour  l'appelant 

DavMifoivi%  M  LoBANoxB,  pour  l'intimé. 


(1)  Laarièn,  rar  l'art  116,  _p.  369  i^^o^tân,  PreforipUon  no.  103  •!  104  :-. 
Tftwiioi,iwrMtll6,p.l86:— Biitl»  TnOtédt  TAbMBM  p.  319:-^rm,  Inrtl- 
ivletp  159. 
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BANC^DE^A^REINE,|  ^STRICT  DE  MONTREAL. 

Présents  :  Sir  L.  H.  LaFontainc,  Baronnet,  jnge-en-chef, 
Atlwin,  Doval  et  Carow,  juges. 

Cadicux^ » Appelant, 

et 
PiNSve^o/, Intimé. 


J^gé.-**lo.  Qa*iiii  ftOn,  «oMénat  Oif  Held  h- Tl»!  »  hêaùaw^  j^owbMwof 
imiii«ablo  del  «yndios  do  m  faUlite  «f  rèi  |  fmI  proMitj  ftt>m  Um  trutoof  to  h» 
robMrrftCion  èm  formalitéf  prtierHciiL  no ,  •■Uite,  tbe  raqnireiiMBtti  of  l*w  keying 
peut  faix«  revim  une  hjpoUièqao  dont  j  boen  dvljr  obMirod,  oannot  lerire  ao  ky- 
étoit  groTé  rimmonblo,  «4  qui  avait  été  !  pottiocary  olaUn  wliieh  had  sobtisted  npon 
po^léo  par  la  TMto  jvdioiâiiii  alQti  fMte.  the  vroptrtj,  aad  whkh  had  boen  «ztiB* 

ffoUbod  hy  tho  aalo  made  under  legal  an* 

2o.  That  a  iabaeqnent  pnrohaeer,  saed 
hypofheoarily  hj  rapaon  of  inch  olafai. 
mav  nrn.  by  waj  of  exoepdon,  asy  fraod 
with  wfioh  toch  daim  may  be  tainted  is 
eaoaeqnenof  of  its  reviTal. 


^0.  Qn'on  subséquent  aoqnérew  trou- 
blé hypothécairement  à  raison  do  sembla 
blo  hypothèquoipentopposor,  paroxoeption, 
tout  dol  on  fraude  qui  peut  se  rencontrer 
dans  oetto  eréanoe  ainsi  raTivéo. 

3o.  QnO|  dans  l'espèoe,  nno  donation  do 
prétoodns  arréiaces  de  rsnta  atx  anfaali 
miaeniB  du  failli,  débiteur  de  ces  arrérages, 
00  âoniop  aeeéntaat  pour  ses  enluits, 
après  obtention  de  son  oertifloat  do  dé- 
oharge,  et  la  'vonto  judlolairo  de  ses  hn- 
meubles,  ne  pont  avoir  d'effet  i  Tégard 
d'un  Uan  acquéreur,  et  la  dite  donation 
est  dédaré  ftaudnleusoanoiq[iie  les  minouia 
no  (Vissent  pas  pononnellement  participant 
i  oetto  finudo. 


3.  That,  in  the  ease  submitted,  a  dona- 
tion of  the  pretenAsd  arroan  of  a  lilb  rant 
to  the  minor  children  of  the  bankrupt,  such 
lontMng  payable  by  the  bankrupl,  and 
the  Uttor  s^sooo^g  the  donation  for  his 
children  after  the  gtantlngof  his  eoittt- 
oato  of  discharge  and  tbe  sale  of  the  pio- 
pefty,  is  inoperatiro  in  relmMon  to  the 
pqraiMer«  «nd  the  dnnation  is  deelmod 
fraudulent,  although  the  minora  had  not 
pofSOttaVy  boon  poriiolpntoM  in  the  fraud. 


Jagement  tendu  le  4  joitte^  1656. 

Lie  21  septembre  1835,  par  aMrte  notarié^  Louis  Pnm)stct 
son  épouse  donnèrent  à  Alexis  Pinet  une  terre,  à  la  chai;ge, 
entre  autres  choses,  d^une  rente  et  pension  viagère  en  fa- 
veur des  donateurs. 

Plus  tard  Pinet  après  avcfir  été  déclaré  en  faillite,  obtint, 
le  15  avril  1845,  un  certificat  de  libération  et  de  dêchaige, 
qui  (ut  confirmé  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  du  distrlbt 
de  Montréal. 

Le  16  juillet  suivant,  conformément  à  un  ordre  donné  à 
cet  effet,  et  après  l'observation  des  formalités  Requises  par 
Pacte  des  banqueroutes,  les  immeubles  dépendants  de  la 
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faillite  de  Pinet  furent  mis  en  vente,  et  ce  dernier  se  Tçndit 
adjudicataire  de  la  terre  ci-dessus  mentionnée  pour  la 
somme  de  208  ,  plus  à  la  charge  de  la  rente  viagère^  I  moins 
£10  courant,  transférés  sur  une  autre  terre,  à  compter  du 
jour  de  Padjudioatjon. 

Sur  les  deniers  entre  les  mains  des  syndics,  Provost  Ait 
payé  de  la  balance  de  ses  arrérages  de  rente  viagère  jusqu'au 
SI  juillet  1845. 

Cependant  par  acte  notarié  du  S2  mars  1848,  Provost  et 
sa  femme  donnent  à  quatre  enfants  mineurs  du  dit  Pinet, 
{dont  Tintimée  est  une),  une  terre  à  Pun  d'eux,  et  aux  quatre, 
mai«  dans  des  proportions  différentes^  une  somme  de  10,476 
UvreS)  anoien  couru,  due  aux  cédants  par  Pinet,  est-il  dit 
on  l'acte,  pour  entérages  de  tente  en  vertu  de  l'acte  de  do^ 
nation  du  SI  sqp^tebàbte  183â^  rigU^  mtr^euz  à  leur  satùfao 
tnm^  du  passé  jusqu'à  la  8t,  Michel  1847.  Pinet  acceptait 
pour  ses  enfants,  et  aussi  oonuoe  débiteur. 

Le  11  juin  1849,  par  acte  devant  notaires,  Pinet  et  sa 
femme  vendent  à  l'appelant  la  même  terre,  avec  garantie 
de  toute  hypothèque,  pour  le  prix  de  JpôOO,  payable  à  deux 
créanciers  indiqués,  et  à  qui  la  sommé  a  été  de  fait  payée. 
Provost  et  sa  femme  étaient  présents  àcet  acte,  et,pour  faciliter 
la  vente,  consentirent  i  décharger  la  terre  de  leur  rente  via- 
gère sus-mentionnée,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  charges, 
obligations,  servitudes  et  réserves  y  stipulée®. 

^L'action  en  Cour  de  première  instance  était  portée  pa^ 
l'intimée,  assistée  de  son  mari,  pour  le  recouvrement  de  la 
somme  de  gOOO  francs,  étant  la  part  qui  lui  avait  été  assi- 
gnée  dans  les  10^476  frs.  d'arrérages  donnés  et  transportés 
par  l'acte  du  22  mars  1848^  et  elle  ôoncluait  à  ce  que  la 
terre  possédée  par  l'appelant  fût  déclarée  hypothéquée  au 
paiement  de  cette  somme,  et  l'appelant  tenu  de  délaisser  ou 
payer.  Pinet  et  sa  femme  appelés  ea  garantie  ne  plaidè- 
rent point. 
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L'appelant  plaida  entre  autre  choses  : 

Que  l'acte  de  donation  du  it  mars  1848,  était  nol  par 
défaat  d'acceptation  suffisante,  Pinet  étant  débiteur  lui- 
même  des  sommes  données,  et  n'ayant  aucune  autorisation 
pour  accepter,  et  qu'il  était  impossible  de  faire  aucune 
signification  valable  de  cette  cession  de  manière  à  désai* 
sir  Provost  et  sa  femme  de  leur  qualité  de  créanciers  de 
Pinet. 

Que,  supposant  l'acte  du  22  mars  1848,  valable  quant  au 
don,  l'intimée  ne  pouvait  avoir  aucun  recours  hypothécaire 
contre  l'appelant,  parceque  toute  créance  hypothécaire  ré- 
sultant de  l'acte  du  21  septembre  ldS6,avait  été  purgée  par  la 
vente  du  16  juillet  1845  qui  avait  eu  l'effet  d'une  vente  par 
décret.  Que  l'acte  de  donation  du  22  mars  1848,  n'était 
qu'une  manœuvre  frauduleuse  entre  Pinet  et  Provost,  pour 
donner  un  titre  apparent  de  créance  aux  enfants  de  Pinet, 
et  que  l'action  était  la  tentative  de  consommer  cette 
fraude. 

Qu'au  temps  de  Pacte  de  donation  ou  transport  de  créance 
il  ne  pouvait  être  dA  plus  de  deux  années  de  la  dite  rente 
formant  1365  10,  ancien  cours. 

Le  22  mai  1855,  la  Cour  Supérieure  rendit  le  jugement 
qui  suit  : 

^'  The  Court  having  heard  the  parties  by  their  counsel 
^*  upon  the  merits  as  well  of  the  principal  demand  as  of  the 
^*  demande  en  garantie^  the  defendants  en  gara$Uie  not  ha- 
<^  ving  pleaded  to  the  said  demande  en  garantie^  having  exa- 
^^  mined  the  proceedings  and  proof  of  record,  and  having 
**  upon  the  whole  duly  deliberated  : — considering  that  the 
'^  plaintiffs  have  proved  the  material  allegations  of  their  de 
^^  mand,  and  that  the  defendant  hath  failed  to  establish  that 
**  the  hypothecation  by  Alexis  Pinet  in  favor  of  Louis  Provost 
'^  and  Marie  Laporte  his  wife,  created  and  existing  upon 
<^  the  land  and  premises  in  the  said  declaration  described, 
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**  under  and  by  virtue  of  the  act  of  donation  executed  on  the 
"  twenty  first  day  of  September  one  thousand  eight  hundred 
^*  and  thirty-five,  in  the  said  declaration  mentioned  and  in 
"  part   setforth,  hath  been  by  the  certificate  in  bankruptcy 
*^  in  the  exceptions  by  him  in  the  said  cause  pleaded,  al- 
"  leged  to  have  been  granted  to  the  said  Alexis  Pinet,  or 
^^  by  the  sale  of  the  said  land  and  premises,  by  the  assignees 
"  in  bankruptcy  to  the  said  Alexis  Pinet,  or  by  any  other 
^^  matter  or  thing  in  the  said  exceptions  setforth  and  plea- 
^^  ded,  extinguisned  and  discharged,  adjudging  upon  the 
"  principal  demand,  doth  declare  the  lot,  piece  or  parcel  of 
^^  land  mentioned  and  described  in  the  declaration  in  this 
"  cause,  in  manner  following,  to  wit  : — "  Une  terre  etc.  " 
"  to  be  charged  and  hypothecated,  for  the  payment  of  the 
^^  sum  of  one  hundred  and  seventy  pounds  current  money  of 
"  this  Province,  to  wit,  the  sum  of  one  hundred  and  twenty- 
"  five  pounds  said  current  money,  due  to  the  said  plaintifi, 
^^  Louise  Pinet,  under  the  act  of  donation  by  the  said  Louis 
"  Provost  and  Marie  Laporte  his  wife,  of  date  the  twenty- 
^^  second  March,  one  thousand  eight  hundred  and  forty-eight, 
^'  and  executed  before  Mtre.  Archambault  and  his  colleague, 
'*  notaries,  and  the  sum   of  iorty-five  pounds  said  current 
^'  money,  for  interest  upon  the  said  sum  of  one  hundred  and 
"  twenty-five  pounds,  calculated  from  the  twenty-ninth  day 
*'  of  September,  one  thousand  eight  hundred  and  forty-seven, 
"  up  to  the  twenty-ninth  day  of  September  one  thousand 
^^  eight  hundred  and  fifty-three,  with  interest  upon  the  said 
**  sum  of  one  hundred  and  twenty-five  pounds,  said  current 
**  money,  firom  the  said  twenty-ninth  day  of  September  one 
"  thousand  eight  hundred  and  fifty-three  until  actualpay 
'*  ment.    It  is  therefore  ordered  and  adjuged,  that  the  said 
^  plaintifT,  Louise  Pinet,  do  recover  from  the  said  defendant, 
**  as  proprietor,  possessor  and  détenteur  of  the  said  lot,  piece 
•*  or  parcel  of  land  above  described,  the  said  stim  of  one 
*^  hundred  and  seventy  pounds,  with  interest  upon  the  said 
*'  sum  of  one   hundred  and  twenty-five  pounds,  from  the 
"  said  twenty-ninth  day  of  September  one  thousand  eight 
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^^  hundred  and  fifty-three,  till  perfect  payment  and  costs  of 
*^  suit  etc.,  unless  the  said  defendant  choose  rather  to 
^'  quit  and  deliver  up  aïid  abandon,  délaisser,  the  said  lot^ 
^  piece  or  parcel  of  land  to  be  sold  in  due  form  of  law  in 
^^  the  possession  of  the  curator,  who  shall  be  appointed 
^^  to  the  délatssêmeniy  to  the  highest  and  best  bidder,  to  the 
*'  end  that  out  of  the  proceeds  of  the  said  sale  the  md  plain- 
ly tiff,  Louise  Pinet,  may  be  paid  the  said  pfriiicipal  sun^  inte* 
"  rest  and  the  costs  of  this  action  or  part  thereof^  according 
*'  to  the  sufficiency  of  the  said  proceeds,  and  that  in  de&ult 
**  of  the  said  defendant  abandoning  the  said  lot,  piece  or 
'^  parcel  of  land,  within  fifteen  days  from  the  service  upon 
^^  him  of  the  present  jtidgment,  executicxi  do  accordingly 
^*  issue  against  him  the  said  defendant  for  the  satistaction 
•*  of  the  said  judgment."^ 

La  Coor  d'appel  a  infirmé  le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure et  adjugé  comme  suit  : — 

lo.  Considérant  que  la  tenre  dont  il  s'agit  en  cette  cause  a 
fait  Pobjet  d^ne  donation  entre  vifs  du  81  septembre  18SS, 
de  la  part  de  Louis  Provost  et  son  épouse  à  Alexia  Pinet, 
père  de  la  dame  intimée,  à  la  charge  d'une  certaine  lettte  et 
pension  viagère  que  le  dit  Pinet  s'est  obligé  de  servir  aux 
dits  donateurs  ;  l'acte  de  la  quelle  donatioD  a  été  eriiegistté 
au  bureau  d'enregistrement  de  la  situation  du  dit  immeuble 
le  9  septembre  Y84S  ; 

2o.  Considérant  que  le  dit  Alexis  Pinet  étant  tombé  en 
faillite  au  mois  de  février  1845,  a,  le  15  avril  suivant,  ob- 
tenu du  tribunal  constitué  à  cette  fin,  9on  certificat  de  dé- 
charge  qui  a  été  confirmé  le  SO  mai  de  la  même  année, 
lequel  certificat  a  eu  l'effet  légal  de  le  libérer,  entre  autres, 
de  toutes  dettes  et  réclamations  que  les  dits  Provost  et  son 
épouse  pouvaient  avoir  alors  contre  lui  en  vertu  du  susdit 
acte  de  donation  ; 

Sa  Considérant  que,  par  acte  èvL  8  août  1845,  les  syndics 
à  sa  faillite,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  Ont  vendu  la  tene 
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au  dit  Alexis  Pinet,  alors  en  possession  de  son  ceirtificat  de 
décharge  et  libéré  comme  sasdit  vis-à-vis  du  dit  Provost  et 
son  épouse,  et  ce  pour  et  moyennant  le  prix  d'une  livre 
courant,  et  à  la  charge  de  fournir  et  servir  aux  dits  Provost 
et  son  épouse,  à  oompter  de  la  St.  Michel  1845,  la  susdite 
rente  et  pension  viagère,  moins  £10  courant,  «t  40  minots 
de  blé  (payables  et  livrables  chaque  année)  qui  furent  trans- 
portés, poor  être  aussi  servis,  sur  d'autres  immeubles  dépen- 
dants de  la  masse  de  la  dite  faillite,  et  également  vendus  pur 
les  dits  syndics  ; 

4.  Considérant  que,  sur  réclamation  ou  opposition  par 
eux  faite  à  cette  fin,  les  dits  Provost  et  eon  épouse  ont  été, 
par  jugement  du  tribunal  compétent  en  cette  matière,  dû- 
ment colloques,  sur  le  produit  des  biens  de  la  dite  masse, 
pour  la  sonmie  de  £264  courant,  comprenant  le  prix  et  va- 
leur de  tous  les  articles  de  la  dite  rente  et  pension  viagère 
qui  pouvaient  alors  leur  être  dâs  au  passé,  jusqu'à  la  St.  Mi- 
chel 1845,  et  de  plus  une  somme  de  £125,  dit  cours,  qui, 
au  dit  acte  de  donation,  avait  été  stipulée  payable  par  le 
dit  Pinet  à  Louise  Provost,  cousine  des  donateurs,  faisant, 
pour  les  arréragea  de  rente  ainsi  réclamés,  une  somme  de 
£119  courant  seulement;  que,  de  fait,  la  réclamation  de 
ces  arrérages  n'allant  pas  au  delà  de  l'année  1842,  ainsi 
qu'il  s^ppert  par  les  actes  de  cette  réclamation,  c'était  de  la 
part  du  dit  Provost  et  son  épouse,  un  aveu  ou  reconnais- 
sance que  les  arrérages  de  la  dite  rente  et  pension  viagère, 
antérieurs  à  la  dite  année  1842,  avaient  été  acquittés  par  le 
dit  Pinet  dès  avant  ce  temps  là; 

6o.  Considérant^  par  conséquent,  qu'à  la  St.  Michel  1847 
il  ne  pouvait  ^tie  dû  tout  au  plus  que  deux  années  de  la 
dite  rente  et  pension  viagère,  et  encore  seulement  telle  que 
réduite  comme  susdit  ;  que  néanmoins,  par  un  acte  du  22 
mars  1848,  intervenu  entre  le  dit  Pinet,  et  les  dits  Provost 
et  son  épouse,  et  reçu  par  M.  Archambault  et  son  confrère, 
notaires,  il  fat  déclaré  que  les  dits  Provost  et  son  épouse 
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avaient  fait  et  faisaient  donation  entre  vî£3  à  Alexandre 
Pinet,  Emélie  Pinet,  Louise   Pinet,  (Pinîimée)   et  Emma 
Pinet,  enfants  mineurs  du  dit  Alexis  Pinet,  ce  dernier  pré- 
sent et  acceptant  au  dit  acte  pour  ses  dits  enfants,  et  pro- 
mettant le  leur  faire  ratifier  à  leur  âge  de  majorité,  des 
sommes  suivantes,  savoir  :  2000  livres,  ancien  cours,  an  dit 
Alexandre  Pinet  ;  4476  livres,  même  cours,  à  la  dite  Emélie 
Pinet  ;  3000  livres,  même  cours,  à  la  dite  Louise  Pinet 
(Pintimée),  et  8000  livres  même  cours  à  la  dite  Ënmia  Pinet  ; 
^^  desquelles  sommes  d'argent,"   il  est  dit  an  susdit  act, 
^^  une  somme  de  10476  livres,  dit  cours,  est  due  aux  dits  do- 
"  nateurs  par  le  dit  Alexis  Pinet,  pour  arrérages  de  la  rente 
"  viagère  qu'il  doit  en  vertu  de  l'acte  de  donation  qu'ils  ont 
"  consenti  en  sa  fayeui,  reçu  devant  M.  Lacoste  et  son 
^'  confrère,  notaires,  en  date  du  21  du  mois  de  septembre 
"  18S5,  réglés  entr^eux  à  leur  satisfaction,  du  passé  jusqu'au 
*^  jour  de  la  St.  Michel  dernière,  suivant  notes  entre  les 
*'  mains  des  dits  donateurs,"  et  ce,  avec  intérêt  pour  chacun 
des  dits  enfants,  à  compter  de  cette  dernière  date  ;  et  les 
2000  livres  cestant  étant  dues  par  Hilaire  Monjeau  aux  do- 
nateurs pour  prix  d'une  certaine  vente  ;  faisant  toutes  les 
sommes  sus-données  celle  de    12476  livres,  ancien  cours; 
lequel  dit  acte,  du  22  Mars,  1848,  comporte  de  plus,  au  profit 
du  dit  Alexandre  Pinet,  donation  d'un  emplacement  dans 
la  paroisse  de  Varennes,  et,  au  profit  de  Marie  Anne  Beau- 
lieu  acceptant  pour  elle-même  au  dit  acte,  donation  d'on 
autre  emplacement  dans  la  même  paroisse,  lequel,  au  cas 
du  décès  de  la  dite  Marie  Anne  Beàulieu  sans  enfants, 
devra  appartenir  aux  dits  enfants  Pinèt  ;  qu'enfin  il  fut  de 
plus  déclaré  au  susdit  acte  que  cette  donation  était  ainsi 
faite  pour  et  moyennant  une  somme  de  soixante  et  douae 
livres,  ancien  cours,  de  rente  annuelle  et  viagère  que  cha- 
cun des  dits  donateurs  sus-nommés  serait  tenu  et  obligé  de 
bailler  et  payer  aux  dits  donateurs  leur  vie  durant,  sans  di- 
minution jusqu'au  décès  du  dernier  d'eux  ; 

6o.  C'jQsidérant  qu'il  a  été  admis  parles  parties  à  cette 
instance  que  la  valeur  des  articles  de  la  dite  rente  et  pension 
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viagère  stipulée  au  dit  acte  du  21  sept.  1835,  a  été  de  la 
somme  de  1162  et  15  sols  ancien  cours,  par  année,  depuis 
1835  à  1845,  et  que  depuis  1845  à  1847,  cette  valeur,  vu  la 
réduction  ci-devant  mentionnée,  n'a  été  que  de  682  15  sols, 
même  cours  ;  ce  qui  fz^it,  pour  la  première  période,  une 
somme  de  13953  livres,  et  pour  la  seconde,  celle  de  1365 
livres  et  dix  sols;  en  tout  15318  et  10  sols;  qu'en  dédui- 
sant de  ce  dernier  chiffire  la  somme  de  £119,  cours  actuel, 
égale  à  celle  de  2856'  livres  ancien  cours,  montant  de  la  col 
location  ci-dessus  mentionnée  pour  les  dits  arrérages  de 
rentes,  réclamés,  comme  susdit,  parles  dits  Provost  et  son 
épouse,  il  reste  une  somme  de  12462  livres  et  10  sols,  an- 
ciens cours,  de  laquelle  déduisant  encore  celle  de  10476 
livres,  déclarée,  dans  le  dit  acte  du.  22  mars  1848,  être  en- 
core due  par  le  dit  Alexis  Pinet,  il  ne  reste  qu'une  somme 
de  1986  livres  et  10  sols  pour  représenter  les  articles  de  la 
dite  rente  et  pension  viagère,  que  le  dit  Pinet  aurait  lui 
même  fournis  et  acquittés,  à  part  la  susdite  collocation, 
c'est-à-dire  moins  de  deux  années  d'arrérages  de  la  dite 
rente  pendant  un  espace  de  14  ans  ; 

7o.  Considérant  que  peu  de  tems  après  le  dit  acte  de 
donation  du  22  mars  1848,  savoir,  le  11  juin  de  l'année  sui- 
vante, par  acte  passé  ce  jour  là  devant  M.  Archambault  et 
son  confrère,  notaires,  le  dit  Alexis  Pinet  a  vendu  à  l'appe- 
lant la  terre  dont  il  s'agit  en  cette  cause,  pour  le  prix  et 
somme  de  12000  livres  ancien  cours,  stipulée  payable;  à 
l'acquit  du  dit  Pinet  à  Desmàrteau  et  Marchand,  ses  créan- 
ciers, comme  suit,  savoir,  4800  livres  à  la  St.  Michel,  et 
^  7200.  livres  à  )a  Toussaint  de  la  dite  année  1849  ;  lesquelles 
sommes  le  dit  appelant  a  en  effet  payées  aux  dits  Desmar- 
teau et  Marchand,  suivant  quittance  etc..  ;  que  cet  acte 
de  vente  du  dit  Pinet  à  l'appelant  (>orte  la  garantie  expresse 
de  ^^  franc  et  quitte  de  tous  troubles,  dons,  douaires,  dettes, 
"  hypothèques,  évictions,  substitutions,  aliénations,  et  autres 
"  empêchements  généralement  quelconques  ;  "  que,  de  plus, 
la  dite  vente  a  été  faite  avec  le  concours  et  l'approbation 
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des  dits  Provost  et  son  éponse,  lesquels  sont .  intervenus  à 
cette  fin  an  dit  acte  du  11  juin  1849,  et  y  ^'  ont  dit  et  déclaré 
^*  que  pour  favoriser  les  parties,  et  faciliter  la  présente  vente, 
^^  ils  ont  consenti  et  consentent  à  décharger  dès  maintenant 
^^  et  à  toujours  la  terre  vendue  de  leur  rente  et  pension  an* 
^  nuelle  et  viagère  mentionnée  dans  leur  acte  de  donation 
^  par  eux  consentie  aux  dits  vendeurs  le  21  septembre  18S5, 
^*  devant  M.  Lacoste  et  son  confrère,  notaires,  ainsi  que  de 
*^  toutes  les  autres  charge,  obligations  et  réserves  mention- 
^  nées  au  dit  acte  de  donation  susdaté,  et  promettent  et  s'o- 
<^  bligent  ne  pas  troubler  ni  inquiéter  le  dit  acquéreor,  ses 
^*  hoirs  et  ayant  cause,  au  regaid  de  la  dite  rente  viagère,  servi» 
^*  tudes,  obligations  et  réserves  mentionnées  au  dit  acte  ;  " 
que  même  pour  imposer  à  l'appelant  une  plus  grande  con* 
fiance  dans  la  validité  et  la  sûreté  de  son  acquisition,  Pé- 
pouse  du  dit  Alexis  Pinet  a,  par  le  susdit  acte  de  vente, 
renoncé,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants^  à  son  douaire 
sur  la  dite  terre  ; 

8.  Considérant  qu'il  résulte  évidemment  des  faits  ci-des- 
sus énoncés,  que,  dans  la  passation  du  dit  acte  de  donation 
du  22  mars  1848,  il  y  a  eu  dol  et  fraisde  de  la  part  du  dit 
Alexis  Pinet,  et  des  dits  Provost  et  son  épouse,  que,  voulant 
vendre  la  terre  en  question  pour  en  toucher  d'abord  tout  le 
prix  de  vente  à  son  profit,  et  ensuite  enrichir  illicitement  ses 
dits  enfants  aux  dépens  de  l'acquéreur,  en  exposant  ce  der- 
nier, après  qu'il  aurait  en  de  bonne  £bi  payé  tout  le  prix  de 
son  acquisition,  à  la  nécessité  de  le  payer  une  seconde  fois, 
ou  de  délaisser  la  dite  terre  pour  satisfaire  au  paiement  de 
la  dite  somme  de  10476  livres,  ancien  cours,  le  dit  Alexis 
Pinet  s'est  concerté  dans  ce  but  avec  les  dits  Provost  et  son 
épouse  pour  simuler  et  ourdir  le  dit  acte  de  donation  du  22 
mars  1848,  et  par  ce  moyen  tendre  un  piège  à  la  personne 
qui  deviendrait  plus  tard  acquéreur  de  la  terre  qu'il  voulait 
ainsi  vendre,  piège  dans  lequel  l'appelant  est  en  etkt  tom- 
bé par  suite  du  dol  et  de  la  fraude  ainsi  pratiquée  par  le 
dit  Pinet  de  concert  avec  les  dits  donateurs,  comme  susdit  ; 
que  l'exception  qui  nait  de  ce  vice  est  admissible  en  pareil 
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cas  delà  part  d'un  tiers  qui  se  trouve  dans  la  position  de 
l'appelant,  que  le  dit  acte  du  22  mars  1848  ne  pouvant  pas 
être  regardé  que  comme  comportant  une  donation  à  titre 
gratuit  pour  la  dite  dame  intimée,  l'appelant  est  bien  fondé 
à  faire  valoir  la  dite  exception  contr'elle,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  personnellement  participé  au  dol,  vu  qu'il  ne  doit  pas 
lui  être  permis  d'en  recueillir  les  effets,  et  de  s'enrichir  ainsi 
à  titre  purement  lucratif,  aux  dépens  de  l'appelant  qui,  dans 
ce  cas,  serait  la  victime  des  voies  illicites  employées  par  le 
père  pour  procurer  à  sa  fille  une  augmentation  de  fortune  ; 

9o.  Considérant,  par  conséquent,  que  dans  le  jugement 
dont  est  appel  il  y  a  mal  jugé,  en  autant  qu'il  maintient 
l'action  hypothécaire  dirigée  par  la  dite  dame  intimée  contre 
l'appelant,  la. dite  action  ayant  dû  être  déboutée,  et  le  dit 
acte  du  22  mars  1848  déclaré  nul,  quant  à  la  dite  dame  in- 
timée, partie  en  cette  instance: 

Infirme  le  susdit  jugement.  ••  et  ce  avec  les  dépens. — 
Et  cette  Cour  procédant  à  rendre  le  jugement  que  la  dite 
Cour  Supérieure  aurait  dû  rendre,  déclare  le  dit  acte  de 
donation,  du  22  mars  1848,  nul  et  de  nul  effet  en  autant  qu'il 
peut  concerner  la  dite  dame  intimée,  et  ce  au  profit  du  dit 
appelant,  dont  l'exception  à  l'effet  de  faire  prononcer  la  dite 
nullité  est  admise  comme  bonne  et  valable  ;  en  conséquence 
déboute  la  dite  dame  intimée  de  sa  dite  action  en  déclara- 
tion d'hypothèque,  avec  dépens  tant  sur  cette  action  que  sur 
l'action  en  garantie  etc. 

Cartier  et  Bbrthelot,  pour  l'appelant. 

DouTRfi  et  Daoust,  pour  les  intimés. 
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^^^^E^f  ipEL^'^^'  \  I5ÏSTRICT  DE  MONTREAL. 

Présents  : — Sir  L.    H.  LaFontainb,    Bart.   Juge-en-Chef . 
Aylwibt,  Duval  et  Caron,  Juges. 

EsiNHART •••••• • • •  •  • .  Appelant. 

et 
McQuillan, • •  •  •  •    Intimé. 


tion  ponauoi 
à  Tftiàbn  de  votai  d»  iût  oommÛM  «b  oa- 
yrant  etiaisant  nn  ohemin  sur  la  terre  di 
demandeur,  le  défendeur,  soua  prétexte 
qu'il  remplissait  un  deyoir  public,  en 
obéissant  aux  ordres  d'un  inspecteur  des 
chemins,  ne  peut  réclamer  le  bénéfice 
d'un  avis  de  la  dite  poursuite  aous  Taote 
des  14  et  16  Yiot.  ch.  64. 


Held  :— That  in  an  action  potsegstnre 
for  trespass  by  making  and  opennûijs  a 
road  on  the  plaintiff's  farm,  the  defendant 
cannot  claim  the  benefit  of  one  month's 
notice,  under  the  provisions  of  the  14th  and 
15th.  Vic.  chap.  54,  under  the  pretense 
that  he  fulfilled  a  public  duty  in  so  doing, 
and  acted  under  orders  rweived  firon 
a  surveyor  of  roads. 


Jugement  rendu  le  12  mai,  1855. 

La  poursuite  devant  la  Cour  Supérieure  à  Montréal  était 
en  recouvrement  de  dommages  pour  voie  de  fait  commise 
par  l'intimé  en  ouvrant  un  chemin  sur  la  propriété  de  l'ap- 
pelant, qui  concluait  en  outre  à  ce  qu'il  fut  fait  défense  à 
l'intimé  d'y  passer  à  l'avenir. 

Par  une  exception  péremptoire  l'intimé  plaida  l'existence 
d'un  règlement  municipal  établissant  un  chemin  qui  devait 
passer  sur  la  propriété  de  l'appelant,  et  statuant  que  ce  che- 
min serait  ouvert  aussitôt  qu'au  moyen  d'une  souscription 
volontaire,  les  frcds  du  règlement  et  la  valeur  des  terrains 
pris  pour  le  chemin  pourraient  être  payés.  Il  ajoutait  que 
la  souscription  ayant  eu  lien,  et  des  offres  ayant  été  faites 
à  l'appelant  de  la  somme  fixée  comme  le  prix  de  son  terrain 
par  des  experts^  il  (l'intimé)  était  allé  travailler  sur  le  terrein 
de  l'appelant,  ainsi  qu'il  y  était  obligé,  comme  un  des 
intéressés,  sur  l'ordre  formel  de  l'inspecteur  des  cheminot  et 
ponts  de  la  paroisse,  qui  avait  procédé  à  l'exécution  du  rè- 
glement. 

L'appelant  répondit  que  le  règlement  en  question  était 
nul,  n'ayant  été  accompagné  d'aucune    des  formalités  re- 
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quises  par  la  loi,  notamment  d'une  visite  du  grand  voyer  ; 
qu'il  n'autorisait  pas  les  inspecteurs  des  chemins  à  faire  ou- 
vrir le  chemin  en  question,  que  ce  règlement  n'était  pas 
alors  exécutoire,  la  voie  de  fait  ayant  été  commise  avant 
l'expiration  des  15  jours  accordés  par  la  loi  pour  appeler  de 
tels  règlements,  lequel  appel  avait  eu  lieu  ;  et  enfin  qu'on  n'a- 
vait ni  payé  ni  offert  à  l'appelant  le  prix  du  terrain  et  le 
montant  des  dommages  à  lui  causés  par  l'ouverture  du  dit 
chemin. 

La  Cour  Supérieure,  s'appuyant  sur  le  statut  des  14  et 
15  vie.  c.  54,  sect.  2.  débouta  Taction  de  l'appelant  par  le 
jugement  suivant; 

^^  Considering  that  the  defendant  in  performing  the  acts 
^'  alleged  and  complained  of  in  the  said  declaration,  was 
"doing,  performing  and  fulfilling  a  public  duty,  and  was, 
"  by  reason  thereof,  and  by  law,  entitled  to  a  month's  pre- 
"  vious  notice  of  the  suing  out  of  the  writ  and  process  in 
"  this  cause,  and  that  no  such  notice  hath  been  served  upon 
"  or  given  to  him,  doth  dismiss  the  action  of  the  plaintiff 
"  w:ith  costs." 

Les  moyens  invoqués  par  l'appelant  pour  obtenir  l'infir- 
mation  de  ce  jugement  sont  énoncés  comme  suit,  en  son 
factum. 

lo.  Parce  que  l'intimé,  coupable  des  faits  allégués  en  la 
déclaration,  n'a  plaidé  ni  prouvé  aucune  justification. 

2o.  Parce  qu'il  ne  remplissait  pas  un  devoir  public,  lors- 
qu'il a  commis  la  voie  de  fait  mentionnée  en  la  déclaration 
en  cette  cause,  et  qu'il  n^était  revêtu  d'aucune  autorité  ou 
charge  publique  qui  pût  lui  donner  le  droit  d'exiger  un  mois 
d'avis  de  la  présente  action. 

3o.  Parce  que,  supposant  même  que  l'intimé  aurait  pu 
invoquer  le  privilège  accordé  par  la  loi  aux  officiers  ou  au- 
tres personnes  troublés  pour  actes  faits  dans  l'accomplisse- 
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ment  d'un  devoir  public,  la  Conr  ne  pouvait  le  lui  accorder 
que  dans  le  cas  où  l'intimé  aurait  été  autorisé  à  ouvrir  un 
chemin  sur  la  terre' de  l'appelant,  et  que  n'ayant  établi  aucune 
telle  autorisation,  il  n'accomplissait  pas  un  devoir  .public, 
mais  commettait  simplement  une  voie  de  fait. 

4o.  Parce  que  l'intimé  en  ouvrant  un  chemin  sur  la  terre 
de  l'appelant,  n'agissait  pas  avec  cette  bonne  foi  nécessaire 
pour  lui  assurer  la  protection  que  la  loi  accorde  à  certains 
officiers  '  publics  agissant  dans  l'exécution  de  leurs  de^ 
voirs.  (1) 

L'intimé  répondait  : 

lo.  Que  les  moyens  de  nullité  invoqués  par  l'appelant 
n'existaient  pEui  en  loi  ou  étaient  insuffisants  pour  entraîner 
la  nullité  des  règlements. 

2o.  Qu*en  supposant  que  ces  règlements  fussent  irréguliera 
dans  leur  formée  ;  ou,  à  raison  de  quelques  formalités  non 
remplies,  susceptibles  d'être  mis  de  côté,  ce  ne  pouvait 
être  que  par  le  procédé  indiqué  par  le  statut,  c'est-à-dire 
par  un  appel  à  la  Cour  de  révision. 

3o.  Que  l'appelant  ne  prétendait  pas  que  ces  règlements 
fussent  nuls  d'une  nullité  absolue,  et  les  moyens  énumérés 
ne  pouvaient  établir  cette  nullité. 

4o.  Que  dans  le  cas  même  où  ces  règlements  seraient  en- 
tachés de  nullité,  ils  donnaient  une  protection  suffisante  à 
ceux  qu'ils  obligeaient  de  les  exécuter  pour  les  absoudre  de 
l'action  pour  voie  de  fait,  trespass. 

5o.  Que  d'après  les  faits  de  la  cause,  la  preuve  et  les  al- 
légations de  rappelant,  l'intimé  n'était  que  l'agent  et  le  ser- 
viteur du  conseil,  justiciable  du  conseil,  soumis  à  ses  ordres, 
et  tenu  de  les  suivre  ;  par  suite,  il  Qe   pouvait  -être  respon- 

(l)  Autorités  citées  par  rappeUnt  .—10  et  U  Vio.  o.  7,  s.  25  :— 14  et  15  Vie.  e  98, 
eeo.  17  :— 36  Oeo.  3,  o.  9,  s.  6  cCaracson,  Actions  possessoires,  p.  306.  no.  240:— Noa- 
▼eaa  Denisart,  vbo.  Ohemias  f .  3,  do.  5,  p.  525  .—3  ToolUer  kios.  714-^. 
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sable  personnellement  en  obéissant  à  un  règlement  et  aux 
ordres  d*un  officier  du  conseil  ;  et  que  si  l'appelant  avait  une 
action,  c'était  contre  la  municipalité  et  non  contre  l'intimé 
qu'il  devait  la  porter. 

60.  Que  le  défaut  de  paiement  de  l'estimation  d'une  pro- 
priété prise  pour  un  chemin  public,  ne  peut  entraîner  la  nul- 
lité d'un  règlement  ouvrant  ce  chemin.  Si  l'estimation  existe, 
la  partie  expropriée  a  son  action.  L'ouverture  d'un  chemin 
est  une  servitude  publique,  nécessaire,  qui  ne  peut  être  sus- 
pendue a  raison  d'une  réclamation  de  cette  espèce.  Au- 
cuâe  loi  ne  refuse  au  propriétaire  son  action  pour  la  valeur 
du  terrain  ou  pour  des  dommages  s'il  en  a  à  percevoir.  (1) 

La  Cour  d'appel,  adjugeant  en  faveur  de  l'appelant  a 
rendu  le  jugement  qui  suit  : 

"  La  Cour,  etc., — Vu  que  l'appelant  a  fait  preuve  suffi- 
sante des  voies  de  fait  dont  il  se  plaint,  et  que  le  règlement 
ou  procès-verbal  en  date  du  12  mars  1849,  du  Conseil  Mu- 
nicipal de  la  municipalité  de  Rou ville,  ainsi  que  celui  du 
14  mars  1853,  du  même  conseil,  n'autorisait  pas  l'expro- 
priation forcée  de  l'appelant,  opérée  par  le  nommée  Joseph 
Choquette,  inspecteur  des  chemins  et  ponts  de  la  paroisse 
de  St.  Grégoire,  et  encore  moins  l'intervention  active  de 
l'intimé  à  cet  effet,  qui,  comme  intéressé  à  faire  ouvrir  le 
chemin  dont  est  question,  s^est  porté  caution  envers  la  mn- 
.  nicipalité  pour  les  dépenses  encourues  par  les  procédés  de 
Mr.  Hamel,  député  Grand  Voyer  ;— attendu  qu'il  n'était 
nullement  du  devoir  du  dit  Joseph  Choquette  d'agir  dans  la 
circonstance  comme  officier  public,  et  que  l'expropria- 
tion de  l'appelant  n'était  pas  dans  ses  attributions,  et  que 
nul  ordre  ne  lui  a  été  donné  d'agir,  hors  l'ordre  verbal  du 
nommé   Lesage,    secrétaire-trésorier   de  la  municipalité, 


(1)  Aatoritéfl  oitéei  car  l'iatimé  :— 2  Sftancbr'fl  Ples^ngs  Vki  Sridraw,  pp. 
1103,  1089  :-14  and  15  Vio.  cK.  64,  sect  9  :— PhiUip's  Eridenoo  pp.  171,  182  :— 
1  Boasell  on  Crimes,  p.  332  :— 3  Bingham's  Rep.  pp.  78,  83,  Pyke  va.  Carter  :«- 
Bo60oe*8  Crim.  Law,  p.  565  :— Solon,  Nullités,  no.  348  :— 6  Comyn's  Digest  to. 
Traroass.  p.  383  :-36  Geo.  3.  o.  9.  sects.  6,  19,  20  :-2  Vio.  o.  7,  sects.  21,  16  :-10 
and  11  Vie  e.  7.  ieete.  38,  25. 
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également  intéressé  au  dît  chemin  comme  l'intimé,  étant 
aussi  caution  pour  les  frais  du  député  Grand- Voyer  ; — Con- 
sidérant que  la  Cour  Supérieure,  en  décidant  que  l'intimé 
avait  droit  de  réclamer  avis  préalable  de  la  poursuite,  en 
vertu  du  statut  de  la  14  et  lô  Vie.  c.  54,  sect.  2,. a  mal 
jugé  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  l'application  de  la 
dite  loi  à  l'espèce  :  Cette  Cour  infirme  le  jugement  de  la 
dite  Cour  Supérieure,  etc.,  renvoie  les  exceptions  de  l'in- 
timé, et  maintient  l'appelant  dans  la  possession  de  la  pro- 
priété en  question,  fait  défense  à  l'intimé  de  l'y  troubler  et 
de  passer  sur  icelle  comme  chemin  public,  et  le  con- 
damne à  £25  de  dommages-intérêts,  avec  dépens. 

Cherriicr,  Dorion  et  Dorion,  pour  l'appelant. 

Laflamms  et  Laflamme,  pour  l'intimé. 

SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  : — Bowen,    Chief-Justice,   MEREnrrH  and    Mosnr, 

Justices. 

!    Smith, •    Defendcmt. 
vs. 
Wright, Plaintiff. 


Hald  : — That  under  the  proTÎaions  of 
the  merchant  ahipping  act  of  1854,  a  aes- 
man  oannot  institate  prooeedinga  for  the 
reooyery  of  hie  wages  in  the  Snperior 
Court,  thoagh  proceae  begin  by  capias.  (1) 


Jag^  .*-  Qu*aaz  termes  des  dlsporitions 
de  I'aote  de  la  marine  marchande  de 
1854,  nn  matelot  ne  peat  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  gages  devant  la 
Cour  Supérieure,  (^oique  l'action  soit 
commencée  par  cajnat. 


Judgment  rendered  the  2&  November,  1856. 

This  was  an  action  begun  by  capias  instituted  for  the 
recovery  of  wages  for  services  performed  as  seaman,  on  a 
voyag^  from  Great  Britain  to  Quebec. 

The  defendant  made  default,  and  the  plaintiff  proceeded 
ex  parte. 


(1)  A  similar  Judgment  was  rendered  in  the  case  no  1420  Johnson,  tb.  Wright 
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Judgment  : — ^The  Court  &c.,  consideriug  that  according 
to  the  provisions  of  the  merchant  shipping  act  of  1854,  the 
present  action  ought  not  to  have  been  instituted  ^n  this 
Court,  doth  consider  and  adjuge  that  the  present  action  be 
dismissed. 

DuGGAN,  forplaintifil 


COUR  SUPERIEURE-— QUÉBEC. 

Présents  :   G.  O.  Stuart,  Gauthikr  et   Parkin,  Juges* 
Assistants. 
Gaoxon, »... •••••  Demandeur. 


No  5tS. 


vs. 


Rousseau, Défendeur. 


Jugéi^lo.  Qu'un  writ  de  saisie-Anrât 
émané  sur  an  affidaTit  aasermenté  devant 
un  commissaire  de  la  Cour  Sapérienre,  sans 
ordre  à  cet  effet  d'un  juge  de  ladite  Conr, 
ojtt  nal,  et  tel  writ  de  saisie-arrêt  sera  mis 
de  côté. 

2o.  Qa'il  ne  sera  pas  permis  an  député 
greffier  de  substituer  les  mots,  "  député 
greffier  de  la  Cour  supérieure,"  aux  mots, 
*'  Comre.  C.  6.,"  apposés  par  erreur  au 
bas  d*un  affidavit  pour  saisie-arrêt,  pareo 
que  pareille  permission  ayant  un  effet 
rétroactif  la  Cour  pourrait  prejudicier  aux 
intérêts  du  défendeur. 


Heldj— lo.  That  «  writ  of  saisie-arrêt 
issued  upon  an  affidavit  sworn  before  a 
commissioner  of  the  Superior  Court,  with- 
out an  order  from  a  judge  of  the  said 
Court  to  that  effset,  is  void,  and  such  writ 
of  saisie-arrêt  wUl  be  set  aside  and 
quashed. 

2o,  That  the  deputj  prothonotary 
will  not  be  permitted  to  substitute  the 
words,  *'  Deputy  Pro.  S.  Ct."  to  the  words 
'*  Comr.  S.  C  ,  affixed  by  error  at  the  bot- 
tom of  an  affidavit  for  a  writ  of  êoisU- 
arr^  because  such  act  having  a  retro- 
active effect,  might  prejudice  the  interests 
of  the  defendant. 


Jugement  rendu  le  1er  février  1856. 

Le  défendeur  dans  la  cause  fit  motion  pour  annuler  et 
faire  mettre  de  côté  lé  "bref  d^ditêt-simple  émané  en  la  dite 
cause,  parce  que  l'affidavit  sur  lequel  le  dit  bref  de  saisie- 
arrêt  avait  émané,  n'avait  été  assermenté  que  devant  un 
commissaire,  et  non  devant  le  prothonotaire,  et  que  le  dit 
writ  avait  émané  sans  ordre  d'un  juge  à  cet  effet. 

Le  demandeur,  en  même  temps,  fit  motion  afin  qu'il  fut 
permis  au  député  greffier  de  la. Cour,  de  comparaître  et  de 
rectifier  une  erreur  qui  se  trouvait  dans  sa  signature,  et  de 
substituer  les  mots,  "  député  greffier  de  la  Cour  Supé* 
rieure  ",  aux  mots,  "  Comre.  C.  S."  qu'il  avait  par  erreur 
apposé  a  sa  dite  signature  au  bas  de  l'affidavit  filé  en  la  cause. 
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Jagement. — La  Cour  etc.,  après  avoir  entenda  les  par- 
tics.  •••  sur  la  motion  suivant  notice  de  la  part  du  dé- 
fendeur à  l'effet  que  les  brefs  de  saisie-arrêt  simple 
émané  en  cette  cause,  et  les  saisies  faites  eu  vertu  des  dits 
brefs  soient  mises  de  côté  et  annulées  (^tMuAecQ  avec  dépens 
contre  le  demandeur,  pour  les  raisons  mentionnées  en  la 
dite  motion  :  Considérant  que  l'aiHdavit  sur  lequel  les  dits 
brefs  de  saisie-arrêt  ont  été  émanés  n'a  été  assermenté  que 
devant  un  commissaire  de  cette  cour,  et  non  devant  le  pro- 
tbonotaire^  et  que  les  dits  brefs  d'anêt-*simple  ont  été  éma- 
nés sur  le  dit  affidavit  sans  aucun  ordre  à  cet  effet  d'un 
juge  de  cette  Cour,  et  en  conséquence  que  les  dits  brefs  de 
saisie-arrêt  simple  ont  été  émanés  irrégulièrement,  ftcc(»rde 
la  dite  motion  etc.' 

La  Cour  adjugeant  sur  la  motion  du  demandeur.  ^^  Consi- 
dérant qu'en  accordant  la  dite  motion,  la  Cour  par  un  effet 
rétroactif  (1)  pourrait  prêjudicier  aux  intérêts  du  défendeur, 
déboute  le  demandeur  de  sa  dite  motion." 

DuvAL,  W.  pour  le  demandeur* 

Tkssisr,  pour  le  défendeur. 

COUR  SUPÉRIEURE.— QUEBEC. 

Présents  : — 6.  O.  Stytart,  Gauthikr  et  Taschbrkau, 

Juges- Assistants. 

!La  Banqcb  du  Haut  Canada,  Dewumderessey 
vs. 
EiRK, •••..• Défendeur. 

J«g^:-*Qa«p*r  taJtstntd^lAlSTto.  Held:— That  hj  the  ttalaU  12  Vie. 
«ftp.  42,  rezéenUoa  eostra  la  penonne  eap.  42,  «reeuUon  agaiiut  the  hodj  hj 
par  Tt>ie  de  C(una9  ad  SoHifaeiendum  %  writ  of  Capittê  ad  BaHtfaeUtHhtm  hsi 
étéalwlto.  beea  abolieW. 

Jugement  rendu  le  1er  Mars,  1856. 

Le  défendeur  en  cette  cause  fit  motion,  pour  faire  dé- 
clarer nul  le  writ  de  Capias  ad  Satisfaciendum  émané  en 
cette  cause  par  la  demanderesse,  contre  sa  personne,  poUr 
les  raisons  suivantes. 
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Parce  que  par  la  loi  Pexécutkm  contre  la  personne  a  été 
abolie  et  mise  au  néant ,; 

Parce  que  le  dit  Capias  ad  SaHsfadendum  est  nul,  informe 
et  illegal  ; 

Parce  que  le  dit  Copias  ad  Sàiisfaei^Ulum  est  émané  con- 
trairement à  la  loi. 

JuosMBNT  : — La  Cour  vu  la  procédure  de  record,  apinès 
avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  respectifs  sur  la 
motion  de  ce  jourd'hui,  suivant  notice,  de  la  part  du  défen- 
deur, pour  que  le  Capias  ad  Satisfaciendum  émané  en  cette 
cause  par  la  demanderesse,  contre  la  personne  du  défendeur 
soit  cassé,  déclaré  nul  et  mis  au  néant,  avec  dépens,  pour 
les  raisons  mentionnées  en  la  dite  motion,  accorde  la  dite 
motion,  et,  en  conséquence,  adjuge  et  ordonne  que  le  dit 
writ  de  Captas  ad  Satisfaciendum^  soit,  et  il  est  piar  le  pré- 
sent jugement  déclaré  nul,  pour  les  jaisoats  mentionnées  en 
la  dite  motion,  avec  dépens  en  laveur  du  défendeur  et  contre 
la  demanderesse. 

Ross,  pour  demanderesse, 

Casault  et  Lanolois,  pour  défendeur. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Dat,   Smith  aud  Mondsubt,   Justices. 

Pouni, Plainiiffy 

vs. 

Poutre  e/a/, Defendants^ 

and 
,  Laviolette, Oamishee. 


No.   1109.  • 


Hold  r-^Thfti  %  merohuitB  eloifc  has  no 
prifilége  or  lUn  upon  goodt  of  hU  em- 
ployer for  any  ram  of  money  whioh  may 
aoorae  and  beoome  dne  to  him  after  the 
imtttation  of  hia  action. 


Jugé  :— Qn'anoommia  n'a  p<rfnt  de  pri- 
rilëge  on  droit  do  retention  for  let  effets 
de  oeloi  qni  l'a  employé  poor  ee  qoi  pent 
lui  doTenir  dû  aprèa  l'institation  de  «m 
aetion. 


Judgment  rendered  the  Slst  March,  1856. 

This  was  an  action  en  Revendication  to  attach  in  the 
hands  of  the  Tiers-Saisi  the  goods  of  the  defendant  Poutre, 
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and  praying  that  the  goods  be  declared  to  belong  to  Poutre 
and  to  be  affected  by  special  privilege  for  the  payment  of  the 
plaintifi^s  wages  to  accrae  under  an  engagement  for  a  year 
as  clerk  and  book-keeper. 

The  action  was  dismissed  in  so  far  as  respects  two  other 
defendants  pleading  by  défense  au  fonds  en  droit  to  the  ac- 
tion. 

"  The  Court,  &c.,  considering,  that  the  plaintiff  hath  by 
law  no  privilege  or  lien  upon  the  goods  and  merchandize 
in  this  cause  by  him  seized,  for  any  sum  of  money  which 
might  accrue,  and  become  due  to  him  as  the  servant  and 
clerk  of  the  défendant,  Jean-Baptiste  Poutre,  after  the  in- 
stitution of  his  action.^' 

Day,  Justice  : — The  plaintiff  has  no  privilege  or  lien. 
He  alleges  that  his  employer  became  insolvent,  and  that  he 
was  obliged  to  leave  ';  but  the  liability  of  the  defendant 
Poutre  résolves  itself  into  damages.  It  is  no  longer  wages, 
although  the  amount  of  wages  agreed  on  might  be  the  mea- 
sure of  the  damages. 

Laflamme,  R.  and  6.,  for  plaintiff, 

Lafrrnats  and  Papin,  for  defendants. 
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eOUR  SUPÉRIEURE.— QUEBEC. 
Présents:  Bowxir,  Jnge-en-Chef,  Msrxdith  etBADOLsr, 

Jnges. 

(    Chrétien, Demandeur. 

No.    1928.}  vs. 

(   Rot  dit  Dssjardiitb, Défendeur. 

Jugé  :^QiM,.daiis  1' anew  partioolièra,      Held  :— Thai,  In  the  OMe  rehnittod,  the 
"le  00  la  pension  00- 


latniuport  de  partii  ^  ^ 
tiojéa  à  on  ™<H«ia«  poor  eemcef  mili- 
taires est  nnl  ;  lo.  ponr  eeiue  do  dol  ;  2o. 
pow  défaut  de  eonsidénition  -,  3o.  pani- 
que oei  lortee  de  penfiona  ne  lont  pai  oee- 


aarignmeni  of  pMi  of  a  peudon  granted  to 
a  militiainan  for  militaiy  ferrioei  is  nnll  ; 
lo.  by  reason  of  firaad  ;  2o.  for  want  of 
consideration  ;  3o.  beoanse  raoh  peniloiif 
are  not  assignable  in  law. 


JugemenC  rendu.  le  2  juin,  1856. 

L^action  da  demandeur  avait  pour  objet  la  rescision  d'un 
acte  de  transport,  en  date  du  18  décembre,  1858,  fait  par 
le  demandeur  au  défendeur,  pour  moitié  des  arrérages 
d'une  pension  à  laquelle  le  demandeur  prétendait  avoir 
droit  comme  milicien  blessé,  à  la  condition  que  le  défen* 
deur  ferait  Tes  démarches  et  déboursés  nécessaires  pour  ob- 
tenir cette  pension.  Les  motifs  de  cette  demande  étaient  la 
fraude  et  le  défaut  de  considération. 

Les  faits  de  la  cause  sont  comme  suit  : 

Le  denmndeur  avait  servi  comme  milicien,  en  1812,.  et  par 
suite  de  misères  endurées  pendant  la  guerre,  il  était  demeuré 
percli28s  et  incapable  de  travailler  et  de  gagner  sa  vie.  En 
18SS,  il'  présenta  une  requête  au  gouvernement,  demandant 
une  pension  comme  milicien  blessé  ;  mais  sa  demande  ne 
réussit  pas,  attendu  que,  n'ayant?  pas  été  blessé  sur  le  champ 
de  bataille,  il  ne  se  trouvait  pas  dans  la  catégorie  de  ceux 
auxquels  le  gouvernement  accordait  des  pensions.  Un  grand 
nombre  de  miliciens  se  trouvaient  dans  le  même  cas. 

Dans  le  cours  de  l'année,  1848,.  le  nommé  Alexis  B^^ 
trand,  dont  la  demande  avait  été  rejetée,  en  18S3,  pour  les 
mêmes  raisons,  la  renouvella  et  la  fit  agréer,  mais  seule- 
ment ponr  l'avenir  :  plus  tard,  savoir,  le  22  novembre,  1862 
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il  obtint  les  arréragea  à  compter  de  la  date  de  sa  première 
demande,  1833,  à  raison  de  £15  par  aimée. 

Ces  deax  décisions  et  quelques  autres  .qni  les  suivirent 
de  près,  toutes  antérieures  aux  transactions  intervenues- 
entre  les  parties  en  cette  cause,  avaient  consacré  le  principe 
que  tout  milicien,  blessé  ou  estropié  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté sur  le  champ  de  bataille  ou  autrement,  avait  droit  à 
une  pension  pour  l'avenir,  et  aux  arrérages  à  compter  de  la 
date  dis  sa  demande.  De  ce  moment,  la  réclamation  du 
demandeur  devenait  une  certitude.  Quelques  temps  après 
cette  décision,  le  défendeur  alla  trouver  le  demandeur,  et 
se  fit  faire  un  premier  transport  en  date  du  30  novembre, 
1858,  pour  la  moitié  des  prétentions  du  demandeur,  à  la 
condition  de  faire  les  démarches  et  déboursés  nécessaires 
pour  obtenir  cette  pension  et  les 'arrérages.  Illettré,  et  inca- 
pable de  ne  rien  faire  par  lui-même,  il  confia  la  conduite 
de  cette  affaire  à  un  procureur  qui,  lui  aussi,  devait  avoir 
une  quote-part  de  ce  qui  serait  obtenu  Ce  dernier  écrivit 
une  lettre  au  secrétaire  provincial,  demandant  la  reconsi- 
dération de  la  requête  de  Michel  ChrétieÀ,  prépara,  un  ou 
deux  affidavits,  et  fit  les  démarches  nécessaires  en  pareil 
cas. 

Par  ce  premier  transport,  le  défendeur  a'élait  assuré  une 
aômme  d^nviron<£  150  pour  des.  setrvices  estimés  partons, 
les  témoins  valoir  au  plus  £5»  Le  médecin  du  demantdeufi 
ayant  découvert  cette  énorme  lésion,  refosa  de  donner  son. 
certificat,  à  moins  que  cet  acte  dé  transport  ne  fût  annulé* 
En  conséquence,  eut  lieu  la  résiliatioa  du  17  déceml»ey 
1852,  par  laquelle  le  défendeur  réduisait  la  valeur  de  Ses. 
services  à  £25.  Cet  acte  subsistait  encore,  le  demanclear. 
consentit  par  soa  action  à  ce  qaUl  fût  exécuté. 

Le  lendemain,  savoir  le  18  décembre,  1852,  le  défendenr 
se  fit  faire  un  second  transport  de  moitié  des  arrérages,  sans - 
autre  considération  que  lés  services  8u»-mentionné8,  déjà 
payés  par  l'acte  passé  la  veille,  qui  ne  fof  pas  résilié.    Bkr 

) 
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ces  transactions,  le  défendéor  if  assurait  une  somme  de 
J&175. 

C'est  principalement  la  résiliation  de  ce  dernier  acte  de 
transport  que  le  demandeur  demandait  par  son  action. 

'  A  ces  fins,  le  demandeur  disait  : 

lo.  Que  ]e  défendeur  n'avait  fait  aucunes  démarches  ni 
aucuns  déboursés  pour  lui,  mais  que  les  démarches  avaient 
été  faites  par  un  autre  procureur'  directement  fondé  de  pro- 
curation de  Michel  Chrétien  lui-même, 

2o.  Que  les  services  rendus,  soit  par  le  défendeur,  soit 
par  cet  autre  procureur,  valaient  tout  au  plus  £5,  et  avaient 
été  payés  au  moyen  des  £25  mentionnés  dans  l'acte  du  17 
décembre,  1852,  et  qui  étaient  alors  entre  les  mains  du  re- 
receveur général,  chez  qui  le  défendeur  pouvait  les  re- 
cevoir. 

So.  Que  le  dernier  acte  de  transport  était  sans  cause  ni 
considération,  le  défendeur  étant  payé  de  ses  services. 

4o.  Que  le  transport  en  question  n'était  pas  aléatoire, 
parce  que  le  défendeur  avait  eu  connaissance  des  décisions 
du  gouvernement  in  part  nuUerià^ 

5o.  Que  le  transport  en  question  était  frauduleux,  en  ce 
que  le  défendeur  représentait  la  réclamation  du  demandeur 
comme  incertaine,  tandis  qu'il  savait  qu'elle  ne  présentait 
aucune  difficulté. 

Des  documents  officiels,  produits  par  les  officiers  de  divers 
bureaux  publics,  établisâaient  que  des  décisions  du  gouver- 
nement in  pari  materia  avaient  eu  lieu  antérieurement  aux 
transactions  attaquées. 

Le  demandeur  prétendait  avoir  pn>uvê  que  le  défendeur 
avaiCeu  connaissance  de  ces  décisionë.  La  somme  en 
contestation,  savoir  environ  £150,  était  demeurée  entre  les 
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mains  du  receveur-général,  mi  l'avis  des  officiers  en  loi  de 
la  couronne,  pour  attendre  la  décision  des  tribunaux  sur 
les  droits  respectifs  des  parties. 

Le  demandeur  résumait  ses  prétentions  comme  suit,  sa- 
voir : — Que  le  transport  du  18  décembre,  1852,  était  nul,  et 
devait  être  déclaré  nul. 

lo.  Parce  qu'il  était  entaché  de  dol  et  de  fraude  ; 

2o.  Parce  qu'il  avait  été  consenti  sans  cause  ni  considé- 
ration ; 

So.  Parce  que  les  prétendus  services  du  défendeur 
étaient  suffisamment  payés  au  moyen  d'une  sonune  de 
£S5.  ; 

4o.  Parce  que  la  pension  accordée  par  le  gouvernement 
au  demandeur  pour  services  militaires  n'était  pas  cessi- 
ble. 

De-son  coté  le  défendeur  disait  pour  moyens  de  défense  : 

Le  30  novembre,  1858,  par  acte  devant  Mtre.  Pelchat, 
notaire)  le^demandeur  céda  sans  garantie  ses  droits  et  pré- 
tentions à  la  moitié  des  dits  arrérages  au  défendeur,  et  ce  à 
la  charge  par  ce  dernier  de  faire  les  démarches  et  dé> 
bourses  nécessaires  pour  l'obtention  des  dits  arrérages  ; 
dans  le  cas  où  il'ne  retirerait  pas  les  arrérages,  le  deman- 
deur ne  devait  rien  payer  au  défendeur  ;  mais  comme  le 
demandeur  ne  pouvait  retirer  ces  arrérages  sans  avoir  un 
certificat  de  médecin  à  l'efiet  de  prouver  qu'il  était  encore 
vivant  et  invalide,  les  parties  se  présentèrent  devant  le  Dr. 
Marsden,  à  Québec,  pour  avoir  ce  certificat.  Le  Dr.  Mars- 
den  refusa  ce  certificat,  en  disant  au  demandeur  qu'il  don- 
nait beaucoup  trop,  que  les  services  que  le  défendeur  avait 
à  lui  rendre  ne  valaient  pas  la  moitié  de  ses  arrérages,  en 
un  mot  le  Dr.  le  mit  sur  ses  gardes,  et  lui  dit  qu'à  moins 
qu'il  ne  résUiÀt  cet  acte  du  SO  novembre,  1853,  il  ne  don- 
nerait pas  de  ceiUficat 
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Pour  ces  raisons,  le  premier  transport  fat  résilié,  pour  ob- 
tenir le  certificat  du  médecin,  et  cela  fait,  le  second  fut  exé- 
cuté, remettant  les  parties  où  elles  en  étaient  auparavant. 

Le  défendeur  concluait  de  là  que  le  demandeur  ne  devait 
pas  obtenir  la  résiliation  de  Pacte  du  18  novembre,  1852, 
pour  les  raisons  suivantes  : 

lo.  Parce  que  l'acte  du  30  novembre,  1852,  n'avait  été  résilié 
le  1.8  décembre,  1852,  que  pour  obtenir  du  Dr.  Marsden  le 
certificat  demandé,  et  qu'il  fût  convenu -entre  les  parties  que 
le  lendemain  elles  passeraient  un  autre  acte  de  cession. 
Que  de  fait  le  lendemain*  18  décembre,  1852,  l'autre  acte 
de  cession  fut  exécuté  volontairement  par  le  demandeur  en 
faveur  du  défendeur,  et  euûn  que  ses  déboursés  en  irais  de 
voyages  et  autres  se  montaient  à  une  somme  considé- 
rable. 

2o.  Parce  que  l'acte  en  question  équivalait  à  un  contrat 
aléatoire,  pour  lequel  il  n'y  a  pas  de  restitution  pour  cause 
de  lésion. 

So.  Parce  que  l'acte  de  cession  du  18  décembre,  1852, 
comportait  une  cession  de  choses  mobiliaires,  et  que  c'est 
un  principe  de  droit  qu'il  n'y  a  pas  de  lésion  d'outre-moitié 
dans  les  ventes  de  choses  mobiliaires. 

4o.  Parce  que  le  demandeur  n'avait  pas  été  trompé  ;  que 
s'il  l'avait  été  par  Pacte  du  30  novembre,  1852,  il  avait  été 
détrompé  et  mis  sur  ses  gardes  par  le  Dr.  Marsdeo. 

A  cela  le  demandeur  répondait  qu'il  n'était  pas  question 
dans  cette  cause  de  rescision  pour  raison  de  lésion  d'ou- 
tre-moitié, mais  pour  cause  de  dol  et  défaut  de  considéra- 
tion. Qu'il  n'était  pas  non  plus  question  de  contrat  aléa- 
toire, puisque  le  demandeur  n'avait  rien  reçu,  tandis  qu'une 
des  conditions  essentielles  du  contrat  aléatoire  est  que  la 
partie  qui  vend  ou  cède  reçoive  quelque  chose  de  certain 
pour  une  chose  incertaine. 
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La  Cour  Supérieuie,  acceuillant  lea  piétenticms  da  de- 
mandeur, déclara  Pacte  du  18  décembre,  1858,  nul  poux 
cause  de  dol,  de  fraude  et  défaut  de  considéra,tioii.  Ce 
jugement  est  comme  suit  : 

The  Court,  &c.,  considering  that  the  material  allegations  of 
the  plaintifl's  declaration  have  been  established,  and  that  the 
^defendant  hath  failed  to  substantiate  the  allegations  in  his 
peremptory  exception  in  this  cause  filed,  contained  ;  con- 
sidering also  that  the  act  of  cession  in  the  plaint ifl^s  said 
declaration  mentioned,  executed  before  Pelchat  and  collea- 
gue, notaries,  on  the  thirtieth  day  of  november,  1853, 
was  resiliated  and  set  aside  by  the  voluntary  agreement  of 
the  parties  in  the  act  of  résiliation  between  them  executed 
before  the  same  Pelchat,  notary,  and  his  colleague,  on  the 
seventeenth  day  of  december  1853,  in  the  said  declaration 
mentioned,  and  in  this  cause  also  filed,  and  which  said  act 
of  résiliation  remains  in  full  force  and  eflect  :  Considering 
also  that  the  act  of  cession  in  the  said  declaration  men- 
tioned and  executed  before  the  said  Pelchat,  notary,  and  his 
colleague,  on  the  18  day  of  december,  1853,  was  obtained 
by  the  defendant,  of  the  plaintiff,  under  circumstances  of 
deceit  and  imposition,  apparent  from  the  intrinsic  nature 
and  subject  of  the  bargain  between  the  parties  in  the  said 
last  cession  mentioned,  as  well  as  from  the  evidence  of  re- 
cord in  this  cause,  the  agreement  in  the  scdd  last  mentioned 
act  of  cession  being  such  as  no  man  in  his  senses  and  not 
under  delusion  would  make  on  the  one  hand,  and  as  no 
honest  and  fair  man  would  accept  on  the  other,  doth  declare 
the  said  act  of  cession  of  the  thirtieth  day  of  November 
<Hie  thousand  eight  hundred  and  fifty  three  resiliated,  by 
the  effect  and  at  the  date  of  the  said  act  of  résiliation — and 
further  doth  resiliate,  annul  and  set  aside  the  said  act  of 
cession  of  the  18  day  of  december,  1853,  for  the  causes 
aforesaid  ;  and  the  court  considering  that  in  and  by  the  said 
act  of  résiliation  the  plaintiff  did  agree  to  allow  to  the  said 
defendant  the  sum  of  twenty  five  pounds,  currency,   to  be 
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paid  to  bim  from  and  out  of  the  amount  of  the  Baid  arrears  on 
^he  pension  to  be  allowed  to  him  by  the  government,  and 
ihe  said  plaintiff  in  and  by  his  said  action  is  willing  that  the 
said  sum  of  twenty  five  pounds,  currency,  should  be  paid 
to  the  defendant  from  and  out  of  the  sum  ofone  hundred  and 
forty  eight  pounds,  fourteen  shillings  and  two  pence,  in  the 
said  declaration  mentioned,  a?  remaining  unpaid  by  the 
government  of  the  said  arrears,  it  is  in  consequence  further 
considered  and  adjudged,  in  conformity  with  the  said  offer 
and  declaration  on  the  part  of  the  said  plaintiff,  that  the 
said  defendant  shall  have  the  right  to  have  and  receive 
the  said  sum  of  twenty  five  pounds,  from  and  out  of  the 
said  unpaid  amount  of  arrears  as  alleged  by  the  plaintiff, 
in  the  same  manner  as  if  the  said  act  of  cession  of  the  18 
december  1853,  had  not  been  resiliated  or  set  aside,  and 
this  without  'prejudice  to  any  other  recourse  the  plaintifl 
may  have  for  the  recovery  of  the  said  sum  of  twenty  five 
pounds,  currency,  the  whole  without  costs  to  either  party. 

Ce  jugement,  porté  en  appel,  y  a  été  confirmé  par  Sir 
L.  H.  LaFontaine,  Bt;,-  J;-en>0.j  et  Aylwin,  J.,  qui  ont  été 
d'avis  qu'il  y  avait  défaut  de  considération,  et  aussi  que  la 
pension  accordée  au  demandeur  par  lé  gouvernement  pour 
services  militaires  n'était  pas  cessible,  Duval  et  Caron, 
juges,  étant  d'avis  au  contraire,  lo.  qu*il  n'y  avait  point 
preuve  de  fraude  :  2o.  que  les  services  et  démarches  promis 
par  le  défendeur  étaient  une  considération  suffisante  :  3o 
que  la  réclamation  en  question  était  cessible,  M.  le  Juge 
Caron  étant  d'avis  d'ailleurs  que  ce  défaut  de  cessibililé  au- 
aurait  dû  être  spécialement  plaidé.  Le  jugement  de  la 
Cour  d'Appel,  est  comme  suit  ; 

The  Court  of  our  Lady  the  Queen,  now  here,  having 
heard  the  parties  by  their  counsel  respectively,  examined, 
as  well  the  record  and  proceedings  in  the  Court  below,  as 
the  reasons  of  appeal  filed  by  the  appellant,  and  the  answers 
thereto,  and  mature  deliberation  on  the  whole  being  had, 
doth  confirm  the  judgment  appealed  from,  to  wit  :  the  judg 
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ment  rendered  by  the  Superior  Court  at  Quebec  on  the  Sd 
of  June,  1856,  with  costs  to  the  respondent  against  the  ap- 
pellant, the  Hon  :  Mr.  justice  Duval  and  Mr.  justice  Caron, 
dissenting. 

Le  jugement  étant  confirmé  par  le  fait  que  la  Cour  est 
également  divisée,  il  n'est  pas  et  n'a  pu,  en  conséquence, 
être  motivé. 

Stuart,  A.,  conseil  pour  le  demandeur. 

LioARÉ  et  Malouht,  pour  le  défendeur. 

Taschsuau,  conseiL 


SUPERIOR  COURT.— MONTftEAL. 

Before  Sauth  and  Moitdelet,  Justices. 

LsFKBVBB,. ••.•....•••• •••  Plainiify 


No.  1039. 


vs. 


Mktjbrs, Defendant^ 

and 
^  Boston, • •  •  •  •  •  Miseen  cause. 


Held  :— That  a  rate  on  Botton.  iheriff, 
alone,  to  pay  o^er  monies  reœiTed  by 
Boston  and  CoiBik  as  Joint  aberiff  most  be 


Jofé  :— <ia'ime  appUeatlon  eontre  Bos- 
ton, Ukérif,  seal,  poor  loi  faire  payer  des 
argents  reçus  par  Boston  et  Coffin,  eomme 
shérifi  ooi\)oints,  ne  peut  ètie  mainte- 


Judgment  rendered  the  28th.  June,  1856. 


CRXBsi,  for  plaintiff, 

BsTHUNE  and  Duinmr,  for  sheriff. 
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SUPERIOR  COURT— MONTREAL. 
Before  Day,  YakFklbok  and  Moitdelet,  Justices. 


No.  238. 


Fleming, Plaintiff. 


vs. 


Flsmiho,.. ;•••• Defendant. 


Held: — On  qaMhing  a  writ  of  «am«- 
ûrrit  before  Joidlgmen^  th&i  the  affidavit 
•worn  before  aoommiasioner  of  the  Supe- 
rior Gonrt  ieirregnlar-O) 


Jugé  :— Svr  appHoatton  poor  metti«  de 
noté  one  laisie-arrèt  ayant  jugement, 
qu'on  affidayit  aoaermenté  derant  vn 
comminaire  de  la  Cour  Bupézieme,  eit 
irrégolier. 


Judgment  rendered  the  S7th.  September,  1854. 

PopHAH,  forplainliffl 
LoBAvoER,  for  defendant.» 


No.  250. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before    YanFeucn  and  Mohdejlbt^  Justices. 

Marchand,. .•..•.•••..••  Plaintif. 


vs. 


Cin^-Marb, •  •  •  • Defendant. 


Held: — That  a  motion  to  <}iiash  the 
writ  "  dPatêignoHon  et  dtêaint  arrêt" 
eaanot  be  received,  becanae  it  tenda  to 
dimies  the  action,  and  that  even  if  appli- 
cable to  the  writ  it  came  too  late,  the 
writ  being  returnable  on  the  22nd  July, 
and  the  motion  made  on  the  22nd  Sep- 
tember. 


Jugé  ^-Qn'vne  motion  poor  mettre 
de  ébU  le  writ  d'aarignaUon  et  de 
iai»ie-arrèt  ne  ^nt  être  reçue,  pane 
quelle  tend  à  renvoyer  l'action,  et  qu'en 
anpposant  qu'elle  ne  l'appliquât  qu'au 
writ,  eUe  était  faite  trop  tard,  le  writ 
étant  rapportable  le  72  juiUet,  et  la  mo- 
tion n'ayant  été  faite  que  le  22  lej^ 
tembre. 


Judgment  rendered  the  27th.  September,  1854. 


OuiMET,  for  plaintiff. 

MoRSAu,  Leblanc  and  Cassibt,  for  defendant 

n,  p.  461. 


{1)  Vide  «^prd  Oagnon  n. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Dat,  VanFslson  and  Mokdsubt,  Justices. 

C    BouDREAU, Platntiffj 

No.   402.    ]  vs. 

(   Richer, Defendant. 


Held  :— That  &  plaintiff  on  being  allowed 
to  amend  hiB  declaration,  after  exception 
à  la  forme  filed,  mut  pay  the  Aili  ooets  of 
action. 


'Jugé: — ^Qii'mi  demandeur  qni  obtient 
permission  d'amender  ea  dédaratioB, 
après  Tenfilnre  d'one  exception  &  la  forme, 
est  tenu  de  payer  tons  lea  frais  d'action. 


Judgment  rendered  the  27tb.  September,  18Ô6. 

Cherrier,  Doriov  and  Dorion,  for  plaintiff, 
SicoTTE  and  Leblanc,  for  defendant. 

SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Day,  VawFeijkin  and  MoieroELST,  Justices. 

(    Derome, ^ Ptaint^j 

No.  190.    <  vs. 

(    Lafond, Defendani. 


Held  :— That  the  woids  **  fee  of  office  " 
do  not  extend  to  ooets  of  action  alleged  to 
hare  been  tanirff^^dgh)  lo  aa  to  give 
gronnd  for  an  evocation. 


Jugé  :— ^ue  les  mots  **  honoraire  d'of- 
fice "  ne  comprennent  pas  des  frais  d'ac- 
tion, dont  on  prétend  la  taxe  exorbitante, 
de  manière  à  donner  lien  à  une  éToeation. 


Judgment  rendered  the  27th.  September,  1856. 

Carter,  for  plaintiff, 
'  DoyxRE,  for  defendant. 

SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before   Day,  Sbitth  and  Mondelet,  Justices. 

(  Jaknot,..»,  ••«•••  •••••• à.  Plaintiff, 

No.  785.  <  vs. 

(  Allard, • •  •  • .  Defendant. 


Held  :— That  in  an  action  enaeparation 
de  corpê  et  de  6t«7U,  a  bill  for  medical 
attendÎMice  on  the  plaintiff  was  properly 
ohaiged  among  the  debts  due  by  the  com^ 
munaiUi, 


Jugé  : — Que  dans  une  action  en  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens,  nn  compte  de 
médecin  pour  soins  donnés  à  la  demande- 
resse était  régnlièrmnmt  poné  ^axiai  1« 
dettes  de  la  communauté. 


Judgment  rendered  the  31st.  March,   1856^ 

Leblanc  and  Cassidt,  for  plaintiff. 
Cheerier,  Dorion  and  Doriok,  for  defendant. 
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No.  141. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before  Day  and  Smith,  Juâtioes. 
C   Dupuis...... m» Pkuntif. 


vs. 


Dupcns,.  •  •  • • •••••••  Défendant. 


Held  :— On  défense  en  droit  to  an  ae- 
tion  for  a  speoifio  ■am  •■  the  prooeecbi  of 
a  communauté  between  the  plaintiff  and 
hifl  late  wife,  that  the  action  should  hare 
been  an  action  an  parfa^e  :  action  dismis- 
•ed. 


Jagé  :--8nriine  défonse  en  droit  à  one 
action  demandant  une  aomme  apeeiflque 
comme  étant  la  part  d'une  communauté 
entre  le  demandeur  et  son  épouse  déoédée, 
que  Taction  aurait  dû  .être  une  action  en 
paitage  :  acUon  déboutée. 


Jadgment  rendered  the  30th.  November^  1854. 

Hubert,  Oitimet  and  MoRiir,  for  plaintiff. 
DuRAKGEAu,  for  defendant. 

SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before    Pay,.  &i^xh  and  VanFelbon,  Justices. 

(  Manoeau,. •••.••.•••   Plaintiff. 

No.  2218.  }  vs. 

(  TuRENNE  et  cU.y  •  • •  •  Defendants. 


Held  :— That  an  inscription  for  hearing 
on  the  merits  of  a  plea  of  prescription 
alone,  and  seperately  from  the  other  plea- 
dings, is  irregular  and  will  be  set  aside. 


Jugé  .'—Qu'une  inscription  anz  méritas 
pour  audition  sur  une  exception  de  pres- 
cription seulement,  et  non  sur  tous  les 
antres  moyens  de  défense,  est  irrégulière 
et  doit  être  mise  de  oôté. 


Judgment  rendered  the  28th.  February,  1855. 

LoRANOBR,  for  plaintiff. 

Lafrenate  and  Cressé,  for  defendants. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before   Day,  Smith  and  Mondelet,  Justices. 

(   Vandal, •  •  •  •    Plaintiff. 

No.  2317.  ]  vs. 

C  Grenier,.  •••«..••.•••••• Defendant. 


Held  : — ^That  the  sale  of  a  waggon 
and  harness  by  an  hotel  keeper  {cétkmt 
of  the  plaintiff)  to  the  defendant,  des- 
cribed as  cuJUiOQtmr  tt  eoffunsr^otU,  is  a 
commercial  fact  and  ean  be  prored  by 
parol  evidenoe. 


Jugé  :— Que  la  vente  d'un  wagon  tt 
harnais  par  un  hdtelier,  cédant  du  de- 
mandeur,) au  défendeur  qui  est  désigné 
comme  cnltiTatanr  et  commerçant,  est  un 
fait  commercial  susceptible  de  pienTa 
testlmonisile. 


DouTRE  et  Daoust,  for  plaintiff. 
Stuart,  for  defendant. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Smith  and  Mondelet,  Justices. 
No.  1095. — Exporte. — Goodman, Applicant. 


Held  :~0b  eerUorari,  thftt  then  ii  no 
•xeeee  of joriadietioiiin  a  Couiofoommii- 
•kmen^  granting  defendant  tight  daya 
to  pleail,  although  the  Mnrioe  of  tho  writ 
wasaotptnoaal. 


Jugé  :— flar  on  writ  de  eerf  ioniri,  q[s*iias 
Gour  de  oouuniaairM  n'a  paa  ezioédé 
ta  Juridiction  en  aoeordant  au  défeodeer 
huit  joun  pour  plaider,  Quoique  le  eer- 
▼ioe  du  writ  n'ait  paa  été  fait  penmumU»- 


Judgment  rendered  the  SOth.  April,  1850. 
RoBKRTsonr,  A.  and  6.,  for  applicant 


SUPERIOR  COURT— MONTREAL. 
Before  Smcth  and  Mondklst,  Justices. 


No.  1 195. — Ex  parte. — Saltrt  .••••.•• Applicamt. 

Held  :— That  a  writ  of  Certiorari  will 
ba  granted  upon  the  judgment  of  a  Court 
of  eommlMionen  on  the  ground,  that  the 


action  waa  at  the  suit  m  a  party  etyling 
hlmeelf  president  of  a  oommittee  to  ool- 
leot  the  salary  of  the  Re^.  T.  Desnoyers, 
onrata,  àe.  to  reooTer  a  tax  fortha  iiip- 
portof  amiwionaiy. 


Jugé  : — Qu'un  writ  de  eeriiorari  doit 
être  accordé  contre  la  décision  d*une  Cour 
de  eommiataires,  sur  le  principe  que  l'ae- 
tion  a  été  prîie  par  une  personne  prenant 
la  qualité  de  président  d'un  comité  chargé 
de  coUeoterle  salaire  du  BéT.  T,Des- 
noypTB,  curé,  ete,  aux  Uns  de  reconvier 
une  taxe  pour  le  maintian  d'un  misBkn- 
nalra. 


Robertson,  A.  and  6.,  for  applicant. 


No.  608 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before  Sbiith  and  YanFelson,  Justices. 

Maillé, Appellant. 

and 
Chapleau, 4 Respondent. 


•1 


Held  :— That  an  appeal  from  the  Oir* 
ouit  Court  will  be  dismissed,  when  the 
petition  in  appeal    oontains  no  special 


Jugé  :— Qa'nn  appel  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit doit  être  débouté,  si  la  requête  en 
appel  ne  oontiant  pas  de  raisons  spé- 


Judgment  rendered  the  22nd.  May,  185& 
TuBOEOK,  for  appellant. 
Laflamme,  R.  &  G.,  for  respondent 
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SUPERIOR  COUT.— MONTREAL. 


No. 


Before  Day,  VanFclsoit 

S  The  Chavplaih 
R088ELL,....  ..< 


and  MoiTDXLiTr,  Jastice9» 

and  St  L.  R.  Road,  Plaintiff. 

vs. 
Defenda$U. 

Juge :— Surimt  «zoeptioa  à U forme, 

Sue  U  dgniiioatioa  d'an  writ  de  tomm». 
on  et  d'une  déolanlion  ne  pent  pea  ètro 
légalement  feite  en  en  Inimant  oopiee  à 
nne  eeirante  duu  one  maison  de  peneUm 
où  demenie  le  défendeur,  "  tu  qne  per  lA 
loi  da  peyi,  et  nommément  par  l'ordon- 
nanoe  proTinoiale  de  1786,  ehap.  2.  eee. 
2.  le  writdeiommation  et  la  déelaratioii 
doivent  être  lignUléf  aa  défendeur  pei^ 
■onnellement)  on  lalmée  à  wm  domieiie  à 


Held  ;-  On  exeatHon  à  la  forme,  that 
lerrioe  of  a  writ  of  lammons  and  déclara- 
tion cannot  levally  be  made  by  leaTing 
copies  thereof  with  a  servant  girl  at  a 
boarding  hoôse  where  defendant  lived, 
«  inasmuch  as  by  the  law  of  this  oonntry, 
**  and  namely  by  the  provincial  ordinance 
<  '  of  1786,  chapter  2nd,  seotion  2nd,  the  writ 
<*  cf  summons  and  declaration  ought  to  be 
*'  served  on  the  4«fondaat  personally,  or 
*'  left  at  his  house  with  some  grown  per- 
«  fan  there." 


Judgment  rendered  the  28th.  June,  1855. 

Rose  and  Monk,  for  plaintiff. 
Cross  and  Bancroft,  for  defendant. 

SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 


Before  Dat,  VanFrlson 

(    DUMAINS,.. 

NO.S21.  < 

Guillemot,. 


andMoNDRLBT,  Justice». 

•  Plaintiff. 

vs. 
....•«...•.  DefemUmt. 


Held:— In  an  action  by  a  livery  stable 
keeper  to  recover  X30,  heing  £5  tor 
four  days  hire  of  a  horM,  and  £2&  for  the 
value  of  the  horM  not  returned,  by  Judg- 
ment on  motion  to  quash  a  eajnoM  issued' 
In  the  cause:  **  That  the  refusal  of  the 
**  defendant,  as  alleged  iu  the  affidavit  of 
'*  the  plaintiff  in  this  cause,  to  return  the 
"  hofse  therein  mentioned,  dees  not  create 
*'  a  debt  for  the  sum  of  £28,  the  alleged 
**  prlea  ofthe  said  horM,  but  only  gives  to 
**  aie  plaintiff  a  richt  to  recover  the  said 
**  hone,  with  the  ttmages  suffersd  in  oen- 
"  sequence  of  his  detentioiii,  and  for  the 
**  value  of  the  sidd  horM  as  damages  in 
"  CUM  of  his  non  deliveiy  after  Judg- 

"  SMBt"  (1) 


Jugé  :— Bans  une  action  Intentée  pout 
recouvrer,  la  somme  de  jB3Q,.  étant  £5 
pour  le  louage  d'un  cheval  pendant  <iua- 
tre  Jours,  et  X26  peur  la  valeur  du  cheval 
qui  n'a  pas  été  rendu  an  propriétaire, 
sur  une  motion  «mr  faire  annuler  un  wril 
de  capias  émané  dans  la  cauM.  **  Que  la 
reftis  du  défendeur,  tel  qu'allégué  danf 
l'affidavit  du  demandeur  en  cette  eanse, 
de  rendre  le  cheval  y  mentionné,  ne  cré« 
yêê  une  dette  pour  la  somme  dejE25, 
valeur  du  dit  cheval,  mais  donne  Mule- 
ment  au  demandeur  le  droit  de  revendi- 
quer le  dit  cheval,  et  de  recouvrer  les  dom« 
magee  soufferts  en  conséquence  de  sa  dé- 
tention, et  dans  le  cas  où  le  cheval  ne  se- 
rait pas  remis  après  le  Jugement,  d'es 
recouvrer  la  valeur  par  forme  de  (' 
ges-lntérèts." 


Judgment  rendered  the  28th.  June,  1855. 

DssjARDiNs,  for  plaintiff. 
Rot  and  Rot,  for  defendant. 
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No.  188. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before  Day,  Y urFsLsev  and  MomDsucTy  Justices. 

AujBN^ * ^  Plaintiff. 

vs. 
Ai.LS2C,.^ •  ..^^ Defendant. 


H«I4:->Thal  an  ftAdftvii  for  eap%a§ 
Bbowi  no  tognl  ineebtedneM,  in  nlltgiog 
thai  the  défendant  is  penonally  indeb- 
tml  to  the  plaintiff  "  in  the  mm  of  JBIM 
"  ouirenoy,  for  the  amooat  of  the  penal 
'*  f am  or  penalty  'slipitlated  and  tpeoilied 
"  in  and  by  his  bond  made  and  ezeented 
*'  by  the  defendeat,  at  Stanbridge  afove- 
"  aaid,  on  the  29th  April,  1843,  oonditioned 
"  and  oontittgani  the  said  penalty,  upon 
"  hit,  the  said  defendant,  giving  to  the  laid 
I*  deponent,  one  Sylvester  J.  Allen,  a  good 
**  and  Boffident  warranted  deed  of  turo  loti 
**  described,  to  be  devided  between  them,'* 
notwithstaliding  the  allegation  of  a  divi- 
flion  of  the  lots  as  agreed  on,  and  the  gran- 
ting of  a  deed  of  one  of  the  lots  to  Sylves^ 
ter  J.  Allen  by  the  defendant,  and  that  the 
defendant  had  been  called  upon,-  and  had 
xefnsed,  to  give  a  deed  to  the  plaintiff  of  the 
other  lot,  the  right  of  the  plaintiff  being  t^ 
obtain  a  deed,  and  in  default' thenofthd 
ram  stipolatad  as  damages. 


Jngé:— Qtt'im  afidsrit  poor 
n*iadiqae  anonne  çanse  légale  da 
en  énonçant  qae  le  défendenr  est  psf^ 
sonnellement  endetté  envera  le  demandettf 
'*  en  la  somme  de  £150  courant,  étant  le 
"  montant  d'une  pénalité  stipulée  dans 
**  nne  obligation  exécutée  ixarle  défba- 
**  denr,  à  Stanbridge,  le  29  arrU,  1843| 
'*  basée  snr  la  promesse  faite  par  le  dé- 
"  (bndenr  de  procnrer  an  déposant»  Syl- 
'<  Tester  J.  AlUn,  on  titre  bon  et  TmlaMs 
**  à  deox  lots  de  terre,  qni  seraient  drrisés 
**  entre  enz,"  qnoiqa'U  y  eut  on  allégué 
que  les  lots  ataient  été  dirisés  entre  les 
paiiies,  et  qu'un  titre  à  l'un  de  ees  lots 
ayait  été  founi  par  lëdélbadeur  an  dit 
Sylvester  John  Allen,  et  que  le  défendeur 
avait  été  mis  en  demeure,  et  avait  ref\Bsé, 
de  donner  un  titre  au  demandeur  pour 
l'autre  lot,  le  droit  du  demandeur  étant 
d'obtenir  un  titre,  etàdéfluitde  oefairei 
la  somme  stipulée  à  titre  de  doouiagse- 
intéiéts. 


Jndgménrwildèféd  tfte  «8th.  June,  1865/ 

DoRBRTT,  fbrpJalmîff. 

BsTBUKB  and  Dvhkdt,  for  defendant. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before  Mom,  Pelleticr  and  Bertrslot,  Assistant^Fudge^. 

C    McDouoALL, Plaintiffs 

No.  10S2.    <  vs. 

(   MoDouGALL,. Defe^idant, 


.Held  :*-That  »  déposition  dosed  alter 
the  -rising  of  the  Oourt,  and  in  the  ab- 
sence of  the  plaintiff's  attorney,  will  be 
ii|}eoted  as  irregularly  closed. 


Jugé  : — Qu'une  deposition  dose  nptèt 
l'ajournement  de  la  Cour,  et  en  l'abssnee 
du  procureur  du  demandeur,  doit  être  re» 
jetée  comme  étant  irrégulièrement  olceS: 


Judgment  rendered  the  27th.  Oôtober,  1856. 

RoBSBTsoir,  A.  and  6.,  for  plaintiff, 
McIyer  and  Carter,  for  defendant. 


4TO 

SUPERIOR  COURT.---MONTBEAL. 

Before  DriscoLl,  Pbllktisr  and  Berthkjlot,  AssisL-Jadges. 

!'  ScHOLÊrncLD  et  cdj. ••...••. ....  Plaintiffs^ 
and 
RoDHEse/o/) OppasoMis. 


Held  :— That  an  opposition  will  be  dia- 
miflsed  on  motion,  on  the  (^nnd  of  the  in- 
niffioieney  of  the  afBdarit  which  states  the 
opposition  as  made  in  good  faith,  and  with 
the  object  of  obtaining  jnstioe,  if  the  word 
"  sole  "  in  the  form  of  affidarit  setforth 
in  the  roles  of  practice  be  omitted. 


Jugé  : — Qo'nne  opposition  seraresTOyée 
sur  motion,  ponr  caose  d'insoffisance  da 
PailidaTit  qui  énonce  que  l'opposition 
est  faite  de  Donne  foi  et  dans  la  vue  d'ob- 
tenir justice,  si  le  mot  "seulement"  qui  se 
trouTe  dans  la  forme  de  Taffidaytt  donnée 
dans  les  règlestde  pratique  est  omis. 


Judgment  rendered  the  26th  November,  1856. 

RosK  and  Monk,  for  plaintifTs, 
Robertson,  A.  and  G.,  for  opposants. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Movk;  -  Prbcrtibr  and  BteRTRBLor,  Assist^-Juges. 

SAnrDKRsoN, Plaintif. 
vs. 
Park, Defendant . 


Held  :— That  an  action  can  be  mala 
talned  against  the  widow  of  the  maker  of 
»  bill  or  promissory  note  under  cross, 
made  payable  to  McDonald  and  Ck>.,  or 
order,  and  by  them  endorsed  in  blank,' 
to  the  plaintiffs  ;  the  maker,  endorser,  and 
plaintiir  being  deaoribed  as  ' 


Jugé  : — Qi*ilne  action  peiil  ttre  main- 
tenue contre  la  yeuve  du  faiseur  d'un 
billet  sous  oroiz,  payable  à  l'ordre  de 
McDonald  et  Cie.,  et  endossé  en  blanc  en 
faveur  du  demandeur  ;  le  faiseur,  lesen- 
dossenn  et  le  demandeur  étant  tous  mar- 


Judgment  rendered  the  27th.  November,  1855. 


Laflamme,  R.  et  G.,  for  plaintiff,' 
LsRLAKc  and  Cassidt,  for  defendant. 


480 

SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Druooll,  Monk  and  Pxli.stibb,  ABsist^Fadgesi. 
No.  1S9. — Exporte. — Lkoharo,.. ••••«.. PeHtUmer. 


Held  :— Thai  a  oooTiotkm  will  b«  qiiMb- 
ad  if  Iht  ■ammona  ftatas  no  plaea  where 
the  offmoe  waa  oommitted,  althoagh  the 
plaoa  appear  on  the  faoe  of  the  oonrio- 

SmTo) 


Jasé  .*— Qa'vne  eoBrletfcB  doit  èln  as- 
niillée,  d  la  fommatioa  a'iadiooe  point 
le  liea  eu  l'offisnae  a  été  ooauniae,  qvol- 
tel  Uen  loii  ladlqaé  dam  U  eosTia- 


H 


Jadgment  rendered  the  30th.  november,  1855. 


LsBLANC  and  Camibt,  for  petitioner. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Driscoll  and  Pelxjbtibr,  Assistant-Judges. 

/  Richard,. •••• PlaitUig. 


No.  22S2. 


vs. 


Ths    Champlain   and   St.    Law- 
^    RSNCB  Rai]>Road,. ..•.•••.  Défendant. 


Held  :— On  défendant*  ■  motloB  to  aet 
aaida  the  ineoription  for  hearing,  on  the 
BMriti  of  an  ezeeptlon  dieUnataa^e  aa  Ir- 
ivgnlar,  there  being  no  aniwer  or  rspU- 
oation,  that  t^  ima  waa  oomptola  with- 
•nt  raoh  answer  or  rapUoation. 


Jugé  r—Snr  motioB  par  a 

^«rfolre  mettre  da  o6té  a 

I'andition  an  mérita  d'mie  azeeption 
déellnatoire  Aane  qn'U  n'y  a¥att  point  da 
lepllqne  A  telle  exoeptlon,  qua  la  oontee- 
tation  était  infflaamnaat  Uee  aaaa  qn'll 
Alt  beioin  de  répliqua. 


Judgment  rendered  the  S6th.  december,  1855. 


JuDAH,  for  plaintiff. 

Ross  and  Monk,  for  defendant. 


(l)DrlMoll, 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before  Dat,  Smitr  and  MoiTDKx.aT,  Justices. 

«T     ..«     1   PcBOTOTOK,.... Plaintif, 

No.  46S.   I  vs. 

HiGonrs, Défendant. 


'1 


Held .— Thftt  »  petlteiy  letion  mut 
M!  diiminnnrti  the  noterial  datd  to  plain- 
tiff of  the  land  In  qmatUm  In  th«  eanxe 
being  made  onder  a  power  of  attorney, 
«Mmted  before  witnenei  in  Bnglend, 
and  affizmed  before  the  lord  mayor  of 
London,  piednoed  in  the  eaee,  bat  not 
inived* 


Jngé  f— Qu'une  aotion  petitoire  àfAk 
être  renvoyée,  I'aote  de  rente  aa  de- 
mandenr  de  la  propriété  en  question  dang 
laeauee  ayant  été  exéonté  par  on  man- 
dataire, en  Tertn  d^me  pxoenration  pro- 
duite deofl  la  eanse,  ^W\6t  en  présence 
deiemoins  en  Angleter/d,  affirmée  de- 
rant  le  maire  de  L<mdxes,  mais  non  prou- 
rée. 


Judgment  rendered  the  29th.  November  1866. 

DoHB&TT,  for  plaintifil 

RoBBRTsoN,  A.  and  6.  for  defendanU 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before  S^OT^  apd  V^ir  Fuj^ov,  Justices. 

No.  976.— JBayor/e. — ^Holden,  • , Petitioner. 


Held  ^— On  eerttorari,  that  a  eonrio- 
tlon  for  assault  will  be  qnashed,  there 
being  nothing  alleged  tosmw  it.wasmade 
«nlairfiiUy. 


Jngé  ^-H3nr  certiorari,  qn'nne  conri»- 
tion  ponr  assent  sera  mise  de  odtl, 
attendu  rabsenoe  d'un  allégué  que  r«»> 
saut  aruit  été  fail  iU^gatomeai 


Judgment  rendered  the  27th.  May,  1866. 
Cabtbr,  for  petitioner. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Day,    Smith  and  Mondblst,   Justices. 
No.  123. — Ex  parte. — Lahate,  et  al Appellants. 


Held  :— On  certiorari,  th&t  a  by-law  of 
the  corporation  o£  the.  ciijF  ofMontieal 
prohibiting  the  erection  of  wooden  buil- 
dings within  the  city  limite,  in  the  follow- 
ing terxnB  ;  "  sec  2,  no  person  shall  here- 
**  after  construct  an^  wooden  building,  of 
"  any  sorter  deacriptiou  whatsoever, within 

"  the  limits  of  the  said  city and 

"  any  person  infrlnghig  anv  of  the  provi- 
'<  sions  of  this  section  shall  be  liable  to  a 
"  penalty  "  Ac,  must  be  so  interpreted 
as  to  miUce  it  applicable  only  to  proprie- 
tora  of  the  lots  or  buildings,  and  not  to 
workmen  employed  in  erecting  the  buil- 
dings. 


Jugé  : — Sur  certiorari,  qu'un  règlement 
de*  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal 
prohibant  r  érection  de  bâtittee  en  boas 
dans Tenceinte de  la  cité,  comme  suit.* 
*'  sect.  2,  personne  ne  construira  par  la 
"  suite  aucune  bâtisse  en  bois,  d'aueuie 
"  sorte  ou  description  quelconque,  danslec 

"limites  delà  ditedté cttont^ 

"  personne  contrevenant  à  aucune  des  dii- 
"  positions  de  cette  section  sera  passible 
'<  d'une  amende"  etc. doit ôtre  interprété 
comme  étant  applicable  aux  propriétaiiet 
des  terrains  ou  bâtisses,  et  non  à  ceux  em- 
ployés a  la  construction  de  telles  bâtiasee^ 


Judgment  rendered  the  30th.  September  1855. 
LoKANQER,  PoMiimLLE  oud  LoRANOER,  foT  appellant. 
Pelletier,  for  corporation. 


No.  1195. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Day,    Smith  and  Mondelet,   Justices. 

(  Waters,.  . .    Slctn 


vs 


(  Verroneatt,;  4  ; Defendant. 


Held  :— That  a  report  of  experts  will 
be  eet  aside,  it  appearing  that  one  of  the 
parties,  the  defendant,  was  net  noti- 
fied of  the  day  fixed  for  the  expertise,  and 
that  the  experts  heard  the  plaintiff's  wit- 
nesses and  proceeded  êSparU  against  the 
defendant. 


Jugé  :— Qufbn  rapport  d'experts  sera 
mis  de  cute,  l'une  des  parties,  le  défen- 
deur, n'ayant  pas  été  notifiée  du-  tempi 
où  il  serait  procédé  à  l'expertise,  et  lee 
experts  ayant  entendu  le  demandeur  et 
ses  témoins  et  ayant  procédé  exparU 
contre  le  défendeur. 


Judgment  rendered  the  17th«  December,  1866. 
Cheerier,  Dorion  and  Dorion,  for  plaintiff. 
LoRANGER^  for  defendant. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before  Day  and  Smith,  Justices. 

C    Leverson  eialy PlaifUiffs. 

No.  363.    I  vs. 

(    Cunningham  etcd^ Defendants. 


Held  : — lo.  That  an  opposition  by  a 
defendant  will  be  dismissed  on  motion, 
the  opposition  being  headed  "  no.  363  Q. 
B.  C  Leverson,  plaintiff,  vs.  James  Con- 
nlngham,  defendant,"  there  being  no 
nnmber  on  the  indorsation,  and  the  words 
«  et  al  "  being  omitted  both  in  the  head- 
ing of  the  opposition,  and  in  the  indor- 
ation. 


Jngé  :— Qu'une  opposition  par  nn  dé- 
fendeur sera  renroyée  sur  motion,  telle 
opposition  étant  intitulée  *' no.  363  G. 
B.  C.  Lererson,  demandeur,  vs.  James 
Gunnhagham,  défendeur,"  le  numéro  d« 
la  cause  étant  omis  daûs  l'endossement, 
ainsi  que  les  mots  et  al  dans  l'intitulée  de 
la  dite  opposition,  et  dana  le  dltendoMe- 
ment. 


Judgment  rendered  the  30th.  April,  1854. 

David  and  RAMSAT/forpIaintiff. 
Devlin  and  Dôbertt,  for  defendant. 


No.  2317. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Day,  Smith  and  Mondelet,  Justices. 

Latodr  eluzj PlaifUiffs. 


vs. 


Mabson, Defendant. 


Held  : — That  an  exception  à  la  forme 
filed  on  the  ground  that  in  the  copy  of 
the  writ  senred  on  the  defendant  one  of 
the  plaintiffs  was  styled  "  Richard  "  in- 
atead  of  Ricard^  will  be  dismissed  on 
motion.  (Nothing  is  said  as  to  oosts  in  the 
judgment.) 


'Jugé  : — Qu'une  exception  à  la  formt 
fondée  sur  ce  que  dans  la  copie  du  writ  si- 
gnifiée au  défendeur  l'un  des  demandeurs 
était  appelé  *'  Rickard  "  au  lieu  de  Ri- 
card, sera  renvoyée  sur  motion.  (Le  Ju- 
gement ne  statue  pas  quant  aux  frais) , 


Judgment  rendered  the  Slst.  March,  1856. 


Rot.  ;  and  Rot,  for  plaintiffs.    , 
Leblanc  and  Cassidt,  Tor  defendant 
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SUPEEIOE  COURT.— MONTREAL. 
Before    Day,  Smith  and  Badox^et,  J[u8tices. 
No,  1 10Q,—Ex  par/c— DbMohtiony Petitioner. 

Held  :— On  oertionri  In  Mtton  befora 
wou&Monif's  Go|ir^   Fr%7Ûig  for  a 
oondamnation  for  six  poandt  fire  •CillingB, 


ft  womMonif's  Go|ir^  V^l^fi  for  a 
oondamnation  for  six  poandt  fire  snillingB, 
or  for  an  aoooont  of  tho  defondant's  gs^ 


Ham  ••  tutor»  that  a  Jodgmmt  oondomnins 
tha  dofeadiAt  to  pa/  afomof  moaoy  wiU 


Jn^  :— Sur  oortforari  dans  vm  atfllM 
dorant  ouf  Ckmr  do  eommiiiiaire,  deman- 
dant one  condamnation  poor  fix  kmit 
etna  chelinB,  on  an  compte  de  la  geotkm 
du  défendear  comme  totenr,  qit'.oQ  j«f»- 
ment  oondanmant  le  difendenrà  pa|<c 
one  eonune  d'argent  aéra  mU  do  côta^ 


Judgment  rendered  the  SOth.  December,  1856. 
CRKRRncR,  Do&ioir  and  DoRioir,  for  petitioner. 

SUPERIOR  COURT,— MONTREAL- 
Before  Day,  Sboth  and  Mondelkt,  Justices. 

C  VlNGKLLSTT]^ • é.  ...«••  .    Ptoinfff- 

No.  2008,  }  vs. 

(  FABRiqui;  or  St.  Atsaji a9Sv  •  •  •  *  •   JOefendtmi* 

Held  :— That  a  writ  of  mandamui  will  i  Jngé  .*—  Qa*an  writ  de  mandamuÊ  nm 
not  lie  to  oompel  a  Fahdo  to-  repair]  pen^  iaumvf  pour  eomtraindre  nneF»- 
the  itooe  of  a  mre  yard.  i  brisne  a  réparer  la  dotnre  d'on  cima- 

lUèie. 

Judgment  rendered  the  18th.  October,  1856. 

Lafi«amme,  R.  &  O.,  for  plaintifil 

Cherrier,  Dorion  and  D^iiojf ,  for  defendant. 

SUPERIOR  C0URT.~M0NTREAL. 

Before  Dat«   Smith  and  Badojlet»  Justices.. 

No.  315. — Ex  parte. — The  Corporation 

OF  THE  Parish  of  St.  Phiixipe Petitioner 


Held 
tha  peace  haa 
of  aaia<a-afT</ 


«fioBul,  làat  a  juatlee  of  i  Jngé  t-^wt eertfMirf»  q«?Qn  ji«ga4a- 
no  antherity  to  laaoe  a  writ  paix  n'a  paa  droit  d'émaner  wi  will  da 
I  after  jadgnient  |  laiaie-arrit  aprte  Jogemant. 

Judgment  rendered  the  SOth^  Deoember^  1M6» 
Carter,  for  petitioner. 
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SUPERIOR  COURT.~M0KTRËÂL. 

Before  Day,  Smith  and  MoNDÈi^Et,  Justice)». 

(  Wai^jbSr, 4  Plaintiff. 

No.   122.  <  vs. 

(  GÊkbABJo, Defendant. 


Held  :— That  ft  plràdtiff  who  haa  ob- 
tained judgment  ag^nstV  defendant,  as 
onrator  to  a  substitation,  will  not  be  al- 
lowed to  take  supplementary  conclnmons 
by  petition,  setting  up  a  retam  of  nulla 
lUma  against  thedefendant,2«  qualUêê,uid 
praying  for  judgment  against  the  defen- 
dant penonaily. 


Jugé  :—Qa'U  ne  sera  pas  permis  inn 
demandeur  qui  a  obtenu  jngement  «eatro 
un  défendeur,  comme  curateur  a  une  sub- 
stitution, de  prendre  des  conolusloiis  suj»- 
plémentidres  par  requête,  alléguant  un 
retour  de  nulla  bona  contre  le  défendeur, 
es  oualités,  et  concluant  a  ce  que  k  dé- 
fendeur soit  condamné  personeUemeni 


Jadgment  rendered  the  30th.  September,  1856. 

Carter,  for  plointiif. 

ELBAKiiY,  Monk  and  MacIras,  for  defendant. 

SUPERIOR  COUT.— MONTREAL- 

Before  Day,  Smith  and  Mondblst,  Jastices. 

i  6  AONiEB,. Plaintiff. 

No.  968. 1  vs. 

(  Crkyisr  et  alj.%.. Defendants. 


Held  :— That  an  action  against  husband 
and  wife  merely  setting  up  a  debt  due  by 
the  wife  preyious  to  her  marriage,  and  the 
fiust  of  the  subsequent  marriage,  will  be 
èhmlssed  on  demurrer,  upon  plea  by  (he 
wife  to  the  effect  that  she  was  sued  as  com- 
mune when  \n  fact  she  was  réparée  dt 
bUnê  by  marriage  contract  produced. 


Jugé  :— Qu'une  action  contre  le  mari  et 
la  femme  réclamant  une  dette  due  par  la 
fenitaie  avant  son  marriage,  et  alléguant  le 
mariage  subséquent,  sera  renvoyée  sur  une 
défense  au  fonds  en  droit  plaides  pkr  la 
femme,  à  l'effet  aue  quoique  j^unuivie 
domme  commune  elle  était  de  fait  séparée 
de  biens  par  contrat  de  mariage  pmi^ 


Judgment  rendered  the  SOth.  May,  1855. 

LxBLANc  alid  Cassidt,  for  plaintiff. 
Lathenats  and  Papiv,  for  defendants. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL, 
Before  Day,  Smith  and  Moxdblbt,  Justices. 


No.   1034. 


'  Joseph,.  « « Petitioner, 

vs. 

Biubwster'6^  al^ Defendants. 

and 

Haldane, Adjudicataire. 


Held  :— That  a  petition  en  ntUlUi  de 
dierti  fvled  by  a  ptaintiff  <m  a  sale  of  im- 
moTeables  will  be  dismissed  on  exception  à 
la/orme  by  an  adjudicataire^ — "conside- 
"  ring  that  the  adjudicataire  is  not  a  party 
**  in  Uiis  instance^  and  that  he  conld  not 
I*  legally  be  brought  into  this  cause  by  a 
"  notioe."— The  notioe  being  in  the  fol- 
lowing tenns.  "  To  John  Boston,  esqnire, 
•  *  sheriff  for  the  district  of  Montreal,  Wil- 
((  liam  Brewster,  defendant,  and  James 
**  Haldane,  ac2;Wicatoire.— Gentlemen  : — 
■<  Take  notice  of  the  above  petition,  which 
**  will  be  presented  to  the  Judges  of  the 
(*  said  Superior  Court,  sitting  Uie  Court, 
**  on  Friday,  the  27th  day  of  april  instant) 
(*  at  half  past  ten  of  the  clock,  or  so  soon 
«  thereafter  as  oonnsel  oan  bo  heard.". . 


Jugé:— Qu'une  requête  on  nullité  de 
décret  filée  par  un  demandeur  sera  ren- 
voyée sur  exception  &  ta  forme  filée  par 
un  adjudicataire,-  "considérant que  l'ad- 
judicataire n'est  pas  partie  &  l'instance, 
et  qu'il  ne  peut  être  légalement  mis  en 
cause  au  moyen  d'une  notioe." — L'avis 
étant  comme  suit  "  A  John  Boeton,  écuiar, 
shérif  du  district  de  Montréal,  William 
Brewster,  défendeur,  et  James  Haldane, 
adjudicataire.— Messieurs  :^FidtM  atten- 
tion a  la  requête  ci-dessus,  laquelle  sera 
présentée  aux  juges  de  la  dite  Cour  Supé- 
rieure, cour  tenante,  vendredi,  le  27e  jour 
d'avril  courant,  à  dix  heures  et  demie  dn 
matin,  on  sitdt  après  que  oonieil  ponna 
être  entendu." 


Judgment  rendered  the  30th.  May,  1856. 
David  and  Ramsay^  for  petitioner. 
RoBERTSOiir,  A.  and  G.  for  adjudicataire. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before  Day,  Smith  and  Mondblet,  Justices. 

No.  123. — Ex  parte. — Lahaybs, •  •  AppUcanU 


Held  :-~0n  motion,  that  writ  of  etrtio- 
rari  will  be  quashed,  a  copy  of  the  writ 
having  been  served  on  the  magistrate  and 
bis  return  being  made  thereon. 


Jugé  : — Sur  motion,  qu'un  writ  de  eet' 
^iorortsera  mis  de  côté,  copie  du  writ 
ayant  été  servie  sur  le  juge  de  paix  etaoB 
rapport  fait  sur  ieelle. 


Judgment  rendered  the  30th.  May,  1856. 


LoRANOER,  PoMiinnLLB  and  Lorangkr,  for  applicant 
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SUPERIOR  COURT— MONTREAL. 

Before  Day^  Smith  and  Mokdelet,  Justices. 

SBeliyeau,.  • • Plaintiff. 
vs. 
The  Corporation  of  Moittreal.  •  Defendants» 


Held:— That  the  defendaati  are  liable 
for  damages  done  by  water  to  goodi  in 
plaintiff's  cellar,  the  water  haying  enter- 
ed by  moans  of  a  hole  for  a  service  pipe, 
left  open  during  repairs  made  by  defen- 
dants to  the  street 


Jngé  : — Qœ  les  défendeun  sont  respon- 
sables de  dommages  causés  aux  mar- 
chandises da  demandeur,  déposées  dans 
sa  care,  par  Tean  qai  s'était  répandue 
par  une  ouverture  pratiquée  pour  intro- 
duire un  tuyau,  pendant  que  les  défendeun 
faisaient  des  réparations  à  la  me. 


Judgment  rendered  the  28th.  June,  1856. 

Loranger  and  PoHiHTiLLE,  fbr.plaintiff« 
Pelletier,*  for  defendants. 

SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before  Smith  and  Van  Felson,  Justices. 

No.  971. — Ex  parte. — ^Vincent,...  .••••••.••••  Petitioner 


Held  :— On  oertiormri,  that  the  original 
proclêverhal  of  a  cours  (f  eau  must  be  ho- 
mologated, and  not  a  oop^  thereof. 


Jugé:— Sur  certiorari, que  le  procès 
verbal  original  réglant  un  cours  d'eau 
doit  être  iMmoIogué,  et  non  une  oopie  d'i* 
celui. 


Judgment  rendered  the  37th.  May,  1856. 
Carter,  for  petitioner. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Day,  Smith  and  Mondsubt,  Justices. 

C  Poutr£, ••   AppelloMt. 

Ngu  99.    <  and 

(    CHAPDSLADrx, • RespondoU. 


HeH  ^— On  mi  ftppeâl  from  €b»  Ciranlt 
Cout,  that  when  tot  oaM  TMta  oo  eri- 
denoe,  If  the  oTidenoe  be  doabtfol,  the  Cout 
wUl  not  diitarb  the  JvdgmMt 


jr«gé  :— Sw  «B  eppël  de  U  Cour  de  Cir- 
eait,  quo  lorsque  la  qoeeUoa  eel  une  qoee- 
tion  de  témoignage,  et  que  oe  témoignage 
oifire  dee  dontei,  la  oonr  n'inSnaei*  pai 
le  jugement 


Judgment  rendered  the  SOth.  April,  1856, 

Laixamme,  R.  and  G.  for  appellant. 
Rot  and  Rot^  for  respondent. 

SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Day,  Smith  and  MoxmsLsr,  Justices. 

BnAnstiBii,....* « Plainliff. 


No.  2268. 


vs. 


HsNDSRiOK, •« Defendmt. 


Held:— On  motion,  that  one  general 
answer  oannot  be  logall j  pleaded  to  fonr 
leparate  exoeptione. 


Jugé  :— ^nr  motion,  qn'nne  lenle  ré- 
ponee  générale  ne  pent  pas  être  légale- 
ment faite  i  qnatra  exoeptione  eépa- 
réee. 


Judgment  rendered  the  SOth.  Septr,  1856. 

RoBBRTsoN,  A.  and  6.  for  plaintiff. 
flmuTDfy  for  de&ndant. 

SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Smitb,  Mondeubt  and  Chabott,  Justices. 
No.  177.— JBajiarte.— NuTT, PetiHtmer. 


Held  ^— On  eer^iorarî,  thataeonTietloB 
against  a  bailiff,  for  exacting  more  than 
his  lésai  fees,  will  be  quashed  on  the 
sronnd  that  the  magistrate  permitted  the 
mformation  to  be  amended,  and  beoaioe 
no  preeise  date  of  the  offence  is  given. 


Jngé:— Snr  eertiorairit  qn'mie  oomie- 
tion  contre  nn  hnisiier,  ponr  aToir  exigé 
pitas  qne  ses  honorairet,  ooH  être  annnlM 
parce  qne  le  jnge  de  pux  a  pennis  d'a- 
mender rinfannatioo,  et  parce  qne  Té^' 


qne  à  laquelle  I'offeaie  a  été 
n'est  pas  ^diqnée  d'nne  maidèTC 


Oise. 


Judgment  rendered  the  Slst.  October,  1856. 
Carter,  for  petitioner. 
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PréiBents  :  Sir  L.  H.  LaFontaute,  Bajronnet,  jage-en-ohel^ 

AnswjSj  DxjYAXs  et  Gabon,  juges. 

CuAthLÈy 0 (detnandeor)  Jj^Mf 

et 
Bbuwbllx, (q>po6im£)     lidùni. 


Jugé  :— Qua,  àmâ  Taipèoe,  mi  vmi»- 
iean  qui  ayait  été  Tendu  frandnleiiM- 
Bwnt  par  un  défendeur  inaolvabtoi  inlMé- 
^piemment  a  TinftitnUon  d'une  aetion 
«mire  loi,  ne  ponraii,  néanmofau,  être 
«dsi,  de  piano ,  attendu  que  œ  Tslisean 
arait  pané  entre  les  maina  de  l'aobetenr, 
•tqu'U  fallait  d'abord  fain  déclarer  le 
eootiat  nul,  comme  «ntaobé  •de  fraudo,  m 
liiojeQ  d'une  action  rérocatoire. 


Held  :— That,  In  the  oaie  fubmitted,  a 
TCflMl  which  had  been  frandulentlj  cold 
by  an  InMlrent  debtor,  niboeqiientKy  to 
the  institution  of  an  aetion  against  fainii 
could  not,  neyerthelesi,  be  keised,  de 
pkmo.  Inasmuch  asthe  Tesiel  had  pasKft 
mto  the  hands  of  the  purchaser,  and  ihat 
it  was  in  the  iirrt  place  necessary  thai 
ihe  oontnotthoiddbe  annulled,  m  ftau- 
dulent,  by  means  of  areTOoatoxy  aotkm. 


Jagement  rendu  le  23  mai  1856. 

Chailléy  ayant  obtenu  jugement  eontre  le  nommé  Gas- 
pard Bronelle,  fit  saisir,  le  22  septembre  1849,  comme  ap- 
partenant à  ce  dernier,  une  goélette  nommée  ^^  Aurore." 
Louis  Qnésime  Brunelle,  Pintimé,  se  porta  opposant,  ré- 
clamant la  goélette  comme  étant  sa  pn^lété  et  en  sa  pos- 
session, l'ayant  achetée  le  7  mai  1849. 

Chaillé  contesta  l'opposition,  alléguant  que  la  vente  en 
question  avait  été  faite  par  fraude  et  collusion,  et  pour  fins- 
ter  l'appelant,  dont  l'intimé,  frère  du  défendeur,  connais- 
sait la  créance  ;  et  que  le  défendeui^  était  en  possession  de 
la  goélette  au  temps  de  la  saisie. 

La  Cour  Supérieure,  adjugeant  sur  le  fait  de  la  possession, 
maintint  les  prétentions  de  l'intimé  en  lui  donnant  main- 
levée de  la  saiBÎe. 

Le  demandeur  interjeta  appel  de  ce  jugement  ;  devant  le 
tribunal  d'appel  il  prétendit  qu'il  était  établi  par  le  record 
que  son  action  en  Cour  inférieure  avait  été  intentée  et  rap- 
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portée  avant  la  vente  par  le  défendeur  à  Tintimée,  laquelle 
n^avait  été  eiFectaée  que  plusieurs  mois  après  ;  que  cette 
vente  du  frère  au  frère  était  entachée  de  fraude,  et  faite  par 
un  débiteur  insolvable  dans  le  but  de  frauder  ses  créanciers, 
et,  notamment,  lui,  Pappelant,  qui  réclamait  le  prix  de  la 
vente  antérieure  faite  au  défendeur.. .  Il  ajoutait,  que  l'acte 
de  vente  par  le  défendeur  à  Pintimé  était  simulé,  et  qu'au- 
cun prix  n'avait  été  payé;  et  enfin  que  l'intimé  n'avait  ja- 
mais eu  ni  la  tradition  ni  la  possession  de  la  chose  vendue. 

L'intimé  niait  généralement  les  faits  avancés  par  l'ap- 
pelant, et,  notamment,  que  la  fraude  alléguée  fût  établie,  ou 
l'insolvabilité  du  défendeur  prouvée. 

SiB  L.  H.  La  FoNTAimB,  Bart.  Juge-en-Chef,  et  Aylwiw, 
Juge,  furent  d'opinon  que  le  jugement  du  tribunal  inférieur 
devait  être  infirmé. 

DuvAL  et  Caron,  Juges,  au  contraire,  dirent  que  ce  ju- 
gement devait  être  confirmé  pour  la  raison  énoncée  dans 
la  note  en  tête  de  ce  rapport. 

La  Cour  étant  également  divisée,  le  jugement  de  la  Cour 
de  première  instance  demeura  confirmé. 

PoLETTE,  pour  l'appelant. 

Stuart,  Okill,  pour  l'intimé. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  Day,  Smith,  and  Badglet,  Justices. 
Chapi^delaine Plantliff. 

Morrison, ;  « »••«••••   DefendanU 


Held  :-That  in  an  action  upon  a  notarial 
obli^tion,  the  defendant  will  not  be  al- 
lowed to  set  ap  unliquidated  damans  by 
way  of  set  off  or  compensation. 


Jugé  : — Que  dans  une  action  sur  une 
obliiçation  notariée,  il  ne  sera  pas  pennis 
au  défendeur  de  plaider  compensation  au 
moyen  de  dommages  non  liquidés. 


Judgment  rendered  the  30îh  December  1856. 

The  action  was  brought  by  the  plaintiff  as  the  assignee 
of  one  L.  J.,  for  the  amount  of  a  certain  notarial  obliga- 
tion. 


The  defendant  pleaded  as  a  set  off  damages  which  he  al- 
leged he  had  suffered,  by  reason  of  the  non  delivery,  by  L. 
J.,  the  assignor  of  tlie  plaintiff,  of  a  quantity  of  bricks  which 
the  said  L.  J.  had  undertaken  lo  furnish  him  ;  the  excep- 
tion prayed  for  the  dismissal  of  the  action  with  reserve  of 
any  excess  of  damages  over  the  amount  claimed  by  the  ac- 
tion, it  was  not  alleged  in  the  plea  whether  the  contract  be- 
tween L.  J.  and  the  defendant,  was,  or  was  not,  in  writing, 
it  was  merely  alleged  that  the  said  defendant  contracted 
with  the  defendant,  avait  fcdt  marché  with  the  said  L.  J. 
&c.,  &c. 

The  plaintiff  demurred  to  this  exception,  and  the  excep- 
tion was  dismissed,  "  considering  that  it  set  forth  a  claim 
for  damages  by  him,  the  defendant,  incurred  and  suffered 
by  reason  of  the  non  delivery  of  a  certain  quantity  of  bricks, 
to  him,  the  said  defendant,  by  one  L.  J.,  therein  mentioned, 
the  cédant  of  the  plaintiff,  and  that  such  claim  for  unliqui- 
dated damages  cannot  be  set  up  and  pleaded  in  bar  of  the 
plaintiff 's  action  foT  the  amount  of  the  obligation." 

SicoTTE  and  Leblanc,  for  plaintiff. 

Dc  BoixcHJbRTiLLE,  for  defend^t. 
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SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 

Before  Mereditr  and  Badolst,  Justices. 


No.  S46. 


Warrsn, Plaintif. 


vs. 


Eat,  etal^ Defendants. 


Hald  :— That  %  s&le  effiefead  by  oorrM- 
poadenee  between  the  plaintiff  and  defen- 
dant, residing  in  diiforent  diatrioli,  and 
dellrery  made  in  the  plaintiiTs  distriet, 

Sjment  to  be  by  note  payable  in  defen- 
at's  diatriot,  does  not  oonstitate  a 
oaoM  of  action  arising  in  the  plaintiff's 
district,  so  as  to  entitle  him  to  sae  in  such 
disttioti 


Jigé:-Qii*«m 
moyen  d'nne  ceisispondanee  entre  le  de- 
mandeur et  le  dénndenr,  résidente  d— 
différente  districts,  la  lirraison  étant  fisite 
dans  le  Mistriot  du  demandeur,  le  paie- 
ment dcTant  être  fait  au  moyen  d*an  bil- 
let payable  dans  le  district  dn  defendenri 
ne  constitue  pas  une  cause  d'action  erigi- 
nant  dans  ce  dernier  district,  de  maniera 
à  ce  qu'une  notion  puisw  étee  iatentfa 
dans  tel  district 


Judgment  rendered  the  2nd.  June,  1856. 

This  was  an  action  for  the  price  of  fifty  barrels  of  herrings, 
sold  under  the  following  circumstances  : — 

The  defendants,  residing  in  the  city  and  district  of  Mont- 
real, sent  the  following  telegram  to  the  plaintiff  in  the  city 
Émd  district  of  Quebec  ; — "  Name  lowest  one  hundred  round 
herrings  cash,  and  lowest  freight  Toronto  per  Huron, 
Thos.  Kay  &  Co.,"  to  which  the  plaintiff  telegraphed  in 
answer, — "  Twelve  knd  six  Newfoundland,  fourteen  and 
nine  St.  Georges  Bay,  freight  per  Huron  two  and  six, 
M.  H.  Warren.  "  A  series  of  telegrams  and  letters 
between  the  parties  followed,  regulating  the  price  and 
terms,  and  establishing  that  payment  was  to  be  made  \yj 
note  payable  in  Montreal,  and  the  herrings  to  be  delivered 
on  board  of  a  barge  or  steamer  at  Quebec.  The  plaintiff 
delivered  fifty  barrels  in  manner  agreed,  and  a  misunder- 
standing afterwards  arising  between  the  parties  as  to  the 
number  of  barrels  contracted  for,  the  present  suit  was  ins- 
tituted. Process  was  served  upon  the  defendants  in  Mont- 
real. 

The  defendants  pleaded  by  exception  dédinaioire  that  the 
cause  of  action  did  not  «rise  within  the  distriet  of  Quebec, 
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tiiat  the  sale  in  question  look  place  in  the  city  of  Montieal, 
in  the  district  of  Montieal,  and  that  the  price  of  tha  same 
was  made  payable  in  Montreal,  and  that  the  action  coal4 
not  therefore  be  maintained. 

Jadgment. — ^The  Court,  etc.  Considering  that  the  goods 
for  the  price  of  which  the  present  action  has  been  instituted 
were  ordered  by  the  defendants,  in  the  city  of  Montreal,  in 
the  district  of  Montreal,  and  that  the  sale  of  the  said  goods 
was  effected  by  messages  sent  by  telegraph  and  by  letters* 
The  messages  and  letters  from  the  defendants  to  the  plain- 
tiff having  been  sent  by  the  defendants,  canying  on  trade 
and  business  at  the  said  city  of  Montreal,  from  the  said  ci^ 
of  Montreal,  to  the  plaintiff  at  the  city  of  Quebec  ;  and  con? 
sidering,  therefore,  that  the  cause  of  action,  that  is  to  say, 
that  the  whole  cause  of  action  in  the  present  cause  did  not 
arise  within  this  district,  it  is  in  consequence  considered 
and  adjudged  that  the  writ  and  process  ad  respondendum  in 
this  cause  issued,  and  the  plaintiff's  declaration  in  this 
cause  filed,  are  nuU  and  void  and  of  no  effect  whatever,  and 
the  said  defendants  are  hence  dismissed  etc. 

Holt  and  Irvinj:,  for  plaintiff. 

Stuart  and  Yanhovous,  for  defendants. 


VICE  ADMIRALTY  COURT.— LOWER  CANADA 

Before  The  Hon.  H.  Black,  Judge,  Yice-Admiralty  Court 

The  Prsmisr,  Heard. — Actio»  of  Dufreme. 


Held  :— Thai  Hon  for  pilotage  aUaehos 
it  a  rmêê},  though  aha  may  haro  ohaagad 
oimon  in  the  interral  between  the  per- 
Hiraunee  of  the  pilotage,  and  the  infhta- 
tfonQftheaotion. 


Jugé  :— One  le  prlTilège  da  pilote  n'eil 
pee  détrnU  par  la  vente  dn  Tausean  daat 
l'intervalle  entre  le  pilotage  detelviie* 
sean,  et  l'Instltatlon  de  raetion  par  la 
pUoto. 


Judgment  rendered  the  Slat  October,  1854. 

This  was  and  action  promoted  by  Jean  Dufresne,  pilo^ 
for  the  pilotage  of  the  vessel  called  the  *^  Premier."  fiom 
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the  harbor  of  Quebec,  to  the  Island  of  Bic,  in  the  month  of 
Augast,  1852  ;  White  being  then  and  there  the  master  of  the 
said  vesseK 

The  respondent  pleaded,  that  in  the  said  above  mention- 
ed year,  (  1852)  and  after  the  performance  of  the  pilotage  in 
question,  the  vessel  was  sold  to  a  third  party  in  England,  that 
the  property  of  the  said  vessel  had  passed  to  such  purchaser 
by  a  clear  bill  of  sale  and  delivery,  and  that,  the  property 
being  vested  in  such  purchaser,  no  lien  attached  to  the  ves- 
sel for  the  pilotage  now  sought  to  he  recovered  ;  that  the 
said  vessel  had  afterwards,  to  wit  : — ^in  the  year  following, 
(1853)  and  after  the  change  of  ownership  as  aforesaid,  retur- 
ned to  the  harbor  of  Quebec,  and  that  the  promoter  then 
made  no  claim  for  the  pilotage  in  question. 

It  was  contended  for  the  promoter,  that  lien,  notwith- 
iGftanding  the  change  of  ownership,  attached  to  the  vessel  ;  that 
the  owner  by  effecting  a  sale  of  his  vessel  could  not  thereby 
discharge  a  lien  which  undoubtedly  existed  at  the  time  the 
vessel  was  so  sold  ;  that  the  party  who  purchased  could 
have  protected  himself  against  such  claim,  if  he  had  taken 
the  necessary  precautions  to  secure  himself  from  the  liabilities 
the  vessel  was  subject  to  at  the  time  he  so  purchased,  and  that 
it  altogetherdepended  upon  himself,  whether  he  could  or  could 
not  recover  the  amount  of  the  present  claim  from  his  vendor  ; 
that  if  it  were  held  that  the  transfer  of  property  by  change 
of  ownership  discharged  all  previous  liens  upon  vessels,  no 
pilot  for  the  harbor  of  Quebec  would  ever  be  able  to  recover 
the  amount  of  his  pilotage,  inasmuch  as,  all  that  shipowners 
would  have  to  dp,  in  order  to  defeat  claims  for  pilotage, 
would  be  to  effect  a  sale  of  the  vessel,  and  thereby  place  it 
beyond  the  power  of  the  pilot  to  recover  in  this  court, 
and  the  only  recourse  then  left  to  such  pilot  would  be  to 
proceed  against  the  original  owner  in  England,  at  an  ex- 
pence  and  inconvenience  beyond  his  means,  thus,  in  effect, 
placing  justice  beyond  his  reach. 


495 

It  was  urged  on  behalf  of  the  respondent,  that  change  of 
ownership,  subsequently  to  the  performance  of  the  pilotage 
in  question,  and  before  action  brought,  operated  a  discharge 
of  the  lien,  that  otherwise,  innocent  third  parties  who  pur- 
chased in  good  faith,  would  be  made  to  suffer,  not  being 
aware  that  any  lien  attached  to  the  vessel  ;  that  if  the  pro- 
moter had  any  claim  for  pilotage  he  ought  to  have  pre- 
ferred it  when  the  vessel  returned  to  this  port  in  the  fol- 
lowing year  ;  that  not  having  done  this,  he  ought  to  be 
considered  as  having  lost  his  lien  upon  the  vessel,  more  par- 
ticularly as  the  change  of  ownership  had  taken  place  in  the 
interval. 

Judgment,  maintaining  the  action,  and  holding  that  lien 
attached  to  the  vessel  notwithstanding  change  of  ownership. 

Pope,  Thos.  for  promoter. 

Stuart  and  Vannovous,  for  respondent. 


AN  INDEX 


OF  THE 


PRINCIPAL  HATTERS. 


ABSENCE.— ri(ie  Prescription. 

ACCEPTATION.— -Fïrfe  Obligation. 

ACTION  EN  PARTAGE^—Firfe  Pleadings- 

ACTION,  NOTICE  OF. 


Beld  :— That  in  an  action  posaea- 
scire  for  trespass  by  making  and 
openine  a  road  on  the  plaintiff's 
farm,  the  defendant  cannot  claim 
the  benefit  of  one  month's  notice, 
nnder  the  provisions  of  the  14th  and 
15th.  Vic.  chap.  54,  under  the 
pretence  that  he  falfilled  a  public 
duty  in  so  doing,  and  acted  under 
orders  received  nom  a  surveyor  of 
roads. 

Erinhavi  and  McQuillan. 


Jn^é  : — Que  sur  une  action  pos* 
seasoireà  raison  de  voies  de  fait 
commises  en  ouvrant  et  disant  un 
chemin  sur  la  terre  du  demandeur, 
le  défendeur,  sous  prétexte  qu'il 
remplissait  un  devoir  public,  en 
obéissant  aux  ordres  d'un  inspec- 
teur des  chemins,  ne  peut  réclamer 
le  bénéfice  d'un  avis  de  la  dite 
poursuite  sous  l'acte  des  14  et  15 
Vict.  ch.  54. 

456 


ACTION  SETTLED.— Fide  Costs. 

ACTION  RÉVOCATOIRE.— Fuie  Seizure  of  moveables. 

ADJUDICATAIRE.— Fùfe  Décret. 

AFFIDAVIT. 


Held: — On  ouashins  a  writ  of 
saiMe-arrit  before  iuc^ment,  that 
the  affidavit  sworn  before  a  com- 
missioner of  the  Superior  Court  is 
iiregular. 

Fleming  m,  Fleming. 


Jngé  : — Sur  application  pour  met- 
tre de  côté  une  saisie-arrêt  avant 
jugement,  qu'un  affidavit  asser- 
menté devant  un  commissaire  de 
la  Cour    Supérieure  est  îrrégulier. 

473 


AFFIDAVIT.— Ftife  Opposition. 
AMELIORATIONS.-^  Fûfe  Betterments. 


498 


AMENDEMENT,  Costs. 


Held  :— That  a  plaintiff  on  being 
allowed  to  amend  hia  declaration, 
after  exception  à  la  forme  filed, 
must  pay  tne  full  costs  of  action. 

Boudreauvs,  Richer. 


Jugé  :~Qu'un  demandeorqui  ob- 
tient permission  d'amender  sa  dé- 
claration, après  l'enfilure  d'une  ex- 
ception à  la  forme,  est  tenu  de 
payer  tous  les  (irais  d'action. 

474 


APPEAL. 

1.  Held  : — That  an  appeal  from  the  i  Ju^  : — Qu'un  appel  de  la  Com 
Circuit  Court  will  be  dismissed,  f  de  Circuit  doit  être  débouté,  ai  la 
when  the  petition  in  appeal  contains  I  requête  en  appel  ne  contient  pas 
no  special  reasons.  |  des  raisons  spéciales. 

MaiUéandChajpUau.  476 

AmmuU  of  demand. 

2  Held  ;— That  no  appeal  lies  on  |  Jugé  : — Qu'il  n'y  a  pas  d'appel 
a  demand  not  exceeding  £20  ster-  sur  une  demande  n'excédant  pas 
liug  or  £24  68.  8d.  currency.  |  £20  sterling  ou  £24  68.  8d.  et. 

Rkêaume  and  Fortier.  184 

Evidence. 


3.  Held  :— On  an  appeal  from  the 
Circuit  Court,  that  wnere  the  case 
rests  on  evidence,  if  the  evidence 
be  doubtful,  the  Court  will  not  dis- 
turb the  judgment. 


PmUri  and  Chapdelaine. 


Jupe  : — Sur  un  appel  de  la  Cour 
de  Circuit,  que  lorsque  la  question 
est  une  question  de  témoignage,  et 
que  ce  témoignage  ofire  des  (kutes, 
la  Cour  n'infirmera  pas  le  juge- 
ment. 

488 


ExêCiUion. 


4.  Held  : — ^That  execution  cannot  be 
issued  upon  a  judgment  rendered 
against  four  defendants,  if  one  of 
them  has  instituted  an  appeal,  and 
if  such  appeal  be  still  pending. 


Brush  v$.  Wilmm. 


Jugé: — Qu'on  ne  peut  prendre 
exécution  sur  un  jugement  rendu 
contre  quatre  défend&urs,  si  l'un 
d'eux  a  interjeté  appel  de  ce  juge* 
ment,  et  si  cet  appel  est  encore 
pendant. 

39 


Jury  tpal. 


5.  Held  :— That  a  judgment  of  the 
Superior  Court  determining  and  de- 
fining the  facts  to  be  inquired  into 
by  the  jury,  is  a  judgment  from 
which  an  appeal  will  lie  to  the  Court 
of  Queen's  Bench. 


Arthur  v$.  Hie  Montreal  Aseurance  Company. 


Jugé: — Qu'un  jugement  de  la 
Cour  Supérieure  déterminant  et  dé- 
finissant les  faits  dont  lé  jury  doit 
s'enquérir,  est  un  jug^ement  dont  on 
peut  inteijeter  appel  à  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine. 


99 
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Privy  Council, 


6.  Held  : — That  an  appeal  does  not 
lie  to  Her  Majesty  m  Her  Privy 
Council  from  a  judgment  of  the 
Court  of  Appeals,  reversing  a  judg- 
ment of  the  Coart  below  b^  which 
the  appellant's  action  was  dismissed 
on  a  défense  en  droit  to  the  decla- 
ration. 

Simard  and  Thumsend. 


Jugé  :— Qu'il  n'y  a  pas  appel  à 
Sa  Majesté  en  son  conseil  privé 
d'un  jugement  de  la  Cour  d'Appel, 
infirmant  un  jugement  de  la  Cour 
inférieure  par  leouel  l'action  de 
l'appelant  a  été  déboutée  sur  une 
défense  en  droit  à  la  déclaration. 

147 


APPEAL.— Fidc  Security. 
APPEARANCE  BY  ATTORNEY,— 

SKRVICC  OF  SUMMONS. 


Held  :— 1.  That  a  plaintiff  has 
no  right  to  question  the  power  or 
authority  of  an  attorney  to  appear 
for  a  defendant  not  legall^p^  served 
with  the  writ  and  declaration  ;  the 
return  being  of  service  at  the  de- 
fendant's last  domicil,  and  that  he 
had  left  the  province  and  had  no  do- 
micil therein. 

2.  That  such  appearance  being 
of  record,  no  steps  can  be  taken 
to  call  in  the  defendant  through 
the  news-papers,  or  to  proceed  ex- 
parte. 

McKercher  and  Simpson. 


Jugé  : — 1.  Qu'un  demandeur  n'a 
pas  droit  de  révoquer  en  doute  l'au- 
torité d'un  procureur  qui  comparait 
pour  un  défendeur  sur  le  quel  il  n'a 
pas  été  fait  un  service  légal  du 
writ  et  de  la  déclaration  ;  le  rapport 
constatant  que  le  service  a  été  fait 
au  dernier  domicile  du  défendeur 
qui  a  laissé  la  province  et  n'y  a  au- 
cun domicile. 

2.  Que  telle  comparution  étant  de 
record,  il  ne  peut  être  fait  aucune 
procédure  pour  appeler  le  défendeur 
par  les  papiers-nouvels,  ou  afin,  de 
procéder  exparte. 

311 


APPEARANCE  BY  ATTORNEY.— Fwfe  Service  of  summons. 

ARBITRATION.— Fide  Railway  cases. 

ASSIGNMENT,— Notification  of  by  action. 


1.  Held  :— That  in  the  ca««e  of  the 
institution  of  an  action  by  an  assig- 
nee for  the  recovery  of  the  amount 
assigned  him,  without  previous  no- 
tification of  the  assi^nnient,  no 
costs  will  be  given  to  him,  and  he 
will  be  condemned  to  pay  costs  to 
the  defendant  if  the  latter  have  ten- 
dered the  amount  due,  and  paid  the 
same  into  court. 

Paré  and  DérousseUe. 


Ju^  : — Que  dans  le  cas  de  l'in- 
stitution d'une  action  par  un  oes- 
sionnfiire  pour  le  recouvrement 
d'une  créance  à  Ini  cédée,  sans  si- 
^ifioation  de  transport  préalable, 
il  ne  lui  sera  accordé  aucun  frais, 
et  il  sera  condamné  aux  dépens  du 
défendeur  si  ce  dernier  offre  de 
payer  le  montant  dû,  et  fait  suivre 
cette  offi-e  de  consignation. 

411 
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Of  Indemnity. 


2.  Held  : — ^That  under  the  ciioam- 
Btanoes  of  the  case,  the  assignor  of 
an  indemnity  granted  by  the  Pro- 
vincial GoTemment,  under  the  12th 
Vic  ch.  68,  is  not  bound  to  make 
good  the  amount  transferred,  his 
olaim  having  been  reduced  by  the 
commissioners  under  the  said  act. 

Barrette  and  Workman. 


Jugé: — Que  dans  l'espèce  d'une 
cession  de  l'indemnité  accordée  par 
le  Gouvernement  Provincial,  en 
vertu  de  l'acte  de  la  12e  Vie  ch. 
68,  le  cédant  n'est  pas  tenu  de  par- 
faire le  montant  transporté,  sa  ré- 
clamation ayant  été  réduite  parles 
commissaires  nommés  en  vertu  du 
dit  acte. 

384 


Of  PenêUm  of  miiUiaman. 


8.  Held  :— That,  in  the  case  sub- 
mitted, the  assignment  of  part  of  a 
pension  granteato  a  militiaman  for 
military  services  is  null  ;  lo.  by 
reason  of  fraud:  2o.  for  want  d* 
consideration  ;  So.  because  such 
pensions  are  not  assignable  in  law. 


Chretien  vf.  Roy  dit  Dufardins. 

ATTORNEY. 


Joj^é  : — Que,  dans  l'espèce  par- 
ticulière, le  transport  de  partie  de 
la  pension  octroyée  à  un  milicien 
pour  services  militaires  est  nul  ;  lo. 
pour  cause  de  dol  ;  2o.  pour  dé£uit 
de  considération  ;  3o.  parceque  ces 
sortes  de  pensions  ne  sont  pas  ces- 
sibles. 

465 


Held  : — That  proceedings  signed 
by  one  of  two  associated  attorneys 
in  his  own  name,  after  his  associate 
has  ceased  to  practice,  will  not  be 
rejected  in  any  case»  unless  the  ad- 
verse party  move  without  delay  for 
their  rejection. 


Tidmarskvê.  Stepkene. 

AWARD,— £xpcsTr8x< 


Jugé  : — Que  des  pièces  de  pro- 
cédure signées  par  l'un  de  deux  pro- 
cureurs associés,  en  son  props 
nom,  après  c^ne  son  co-assodé  a 
cessé  de  pratiquer,  ne  seront  en 
aucun  cas  rejetées  du  record,  à 
moins  q^u'il  ne  soit  immédiatement 
fait  motion  a  cet  efiet. 

194 


Held  : — ^That  a  report  of  experts 
will  be  set  aside,  it  appearing  that 
one  of  the  parties,  the  defendant, 
was  not  notined  of  the  dav  fixed  for 
the  expertisef  and  that  the  experts 
heard  the  plaintifl's  witnesses  and 
proceeded  esparte  against  the  de 
&ndant. 

Waters  V8.  Ferroneau. 


Jugé: — Qu'un  rapport  d'experts 
sera  mis  de  côté,  l'une  des  parties, 
le  défendeur,  n'a]^ant  pas  été  noti- 
fiée du  temps  où  il  serait  procédé  à 
l'expertise,  et  les  experts  ajrant  en- 
tendu le  demandeur  et  ses  témoins 
et  ayant  procédé  exporte  conm  le 
défendeur. 

482 


AWARD.^Fiiie  Railway  casks. 

BAIL  EMPHYTEOTIQUE.— Fûfc  Railway  casks. 

BAILIFF.— Fi(fa  PRxscaipnoN. 

BANCS  D'EGLISE.— Fide  Pews  m  Churcbju. 

BANKRUPT  LAW.—  FuJe  Mortoaok. 


601 


B£ACH£S. 


Held: — ^That  a  ceruitaire  who 
ha«  been  in  possession  of  the  right 
of  fishing  in  the  river  St.  Lawrence 
in  front  of  his  property  for  thirty 
^ears,  and  upwards^  and  whose 
titles  declare  tnat  he  is  the  proprie- 
tor of  sach  right>  may  brinc^  a  pos- 
sessory action,  when  he  is  dis- 
turbed in  his  possession,  without 
being  obliged  to  produce  a  title 
from  the  Crown,  such  title,  as  fiir 
as  third  parties  are  oonoemed,  being 
presumed. 

Gagnon  and  Hwhn» 

BETT£RMëNTS|  Inobmnity  for.  Amcliorations,  Pxtitorv  action  . 


Jugé:— Qu'un  censitaire  qui  est 
en  possession  d'un  droit  de  pêche 
dans  le  fleuve  St.  Laurent  vis-à-vis 
de  sa  terre  depuis  plus  de  trente 
ans,  et  dont  les  titres  énoncent  qu'il 
est  propriétaire  de  ce  droit,  peut 
porter  l'action  en  complainte,  quand 
il  est  troublé  dans  sa  possession, 
sans  qu'il  soit  oblisé  de  rapporter 
un  titre  procédant  de  la  Couronne, 
tel  titre  étant  présumé,  dans  ce  cae^ 
à  l'égard  de  tiers. 

249 


Held  :— 1.  That  a  defendant  who 
has  made  permanent  and  durable 
improvements  upon  a  lot  of  land 
sought  to  be  recovered  by  petitory 
action,  has  aright  to  be  indemnified 
to  the  extent  of  the  increased  value 
eiven  by  such  improvemenis  to  the 
R>t,  before  being  compelled  to  aban- 
don the  same. 

2.  That  a  defendant  in  possession 
of  the  rights  of  W.,  the  original 
lessee  of  the  Crown,  under  lease 
for  21  years  from  the  12  February, 
1818,  is  entitled  to  hold  possession 
nntil  the  expiry  of  the  lease  (12 
February,  1839)  ;  and  the  plaintiff 
is  only  entitled  to  the  rents,  issuers 
and  profits  of  the  lot  from  me  last 
mentioned  date,  notwithstanding  he 
hold  the  lot  by  a  transfer  made  in 
1835  of  the  nghts  of  L.  as  patentee 
of  the  Crown  under  letters  patent 
of  1827. 

3.  That  from  the  proof  in  the 
cause,  the  Court  below  should  have 
ordered  an  expertise  to  aaoer- 
taia  the  value  of  the  ameliorations, 
and  the  amount  of  the  rents,  issues 
and  profits,  such  ameliorations  to  be 
valued  from  the  date  of  the  lease, 
and  the  rents,  issnes  and  profits  from 
the  expiry  thereof,  the  exjperiiee  fur- 
ther to  ascertain  the  value  of  the  lot, 
apart  from  the  increased  value  given 
to  it  by  the  ameliorations. 

Lawremce  and  StuarL 


Jugé: — lo.  Qu'un  défendeur  qui 
a  fait  des  améliorations  permanentes 
et  durables  sur  une  propriété  que 
l'on  réclame  par  une  action  pétitoire, 
a  droit  d'être  mdenmisé  pour  telles 
améliorations  jusqu'à  concurrence 
de  l'augmentation  de  la  valeur  de 
telle  propriété,  avant  que  d'être 
contramt  de  l'abandonner. 

2o.  Qu'un  défendeur  en  possession 
des  droits  de  W.,  le  concessionnaire 
originaire  de  la  couronne,  en  vertu 
d'un  bail  pour  vingt  et  un  an  à 
compter  du  12  février,  1818,  a  droit 
de  demeurer  en  possession  jusqu'à 
l'expiration  du  bail  (12  février 
1839)  ;  et  que  le  demandeur  n'a 
droit  aux  profits  et  revenus  de  la 
propriété  que  de  l'époque  dernière- 
ment mentionnée,  nonobstant  qu'il 
en  soit  devenu  propriétaire  par  une 
cession  faite  en  1835,  des  droits  de 
L.  concessionnaire  de  la  couronne 
en  vertu  de  lettres  patentes  de  1827. 

3o.  Que  d'après  la  preuve,  dans 
l'espèce,  le  tribunal  de  première 
instance  eut  dû  ordonner  une  ex- 
pertise pour  constater  la  valeur  des 
améliorations,  et  le  montant  des 
fmits  et  revenus,  telles  ameliorations 
a  être  estimées  de  la  date  du  bail, 
et  les  fruits  et  revenus  du  jour  de 
l'expiration  d'icelui,  telle  expertise 
oenstatant  la  valeur  de  la  propriété, 
indépendamment  de  sa  valeur  en 
raison  des  améliorations. 
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BOND  I»  APPEAL»— Etidkhcc 


Held  :— That  the  fii  iag  of  a  copy, 
certiâed  by  the  prothonotary,  of  a 
bond  siven  before  a  judge,  before 
the  allowance  of  a  writ  of  appeal, 
is  sufficient  proof  of  the  execution 
of  the  bond  and  of  the  liability  in- 
onrred  by  the  sureties,  without  far- 
ther evidence. 

Gosselin  v«.  Chapman. 


Jugé: — Que  ta  production  d'une 
copie,  certifiée  par  le  protonotaire» 
d^un  cautionnement  donné  derant 
un  juge  ayant  d'interjeter  appel, 
fait  preuve  de  l'exécution  de  ce  caa- 
tionnementet  de  l'obligation  con- 
tractée par  les  cautions,  sans  autre 
preuve  additionnelle. 

35 


BYLAW  OF  CORPORATION,— WooDEir  Buildinos. 


Held  : — On  certiorari,  that  a  by- 
law of  the  corporation  of  the  city  of 
Montreal  prohibiting  the  erection  of 
wooden  buildings  within  the  city 
limits,  in  the  following  terms  ; 
"  sec.  2,  no  person  shall  hereafter 
*'  construct  any  wooden  building,  of 
*'  any  sort  or  description  whatsoever, 
<<  within  the  limits  of  the  said  city 

** and  any  person  infrin^- 

*^  ing  any  of  the  provisions  of  this 
<<  section  shall  be  liable  to  a  pe- 
"  nalty,"  &c.,  must  be  so  interpre- 
ted as  to  make  it  applicable  only 
to  proprietors  of  the  lots  or  builcf- 
mgs,  and  not  to  workmen  em- 
ployed in  erecting  the  buildings. 


Expartey — Lahaye. 


Jugé  : — Sur  certiorari,  qu'un  rè- 
glement de  la  corporation  de  la 
cité  de  Montréal  prohibant  l'érec- 
tion de  baisses  en  bois  dans  l'en- 
ceinte de  la  cité,  conune  suit  ; 
^*  sect.  2,  personne  ne  construira 
*'  par  la  suite  aucune  bâtisse  en  bois, 
*^  d'aucune  sorte  ou  description 
^*  quelconque,  dans  les  limites  de 

"  la  dite  cité et  toute  per- 

''  sonne  contrevenant  à  aucune  des 
'<  dispositions  de  cette  section  sera 
<<  passible  d'une  amende,"  etc. 
doit  être  interprété  comme  étant  ap- 
plicable aux  propriétaires  des  ter- 
rains ou  bâtisses,  et  non  à  ceux  em- 
ployés a  la  construction  de  telles 
bâtisses. 
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CAPIAS. 


1.  Held  :— le.  That  an  affidavit 
for  a  capias  is  sufficient,  if  the  depo- 
nent alleges  the  ground  of  his  belief 
to  be  that  the  defendant  is  about  to 
leave  the  Province,  the  fact  that  he 
is  a  mariner,  having  no  doraicil  in 
the  Province,  and  is  about  to  sail  with 
his  ship. 

2o.  That  it  is  not  necessary  to 
state  in  such  affidavit,  that  the  de- 
fendant has  been  asked  to  pay  the 
debt  and  has  refused  to  do  so. 

3o.  That  such  affidavit  is  suffi- 
cient, if  the  deponent  swears  "  that 
without  the  benefit  of  a  writ  of  ca- 
pias the  creditor  will  lose  his  debt 
or  suffer  damage,"  and  that  th% 
omission  of  the  words  "  will  loose 
his  remedy  "  are  not  fatal. 

Hasset  vs.  Mulcahey. 


Jugé  : — lo.  Qu'un  affidavit  pour 
capias  est  suffisant,  si  le  déposant 
allègue,  comme  raison  de  sa  croy- 
ance, que  le  défendeur  est  sur  le 
point  de  quitter  la  Province,  le  fait 
que  ce  défendeur  est  un  marin  qui 
n'a  aucun  domicile  dans  la  Province, 
et  qu'il  est  sur  le  point  de  partir 
avec  son  vaisseau. 

2o.  Qu'il  n'est  point  nécessaire 
de  dire  dans  tef  affidavit,  que  le 
défendeur  a  été  requis  de  payer  la 
dette  et  qu'il  a  refusé  de  le  raire. 

3o.  Que  tel  affidavit  est  suffisant 
si  le  déposant  jure,  ''que  sans  le  bé- 
néfice d'un  writ  de  capias,  le  cré- 
ancier perdra  sa  dette,  ou  souffrira 
du  dommage, "et  que  l'omission  des 
mots  «*  perdra  son  reconn  "  n'est 
pas  fatale. 

15 
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2.  Held  : — That  it  is  not  necessary, 
in  an  affidavit  for  a  writ  of  capias 
cd  respondendum  y  that  it  be  sworn, 
<<that  the  plaintiff  without  the  be- 
nefit of  a  catnas  ad  respondendum 
against  the  oody  of  the  defendant, 
may  be  deprived  of  his  remedy." 


Têtu  vs.  Pelletier. 

3.  Held  : — That  under  the  judica- 
ture act,  12  Tic,  c.  38,  a  writ  of 
capias  ad  respondefidum  signed 
«F.  H.  Marctand,  clerk  of  the 
Circuit  Court,*'  attested  with  the 
seal  of  the  Circuit  Court,  St.  Johns, 
returnable  into  the  Superior  Court, 
beaded  in  the  margin  "  in  the  Su- 
perior Court"  is  irregular.  That 
such  writ  is  not  a  writ  in  the  Superior 
Court  as  required  by  the  judicature 
act. 

Hitchcock  vs.  Meigs. 

4.  Held  :— That  in  an  affidavit  to 
arrest  a  debtor,  it  is  not  necessary 
that  the  deponent  should  swear,  that 
«  without  the  benefit  of  a  writ  of 
capiat  ad  respondendum,  the  de- 
ponent may  be  deprived  of  his  re- 
medy "  against  the  debtor. 

Lelièvre  vs.  Donnelly. 


Jugé  :—  Qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, dans  un  affidavit  pour  un 
writ  de  capias  ad  respondendum, 
qu'il  soit  juré,  <<  que  le  deman- 
deur, sans  le  bénéfice  d'un  man- 
dat de  prise  de  corps  contre  la  per- 
sonne du  défendeur,  peut  être 
privé  de  son  recours  contre  le  dé- 
fendeur." 

32 

Jugé  : — Que  sous  l'acte  de  judi- 
cature, 12.  Vict.,  c  38,  un  bref  de 
capias  ad  respondendum  si^né  '<  F. 
H.  Marchand,  greffier  de  la  Cour 
de  Circuit,"  et  attesté  par  le  sceau 
de  la  Cour  de  Circuit  de  St.  Jean, 
rapportable  en  la  Cour  Supérieure,  et 
commençant  par  ces  mots  placés 
en  tête  à  la  marge  "  dans  la  Cour 
Supérieure"  est  irrégulier.  Qu'un 
tel  bref  n'est  pas  un  bref  dans  la 
Cour  Supérieure  tel  que  requis  par 
l'acte  de  judicature. 

175 

Jugé  : — Que  dans  un  affidavit 
pour  l'arrestation  d'un  débiteur,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  dépo- 
sant affirme,  que  <<  sans  l'avantage 
d'un  writ  de  capias  ad  responden-- 
dum  le  déposant  pourra  être  privé 
de  son  recours  "  contre  le  débiteur 

247. 


5.  Held  :— That  by  the  statute  12 
Vict.  cap.  42,  execution  against 
the  bodv  oy  writ  of  capias  ad  saZis- 
faciendum  has  been  abolished. 

T%e  Bank  of  Upper  Canada  vs. 

6.  Held  : — In  an  action  by  a  li- 
very stable  keeper  to  recover  £30, 
being  £5  for^our  days  hire  of  a  horse, 
and  £25  for  the  value  of  the  horse 
not  returned,  by  judgment  on  mo- 
tion to  quash  a  capias  issued  in  the 
case  :  **  That  the  refusal  of  the  de- 
''  fendant,  as  alleged  in  the  affi- 
**  davit  of  the  plaintiff  in  this  cause, 
"  to  return  the  horse  therein  men- 
**  tioned,  does  not  create  a  debt  for 
«  the  8um  of  £25,  the  alleged  price 
<<  of  the  said  horse,  but  only  gives 


Jugé  : — Que  par  le  statut  de  la  12 
Vict.  cap.  42,  l'exécution  contre  la 
personne  par  voie  de  captas  ad  sa^ 
tisfacienaum  a  été  abolie. 
Kirk.  462 

I  Jugé  : — Dans  une  action  intentée 
I  pour  recouvrer  la  somme  de  £30, 

étant  £5  pour  le  louage  d'un  cheval 
.pendant  Quatre  jours,  et  £25  pour 
I  la  valeur  au  cheval  qui  n'a  pas  été 

rendu  au  propriétaire,  sur  une  mo- 
I  tion  pour  faire  annuler  un  writ  de 
I  capias  émané  dans  la  cause  :  '<  Que 

le  refus  du  défendeur,  tel  qu'alié- 
1  gué  dans  l'affidavit  du  demandeur 

en  cette  cause,  de  rendre  le  cheval 
'  y  mentionné,  ne  crée  pas  une  dette 

pour  la  somme  de  £25,  valeur  du 


504 


''  to  the  plaintiff  a  right  to  reooTor 
'^  the  said  horse,  with  the  damages 
"  suffered  in  consequence  of  nis 
<<  detention,  and  tor  theyalue  of 
**  the  said  horse  as  damages  in  case 
''of his  non  delivery  after  judg- 
«  ment.» 


Dumainevê.  Guillemot. 


dit  cheval,  mais  donne  seulement 
an  demandeur  le  droit  de  revendi- 
quer le  dit  cheval,  et  de  recouvrer 
les  dommages  soufferts  en  consé- 
quence de  sa  détention,  et  dans  le 
cas  où  le  cheval  ne  serait  pas  remis 
après  le  jugement,  d'en  recouvrer 
la  valeur  par  forme  de  dommages- 
intéréU." 

477 


7.  Held:— That  an  affidavit  fori 
capias  shows  no  legal  indebtedness, 
in  alleging  that  me  defendant  is 
personally  mdebted  to  the  plaintiff 
<'  in  the  sum  of  £150  currency,  lor 
"  the  amount  of  Uie  penal  sum  or 
«  penalty  stipulated  and  specified  in 
<'  and  by  his  bond  made  and  exe- 
"  cuted  by  tho  defendant,  at  Stan- 
^  bridge  aforesaid,  ou  the  29th  april« 
''  1843,  conditioned  and  contingent 
''the  said  penalty,  upon  his,  the 
"  said  defendant,  giving  to  the  said 
"  deponent,  one  Sylvester  J.  Allen, 
"  a  good  and  sufficient  warranted 
"  deed  of  two  lots  described,  to  be 
«  divided  between  them,  "  not- 
withstanding the  allegation  of  a  di- 
vision of  the    lots  as  agreed    on, 

nd  the  granting  of  a  deed  of  one  of 
the  lots  to  Sylvester  J.  Allen  by  the 
defendant,  and  that  the  defendant 
had  been  called  upon,  and  had  re- 
fused, to  give  a  deed  to  the  plaintiff 
of  the  oUier  lot,  the  right  of  the 
plaintiffbeing  to  obtain  a  deed,  and 

in  default  thereof^  the  sum  stipu- 
lated as  damages. 
AUtnva,  Mien, 


Jugé  : — Qu'un  affidavit  pour  ço- 
jmw  n'indique  aucune  cause  légisde 
de  dette  en  énonçant  que  le  défen- 
deur est  personnellement  endetté 
envers  le  demandeur  "  en  la«omme 
''  de  JCI50  courant^  étant  le  mon- 
<'  tant  d'une  pénalité  stipulée  dans 
"  une  obligation  exécutée  parle  dé- 
"  fondeur,  à  Stanbridge,  le  2£l  avril, 
"  1843,  basée  sur  la  promesse  hita 
"  nar  le  défendeur  de  procurer  au 
"  déposant,  Sylvester  J.  Allen,  un 
"  titre  bon  et  valable  à  deux  lots  de 
"terre,  qui  seraient  divisés  entre 
«  eux,"  quoiqu'il  y  eut  un  allégué 
que  les  lots  avaient  été  divisés  entre 
les  parties,  et  qu'un  titre  à  l'un  de 
oes  lots  avait  été  fourni  par  le  dé- 
fendeur au  dit  Sylvester  John  Allen, 
et  que  le  défendeur  avait  été  mis 
en  demeure,  et  avait  refusé,  de 
donner  un  titre  au  demandeur  pour 
l'autre  lot,  le  droit  du  demandeur 
étant  d'obtenir  un  titre,  et  à  dé£uit 
de  ce  faire,  la  somme  stipulée  à 
titre  de  dommages-intéiéts. 
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C£R'nOIlARI,'^Co8Ts. 


1.  Held  i-^-That^the  Inspectors  of 
fences  and  ditches  will  not  be  re- 
lieved from  the  costs  of  setting 
aside,  by  certiorari,  a  judgment  of 
Justices  of  the  Peace  homologating, 
on  petition  of  sudt  Inspectors,  a 
procèê-^rbal'  relating  to  a  water 
course,  notwithstanding  the  Inspec- 
tors tender  to  the  applicant,  by  No- 
taries, the  costs  of  the  proceedings 


Jugé: — Que  les  Inspentenrs  ds 
clôtures  et  fossés  ne  seront  pas  dé- 
chargés du  paiement'  des  frais  ré- 
sultant de  la  mise  de  côté,  par  cer^ 
tiorari,  d'un  jugement  de  Juges  de 
Paix  homologuant,  sur  la  requête 
de  tels  Inspecteurs,  un  pfx)cés- 
verbal  relstif^à  un  coure  d'eau,  et 
ce  nïalgré  que  les  Inspecteurs  aient, 
par  l'entremise  de  Notants,  oSbtî 


previous  to  the  return  ot  the  writof  I  aa  requérant  les  fnîtdeaprooéduicH 
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certiorarif  and  promise  in  sach  ten- 
der that  the  a^tpHcant  shall  not  be 
troubled  in  future  by  reason  of  the 
procèa-verbal. 

Exparttf^-DagenaU. 


avant  le  rapport  du  bref  de  certvy- 
ratif  et  que  par  la  dite  offre  ils 
aient  promis  au  requérant  qu'il  ne 
serait  plue  troublé  a  l'arenif  &  l'oo* 
caaioD  du  proeés-yerbaL 

112 


Commiêaioner^  Court, 


2,  Held  .-—That  a  writ  of  ceriùh 
tari  will  be  granted  upon  the  judg- 
ment of  a  Court  of  oommissioners, 
on  the  ground  that  the  action  was 
at  the  suit  of  a  party  styling  him- 
self president  of  a  committee  to 
oollect  the  salary  of  the  Rev.  T. 
Desnovers,  curate,  &c.,  to  recover 
a  tax  for  the  support  of  a  missio- 
nary. 

Exporte,— SaUry. 

3.  Held  :— On  certiorari,  that  ther» 
is  no  excess  of  jurisdiction  in  a  Court 
of  commissioners  granting  defen- 
dant eight  days  to  plead,  although 
the  seryioe  of  the  writ  was  not  per- 


Bxpartey-Qùoiman. 

4.  Held  :— ^n  certiorari,  in  action 
before  a  oommissionere'  Court,  pray- 
ing for  a  condemnation  for  six 
pounds  fiye  shillinssy  or  for  an  ac- 
count of  the  defendant's  gettion  as 
tutor,  that  a  judgment  condemning 
til»  defendant  to  pay  a  sum  of  mo- 
ney will  be  quashed. 

Ëxparter—DeMontigny. 


Jugé  : — Qu'un  writ  de  certiorari 
doit  être  accordé  contre  la  décision 
d'une  Cour  de  commissaires,  sur  le 
principe  que  l'action  a  été  prise  par 
une  personne  prenant  la  qualité  de 
président  d'un  comité  dnargé  de 
collecter  le  salaire  du  Rév.  T.  Des- 
noyers,  curé,  etc.,  ans  fins  de  re- 
couvrer une  taxe  pour  le  maintien 
d'un  missionnaire. 

47S 

Jugé  : — Sur  un  writ  de  ceriioraHf 
qu'une  Cour  de  commissaires  n'a 
pas  excédé  sa  jurisdiction  en  accor- 
dant au  défendeur  huit  jours  pour 
plaider,  quoiaue  le  service  du  writ 
n'ait  pas  été  tait  personnellement. 

476 

Jugé:— Sur  certiorari,  dans  une 
action  devant  une  Cour  de  commis- 
saires, demandant  une  condamna* 
tion  pour  six  louis  cinq  chelins,  oa 
un  compte  de  la  gestion  du  deman- 
deur comme  tuteur,  qu'un  juge- 
ment condamnant  le  défendeur  a 

lyer  une  somme  d'argent  sera  mis 
côté. 

4SI 


S- 


Copy  of  writ. 


5.  Held  ;— On  motion,  that  wnt 
of  certiorari  will  be  quashed,  a 
copy  of  the  writ  having  been  served 
on  the  magistrate  and  his  return 
being  made  thereon. 

Escpariey—Lahaye. 


Jugé:— Sur  motion,  qu'un  writ' 
de  certiorari  sera  mis  de  côté,  copie 
du  writ  ayant  été  servie  sur  le  juee 
de  paix  et  son  rapport  fait  sur  icelle, 

486 


CERTIORARI.— Tîrfc  Cohvictioh. 


COMMISSIONERS'  COURT.-^FideCwEmomMMi. 
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COMMUNAUTÉ. 


1.  Held  : — That  a  judgment  ob- 
tained against  a  marrie  woman, 
commune  en  biens,  assisted  in  the 
suit  by  her  husband,  cannot  be  the 
ground  of  a  demand  to  have  the 
said  judgment  declared  executory 
against  tbe  husband  ;  but  such 
jndgment  may  be  invoked  as  an  au- 
thentic acknowledgment  of  the 
debt,  the  action  containing  conclu- 
sions to  th  )  effect  that  the  husband, 
as  master  of  the  community,  be  con- 
demned personally  to  the  payment 
of  such  debt. 

BeHhelet  and  Turcotte, 

%  Held  : — That  in  an  action  en 

SKircUion  de  corps  et  de  biens,  a 
1  for  medical   attendance  on  the 
plaintiff  was  properly  charged    a- 
nong  the  debts  due  by  the  commu- 
nauté, 
Jmnnotvs.  AUard. 


Jugé  :— Qu'un  jngement  rendu 
contre  une  femme,  commune  en 
biens,  assistée  en  cause  par  son 
mari,  ne  peut  faire  la  base  d'une 
demande  afin  de  rendre  oe  jugement 
exécutoire  contre  ce  mari  ;  mais 
que  ce  jugement  peut  être  invoqué 
comme  une  reconnaissance  authen- 
tique de  la  dette,  la  demande  con- 
tenant des  conclusions  pour  faire 
condamner  personnellement  ce  mari 
&u  paiement  de  cette  dette^  comme 
chef  de  la  communauté. 

153 

Jugé  :— Que  dans  nne  action  en 
séparation  de  corps  et  de  biens, 
un  compte  de  médecin  pour  soins 
donnés  à  la  demanderesse  était  ré- 

fuliérement  porté  parmi  les  dettes 
e  la  communauté. 
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COMPENSATION. 


1.  Held:— That  a  debt  need  not 
be  absolutely  daire  et  liquide,  to  be 
set  up  in  compensation  against  a 
debt  certain,  provided  it  tw  easily 
proved:  consequently,  that  an  ac- 
count for  goods  sold  and  delivered 
may  be  opposed  to  a  debt  due  under 
.a notarial  mstrument. 

BaUandBeaudeL 


Jugé  : — Qu'une  dette  qui  n'est 
pas  absolument  claire  et  liquide, 
peut  être  offerte  en  compensation, 
pourvu  qu'elle  soit  facile  à  prouver  : 
conséquemraent,  qu'un  compte  pour 
marchandises  vendues  et  livrées 
peut  être  opposé  à  une  dette  due  en 
vertu  d'un  acte  passé  devant  no- 
taire. 

75 


2.  Held  : — That  in  an  action  upon 
a  notarial  obligation  the  defendant 
will  not  be  allowed  to  set  up  unli- 
quidated damages  by  way  of  set  off 
or  compensation. 

Chajpdeiaine  «s.  Atorrison, 


Juffé  : — Que  dans  une  action  sur 
une  obligation  lotariée  il  ne  sera 
pas  permis  au  défendeur  de  plaider 
compensation  au  moyen  de  dom- 
nmges  non  liquidés. 
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CONFIRMATION  OF  TITLE,— Viwancï  hot  fatal. 


Held:— That  a  judgment  of  con- 
firmation obtained  by  two  defen- 
dants, one  of  whom  was  described 
in  the  public  notices  given  in  such 
cases  by  the  name  of**  Brackmon" 
instead  of  **Biaokaion"  is  a  valid 


Jugé  : — Qu'un  jugement  de  ratifi- 
cation obtenu  par  deux  défendenlt, 
l'un  desquels  était  désigné  dans  les 
avis  publics  donnés  en  pareils  cas 
sous  le  nom  de  **  Brackmon  "  au 
lieu  de  **  Blackmon  "  est  une  bonne 
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defence  to  an  hypothecaiy  action, 
the  property  being  described  in  such 
notices,  and  the  name  of  the  ven- 
dor, debtor  of  the  plaintiff,  correctly 
given,  and  the  identitv  of  the  party 
admitted  on  the  record. 
Redpaih  va.  Blackmon. 


défense  à  une  action  hypothécaire! 
Pimmeuble  étant  désigné  dans  teis 
avis,  et  le  nom  du  vendeur,  débi- 
teur du  demandeur,  correctement 
donné,  et  l'identité  de  la  partie 
admise. 
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CONSIGNEE.—  Fide  Insurance. 

CONTRACT.— Fide  Faits  et  articles. 

CONVICTION  AND  JUDGMENT  IN  A  FOREIGN  COUNTRY.— 

Vide  Judgment. 

CONVICTION,— Certiorari. 


1.  Held: — On  certiorari,  that  a 
conviction  against  a  bailiff,  for  ex- 
acting more  than  his  legal  fees, 
will  be  quashed  on  the  ground  that 
the  magistrate  permitted  the  infor- 
mation to  be  amended,  and  because 
no  precise  date  of  the  offence  is  giv- 
en. 


Expartei^NuU, 


Jugé  : — Sur  certiorari,  qu'une 
conviction  contre  un  huissier,  pour 
avoir  exigé  plus  que  ses  honoraires, 
doit  être  annulée  parce  que  le  juge 
de  paix  a  permis  c'amender  l'infor- 
mation, et  parce  que  l'époque  à  la- 
quelle l'offense  avait  été  commise 
n'était  pas  indiquée  d'une  manière 
précise. 
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For  aseault. 


2.  Held  :— On  certiorari,  that  a 
conviction  for  assault  will  be  Quash- 
ed, there  being  nothing  al 
to  shew  it  was  made  unlawfully 


Expartet — Holden, 


Jugé: — Sur  certiorari,  qu'une 
conviction  pour  assaut  sera  mise  de 
côté,  attendu  l'absence  d'un  allégué 
que  l'assaut  avait  été  fait  illégale- 
ment. 
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'Summons. 


3.  Held  : — That  a  coc  viction  will 
be  quaked,  if  the  summons  states 
no  place  where  the  offence  was 
committed,  althouffh  the  place  ap- 
pear on  the  face  ofthe  oonvictioa. 

Expartey— Leonard. 


Jugé  : — Qu'une  conviction  doit 
être  annullée,  si  la  sommation  n'in- 
dique point  le  lieu  oi!l  l'offense  à 
été  commise,  quoique  tel  lieu  soit 
indiqué  dans  la  conviction. 
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COSTS. 


1.  Held:— That  the  words  "fee 
of  office  "  do  not  extend  to  costs  of 
action  alleged  to  have  been  taxed 
too  high,  so  as  to  give  ground  for 
an  evocation. 

Derome  vs.  La/ond. 


Jugé  :'r'Qae  les  mots  "  honoraire 
d'office"  ne  comprennent  pas  des 
frais  d'action,  dont  on  prétend  la 
taxe  exorbitante,  de  manière  é  don- 
ner lieu  à  une  évocation. 

^4 
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Attorney. 


fL  Held  :•— That  if  it  appean  that 
the  parties  plaintifi  and  defendant 
have  settled  a  case  between  them, 
with  a  view  to  defraud  the  plaintiff's 
attorney  of  his  costs,  the  action  will 
be  dismissed  with  costs  against  the 
defendant. 

Richards  vs.  Ritchie. 


Jugé  : — Que  si  les  parties  deman- 
deresse et  défenderesse  règlent  un 
procès  entre  elles»  de  manière  à 
priver  par  fraude  le  procureur  de  la 
partie  demanderesse  de  ses  frais, 
l'action  sem  déboutée  en  par  la  par- 
tie défenderesse  payant  les  frais. 
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Péremption  tPingUince. 


3.  Held:— That  in  the  casé  of 
péremption  dHnstance,  the  action 
must  De  dismissed,  each  party 
paying  his  own  costs. 


Foumier  vs.  The  Qtieftec  jPire  insurance  Company. 


Jugé  : — Que  dans  le  "cas  de  pé- 
remption d'instance,  l'action  aoît 
être  déboutée,  chaque  partie  payant 
ses  frais. 
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COSTS.— FûIe  AMUinsiifiiiT,  cxbtiobabii  mohtqaoXi  frtvxlbgx, 

FR0MI88O1T  VOTS. 


CAOWN  LANDS.— Fûfe  Ljoids. 

CURATOR, — SuPPLSMKIfTAAT  CONCLU8I01I8  AOAINST. 


Held  : — ^That  a  plaintiff  who  has 
obtained  judgment  against  a  defen- 
dant, as  curator  to  a  substitution, 
will  not  be  allowed  to  take  supple- 
mentary conclusions  by  petition, 
setting  up  a  return  of  niiua  bona 
against  the  defendant,  es  qualités^ 
and  praying  for  jud^ent  against 
the  defendant  personally. 

Warner  vs.  Gerrard. 


Jugé  : — Qu'il  ne  sera  pas  permis 
à  un  demandeur  qui  a  obtenu  juge- 
ment contre  un  défendeur,  comme 
curateur  à  une  substitution,  de 
prendre  des  conclusions  supplémen- 
taires par  requête,  aliénant  un  re- 
tour de  nMa  bona  contre  le  défen- 
deur, es  qualités,  et  concluant  à  ce 
que  le  défendeur  soit  condamné  per- 
sonnellement. 

485 


CURATOR.— ri(ie  Yacamt  xstâtx. 
DAMAGES,— LiABiUTT. 


Held  :— That  the  defendants  are 
liable  for  damages  done  by  water  to 
goods  in  plaintiff's  cellar,  the  water 
having  entered  by  means  of  a  hole 
for  a  service  pipe  left  open  during 
repairs  made  by  defendants  to  the 
street. 


Betiveau  vs. 


Jugé: — Que  les  défendeurs  sont 
responsables  de  dommages  causés 
aux  marchandises  du  demandenr, 
déposées  dans  sa  cave,  par  l'eau 
qui  s'était  répandue  par  une  ouver- 
ture pratiauee  pour  introduire  un 
tujrau  pendant  que  les  défendeurs 
faisaient  des  réparations  À  la  me. 
T%e  Cotporationof  Mantreat.  487 


DECLARATION  OF  GARNISHEE.— Fl^e  Plxadinqs. 


60^ 

DECRET,— -Adjudicatairc. 


Held  :^That  a  petition  en  wuUUé 
de  décret  fyled  by  a  plaintiff  on  a 
sale  of  immoveables  wilt  be  dismis- 
sed on  ea?oeft*ùn  d  la  forme  by  an 
adjtidicatatre, — **  considering  that 
**  the  adfudicataire  is  not  a  party 
**  in  this  irutance,  and  that  he  could 
"  not  le^lly  be  brought  into  this 
*'  cause  ov  a  notice.*' — The  notice 
being  in  the  following  terms.  **  To 
"John  Boston»  esquire,  sheriff  for 
«*  the  district  of  Montreal,  William 
**  Brewster,  defendant,  and  James 
"  Haldane,a4/ttdicatot>«, — Gentle- 
*'  men  : — Take  notice  of  the  above 
'^  petition,  which  will  be  presented 
**  to  the  judges  of  the  said  Superior 
'<  Court,  sitting  the  Court,  on  Friday, 
**  the  27th.  day  of  April  instant,  at 
«  half  past  ten  of  the  clock,  or  so 
<<  soon  thereafter  as  ootmsel  can  be 
"  heard." 


Jugé  : — Qu'une  requête  en  nullité 
de  décret  filée  par  un  demandeur 
sera  renvoyée  sur  exception  à  la 
forme  filée  par  un  adjudicataire, — 
**  considérant  que  l'adjudicataire 
n'est  pas  partie  à  l'instance,  et  qu'il 
ne  peut  être  légalement  mis  en 
cause  au  moyen  d'une  notice." — 
L'avis  étant  comme  suit.  "  A  John 
Bodton,  écuier,  shérif  du  district  de 
Montréal,  William  Brewster,  défen- 
deur, et  James  Haldane,  adjudica- 
taire.—Messieurs: — Faites  attention 
à  la  requête  ci-dessus,  laquelle  sera 
présentée  aux  juges  de  la  dite  Cour 
Supérieure,  cour  tenante,  vendredi, 
le  527e  jour  d'avril  courant,  à  dix 
heures  et  demie  du  matin,  ou  sitôt 
après  que  conseil  pourra  être  en- 
tendu/' 


Jouph  Vf.  BrewiUr  and  Haldane. 
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DOMICIL. 


1.  Held:— That  plaintiff  must  al- 
lege the  domicil  where  he  resides, 
and  not  that  where  he  transacts  his 
business. 

Dinning  v$.  BeU. 


Jugé  : — ^Qu'un  demandeur  doit  al- 
léguer le  domicile  où  il  réside,  et 
non  le  lieu  oii  il  transige  ses  af- 
faires. 

178 


0/  fdainHff: 


2.  Held  :— That  plaintifis,  bemg 
merchants  and  partners,  may  allege 
their  domicil  where  they  transact 
their  business,  and  are  not  bound 
to  allege  their  domicil  as  being  at 
their  pmce  of  residence. 

Janvrin  va.  Lemeaurier. 


Jugé  : —  Que  les  demandeurs, 
étant  marchands  et  associés,  peu- 
vent alléguer  comme  leur  domicile 
rendrait  où  ils  transigent  leurs  af- 
faires, et  ne  sont  pas  obligés  d'allé- 
guer le  Jieu  de  leur  rési^noe  res- 
pective. 

177 


DONATION. 


1.  Held: — That  a  donation  can 
legally  and  rightfully  be  revoked 
and  annulled  before  aooeptanoe. 

Lalonde  and  Martin. 


Jugé  : — Qu'une  donation  peut  être 
légalement  et  dûment  révoquée  et 
annuUée  avant  son  acceptation. 

61 
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Fraud. 


2.  Held  :— That,  in  the  case  sub- 
mitted, a  donation  inter  vivos  of 
real  estate,  by  a  father  to  his  minor 
children,  was  tainted  with  fraud 
towards  the  creditors  of  the  donor, 
and  consequently  inoperative. 

Marion  and  Pertin. 


Jugé:— Que,  dans  l'espèce,  une 
donation  entre-vifs  d'immeubles, 
par  un  père  à  ses  enfants  mineurs, 
était  entachée  de  fraude  envers  les 
créanciers  du  donateur,  et  consé- 
quemment  sans  effet. 

404 


Retroceêêionf  Minor. 


3  Held  :— That  a  deed  of  retro- 
cession of  a  donation  made  to  a  mi- 
nor and  accepted  on  his  behalf  hy  a 
stranger,  is  a  sufficient  ratification 
of  the  donation,  and  that  the  cove- 
nants contained  in  the  donation  in 
ÙLVour  of  tihe  donee  must  be  fulfil- 
led. 

Judd  and  E$ty. 


Jugé: — Qu'un  acte  de  rétroces- 
sion d'une  donation  faîte  à  un  mi- 
neur et  acceptée  pour  lui  par  un 
étranger,  est  une  ratification  suffi- 
sante de  la  donation,  et  que  les 
obligations  contenues  dans  la  dite 
rétrocession  en  ifaveur  du  donataire 
doivent  être  remplies. 

12 


DOWEIL 


Held: — That  a  widow,  who  has 
been  condemned  as  commune  en 
biens  to  pay  a  debt  of  the  commu- 
nity, may  claim  "her  dower,  in  pre- 
ference to  the  creditors  of  the  com- 
munity, although  she  has  not  re- 
nounced thereto,  on  the  principle 
that  she  is  only  bound  to  pay  the 
debts  out  of  what  she  receives  from 
the  community. 

Ddisle  V8,  Richard. 


Jugé: — Qu'une  veuve,  condam- 
née comme  commune  en  biens  à 
payer  une  dette  de  la  communauté, 
peut  réclamer  son  douaire,  au  pré- 
judice des  créanciers  de  la  commu- 
nauté, encore  qu'elle  n'ait  point  re- 
noncé, sur  te  principe  qu'elle  n'est 
tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'elle  amende  de  la 
communauté. 

37 


DOWER.— Firfe  Mortoags,  widow. 
ENQUETE. 


Held  : — That  a  deposition  closed 
after  the  risiuff  of  the  Court,  and  in 
the  absence  oi  the  plaintifi's  attor- 
ney, will  be  rejected  as  irregularly 
closed. 

McDougaU  vê.  McDougall. 


Jugé: — Qu'une  déposition  close 
après  l'ajournement  de  la  Cour,  et 
en  l'absence  du  procureur  du  de- 
mandeur, doit  être  rejetée  comme 
étant  irrégulièrement  close. 

478 


EVIDENCE. 


Held  : — That  the  sale  of  a  wag- 
gon and  harness  hj  an  hotel  keeper 
(cédant  of  the  plaintiff)  to  the  de- 
fendant, described  as  cultivateur  et 
commerçant,  is  a  commercial  fact 
and  can  be  proved  by  parol  evi- 
dence. 

Vandal  vt.  Cfrmier. 


Jugé  : — Que  la  vente  d'un  wason 
et  harnais  par  un  hôtelier  (cédant 
du  demandeus)  au  défendeur,  qui 
est  désigné  comme  oultirateur  et 
comiperçant,  est  un  £ut  commer- 
cial susceptible  do  preuve  testimo- 
niale. 

475 
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EVIDENCE  OF  BOND  IN  APPEAL.— Fute  Bond  in  appeal. 

EVIDENCE.— Fiiie  Pbomissort  note. 

EXCEPTION.— Firfc  Appeal. 

EXCEPTION  A  LA  FORME.— Ftrfe  Pleadings. 

EXPERTISE.— Firfe  Awabd. 

EXPROPRIATION,— Validity  of  proceedings  in  a  matter  or. 


Held  : — That,  in  the  case  submit- 
ted, the  Court  cannot  be  called 
upon  to  inquire  as  to  the  validity  or 
invalidity  of  the  proceedings  had  in 
the  special  jurisdiction  of  the  Jus- 
tices ot  the  Peace,  or  of  the  report 
or  verdict  of  the  Jury  therein  sum- 
moned, in  a  matter  of  land  taken 
for  public  use,  under  the  authority 
of  the  act  of  1851  (14  and  15  Vic.) 
ch.  128. 


Jugé:— Que,  dans  l'espèce,  la 
Cour  ne  peut  pas  être  appelée  à  ex- 
aminer la  question  de  la  validité  ou 
invalidité  des  procédés  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  jurisdiction  spéciale  des 
Juges  de  Paix,  ni  du  rapport  ou  ver- 
dict du  jury  qu'ils  avaient  choisi, 
dans  une  procédure  en  expropria^ 
tion forcée  sous  l'autorité  de  l'acte 
de  1851,  (14  et  15  Vie.)  c.  128. 


Beaudry  and  Tfu  Corporation  of  Montreal. 
FAITS  ET  ARTICLES. 


328 


1.  Held:— 1.  That  a  motion  for 
a  rule  forfaits  et  articles  to  be  ser- 
ved by  defendants  upon  plaintiÔ's 
wife  is  not  a  motion  of  course. 

2.  That  a  motion  for  a  rule  for 
faits  et  articles  to  be  served  by  de- 
fendants upon  plaintiff's  wife  must 
assign  special  grounds  in  support 
thereof. 

Jamieson  vs,  BosteelL 


Jugé:— 1.  Qu'une  motion  pour 
règle  ipom  faits  et  articles  pour  être 
soumis  par  les  défendeurs  à  l'épouse 
du  demandeur,  n'est  pas  une  mo- 
tion of  course. 

2.  Qu'une  motion  pour  règle  pour 
faits  ei  articles  pour  être  soumis  par 
les  défendeurs  a  l'épouse  dudeman* 
deur  doit  contenir  des  raisons  spé- 
ciales. 

430 


Contract. 


2.  Held  : — That  in  a  contract  in 
writmg  for  the  building  of  a  house, 
the  stipulation  that  no  charge  foi 
extra  work  shall  be  made,  unless 
the  order  for  such  work  shall  have 
been  given  expressly  and  in  writing, 
cannot  exempt  the  proprietor  from 
answering  on  faits  et  articles,  as  to 
verbal  orders  given  for  the  said 
works;  and  that  such  a  contract 
being  of  a  commercial  nature^  oral 
evidence  was  admissible. 

Kennedy  and  Smith, 


Jugé  : — Que  dans  un  marché  par 
écrit  pour  la  construction  d'une 
maison,  la  stipulation  qu'il  ne  sera 
rien  alloué  pour  ouvrages  extra^  à 
moins  d'un  ordre  exprès  et  par  écrit, 
ne  peut  exempter  le  propriétaire  de 
répondre  à  des  interro^toires  sur 
faite  et  articles,  touchant  des  ordres 
verbaux  de  faire  tels  ouvrages  ;  et 
que  ce  contrat  étant  de  sa  nature  un 
fut  commercial,  la  preuve  orale  de- 
vait être  admise. 
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FAUX, 


1.  Held:— 1.  That  a  party,  in  an 

action  to  have  a  deed  declared  null, 
may  also  inscribe  en  faux  against 
the  deed  which  he  has  fyled. 

2o.  That  the  insenp^umiie^iMr 
may  take  place  by  way  of  a  direct 
action. 

PerrauU  and  Simard. 


Ju^:— 1.  Qn'ane  paitie,  dani 
nne  demande  en  nullité  d'acte,  peut 
s'inscrire  en  âiax  contre  cet  acte 
produit  par  elle. 

±  Que  l'inscription  de  faux  pent 
aussi  être  introduite  par  la  voie  de 
la  demande  principale. 

17 


2.  Held  :— That  in  the  case  of  an 
imcription  de  faux  and  after  the 
closing  of  the  enquêUj  the  plaintiff 
en  faux  was  entitled  to  amend  his 
mofenêdefauT,  by  adding  thereto 
new  &cts  DTOUfi^t  ont  by  the  evi- 
dence addnced. 

PerrauU  and  8imard, 


Jujgé:-~Que,  dans  l'espèce,  sur 
une  mscnption  de  fiiuz  et  après  en- 
quête faite,  le  demandeur  en  faux 
avait  droit  d'amender  ses  moyens 
de  faux,  en  y  ajoutant  d'autres 
moyens  révélés  par  l'instruction. 

24 


FIR£  DEBENTURES.— Fuie  PmviLsos 
FRAUDULENT  A8SINGMENT,— Mabuxd  womah. 


E.  a  photo^pher,  l)eearoe  part- 
ner wilh  F.,  m  May,  1863,  as  ha- 
berdashers and  traders,  under  the 
name  of  F.  and  £•  and  in  March 
and  April,  1854,  F.,  purchased  from 
the  plaintifb,  in  England,  goods  for 
£4,800,  stg.,  payable  at  three 
months  from  respective  dates  of 
purchase,   commencing  the  20th. 


On  the  18th.  March,  1854,  £, 
sold  to  opposant  M.  a  spinter,  and 
neither  housekeeper  nor  aitist,  all 
his  household  furniture  and  artistic 
effects  and  instruments,  and  as- 
signed to  her  the  unexpired  period 
ofnis  lease,  ail  of  which  were,  on 
the  5th.  April,  1854,  assigned  h^ 
her  to  the  brothers  of  E.,  tor  their 
use  until  the  expiry  of  the  lease  on 
the  Ist.  May,  1855,  whilst,  on  the 
5th.  May,  1854,  the  proprietor  of 
the  premises  so  asaigned,  leased 
them  to  E's  fiuher,  for  two  yBars. 


On  the  Slst.  May,  1854,  £.,  mar- 
ried the  opposant  M.|  with  eiolu- 


E.,  un  daguérotipiste,  forma  nne 
société  avec  F.,  en  mai,  1853,  pour 
le  commerce  de  mercerie,  sous  le 
nom  de  F.  et  E.,  et  en  mars  et  avril 
1854,  F.,  acheta  des  demiindeurs, 
en  Angleterre,  des  marchandises 
pour  £4,800,  sterling,  payables  à 
trois  mois,  de  la  date  de  tels  achats, 
commencés  le  20  mars. 

Le  13  mars,  1854,  E.,  vendit  A 
Popposante  M.,  fille  non  mariée, 
n'ayant  point  un  logis  à  elle,  et 
n'exerçant  point  l'art  de  la  photo- 
graphie, tousses  meubles  de  mé- 
nage et  tous  les  instruments  de  son 
art,  et  lui  transporta  aussi  œ  qui 
restait  à  courir  de  son  bail,  après 
quoi,  le  5  avril  1854,  M.  transport 
ta  le  tout  aux  frères  d'E.,  ponren 
jouir  jusqu'à  l'expiration  ou  bail, 
an  1er  mai,  1855,  lorsque  d'un  au- 
tre côté  le  5  mai,  1354,  le  proprié- 
taire des  lieux  ainsi  cédés,  les  loua 
au  père  d'fi.,  pour  l'eapecede  deux 
années. 

Le  81  mai,   1854,   E.,    ép 
l'opposante  M.,  stipulant  excC 
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sion  of  oommunity  between  them, 
fetention  of  their  respectire  proper- 
ty by  each  :  the  efiects  sold  and  as- 
signed as  above  being  declared  her 
propreê  and  in  her  possession  ;  her 
exolusiro  property  in  her  futore 
acqoisitions  was  also  stipulated. 

M.>  claims  the  above  effects  and 
instruments,  toother  with  a  large 
quantity  of  furmtare  purchased  since 
her  marriage,  and  brought  into  the 
premises  of  £. 

It  was  proved  that  £.,  always  was 
in  possession  of  the  premises  and 
effects  ;  that  the  effects  purchased 
after  their  marriage  were  ordered 
and  paid  for  by  him,  and  that  he 
coutmued  his  photographio  business 
in  the  same  premises  ;  that  M.,  had 
no*  means  to  pay  the  consideration 
money  of  the  deed  of  sale,  and  did 
not  pay  either  that  or  the  subse- 
quent purchases;  nor  carried  oo 
business  or  ever  entered  the  pre- 
mises or  had  possession  of  the  ef- 
fects, except  as  E's  wife,  after  their 
marriage. 


F.  and  £.,  declared  their  insol- 
vency on  the  9ih.  November,  1854, 
by  deed  of  assignmeut  to  their  cre- 
ditors, having  entered  a  confession 
of  judgment  m  fovor  of  the  plaintiâs, 
on  the  -20th  October,  1854,  for 
£5,415,  cy.,  and  by  the  said  deed 
then  assigned  their  joint  estate  to 
Uieir  creditors,  F.,  including  there- 
in his  individual  estate. 

Upon  the  plaintifSi'  execution  and 
seizure  of  the  effects  on  the  pre- 
mises of  £.,  M.,  claimed  them  as 
her  exclusive  property  ; 

Held  :— That  the  deed  of  sale  be- 
tween £.  and  M.,  was  fraudulent 
under  the  circumstances  above  men- 
tioned; 

That  want  of  possession  and  want 
of  consideration,  are  strone  indica- 
tions of  fraud  ;  delivery  of  pKMses- 
sion  is  only  presumptive  evidence 


de  communauté,  propriété  distincte 
de  ce  que  chacun  d'eux  possédait  ; 
déclarant  les  efkta  vendus  et  cédés 
comme  susdit,  être  en  la  possesion 
de  M.,  et  devant  lui  tenir  lieux  de 
propres;  la  propriété  exclusive  de 
ce  qu'elle  acauérerait  à  l'avenir 
était  aussi  stipulée. 

M.,  réclame  les  effets  et  instru- 
ments susdits,  avec  e«  outre  une 
grande  quantité  de  meubles  de  mé- 
nagei  achetés  depuis  son  mariage, 
et  ap|)ortés  dans  la  demeure  d'£. 

Il  fut  prouvé  que  £.,  était  ton- 
jours  resté  en  possession  des  lieux 
et  des  efiets  cédés  ;  que  les  effets 
achetés  depuis  leur  maria^  avaient 
été  acquis  et  payés  par  lui,  et  qu'il 
avait  continué  l'exercice  de  sa  pro- 
fession ae  photographe  au  même 
lieu;  que  M.,  n'avait  pas  les 
moyens  de  payer  le  prix  porté  en 
l'acte  de  vente,  et  ne  l'avait  jamais 
payé,  non  plus  que  la  valeur  des 
achats  subséquents  ;  qu'elle  n'avait 
point  fait  amures  en  son  nom,  et 
qu'elle  n'était  entrée  dans  les  lieux 
sous- loués,  et  n'avait  eu  possession 
des  effets  vendus  qu'en  sa  qualité 
d'épouse  d'£.,  et  après  leur  ma- 
riage. 

F.  et  £.,  déclarèrent  leur  état  d'in- 
solvabilité, le  9me  novembre,  1854, 
par  un  acte  de  cession  à  leurs  créan- 
ciers, smint  préalablement  donné 
une  confossion  de  jugement  en  fa- 
veur des  demandeurs,  le  20  octobre 
1854,  pour  £5,415,  courant,  et  par 
la  dite  cession  ils  transportèrent 
leur  fonds  social  à  leurs  créanciers, 
F.,  y  comprenant  aussi  ses  biens 
individuels. 

Les  demandeurs  ayant  saisi  les 
effets  qui  se  trouvaient  dans  la  de- 
meure d'£..  M.,  les  réclama  comme 
sa  propriété  exclusive  ; 

Jugé  :— Que  l'acte  de  vente  entre 
£•  et  M.,  était  entaché  de  fraude 
socs  les  circonstances  particulières 
de  l'espèce  ; 

Que  le  défaut  de  possession  et  le 
défaut  de  considération  sont  des  in- 
dices considérables  de  fraude  ;  que 
la  livraison  et  la  possession  ne  sont 
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of  honoBty,   but    non  doliToiy  is 
strong  OTidenoe  of  f mad  ; 

That  an  assi^^ment»  without  ac- 
tual consideration,  is  only  a  dona- 
tion ;  and  that  the  fraud  of  a  debtor 
is  sufficient  to  dispossess  the  donee  ; 

That  the  law  presumes  personal 
property  in  the  possession  ofmar- 
'  lied  persons»  to  be  oommon  proper- 
ly, unless  disproTsd  by  strict  proof 
of  indlTidnal  property  in  the  wife  ; 

That  a  subsequent  creditor  may 
plead  simulation  of  prsTious  deed, 
fer  property  which  noTor  passed 
from  deotor  ; 

That  marriage  is  a  ^ood  conside- 
ntion  for  bona  fiat  stipulations  of 
contract  of  marriage  in  favor  of  the 
wife. 


qu'une  présomption  de  bonne  foi, 
mais  que  le  démut  de  liTraison  est 
une  forte  présomption  de  fraude  ; 

Qu'une  cession,  sans  considéra- 
tbn,  n'est  rien  antre  choFe  qu'une 
donation;  elque  la  fmude  d'un  dé- 
biteur est  suffisante  pour  faire  dé- 
posséder le  donataire  ; 

Que  la  loi  présume  des  meubles 
en  pojMession  de  personnes  mariée*» 
propriété  commune,  à  moins  qu'il 
ne    soit    indubitablement    prouvé 

au'ils  sont  la  propriété  individuelle 
e  la  femme  ; 

Qu'un  créancier  subséquent  peut 
opposer  la  simulation  d'un  acte  an- 
térieur concernant  des  biens  oui  ne 
sont  jamais  sortis  des  mains  oe  son 
débiteur  ; 

Que  des  stipulations  £ùtes  de 
bonne  foi  dans  un  contrat  de  ma- 
riage en  &Teur  d'une  femme  sont 
Talables,  le  mariage  lui  mémo  étant 
une  considération  Talable. 
Baràour  vs.  Fairchild  and  MiUigatu  113 


FRAUD. — Vide  Donation,  Mortoaob. 

GARNISHEE.— Fille  Saisis-arrêt. 

HABEAS  CORPUS,— Illkoautt  of  scntxiick. 


1.  Held:— That  a  judge  has  no 
jurisdiotion  to  liberate  a  person  found 
guilty  of  simple  larceny,  and  sen- 
tenced to  be  imprisoned  in  the  pe- 
nitentiary for  life,  although  it  misht 
appear  that  the  sentence  was  ille- 
gal: that  in  the  particular  case, 
me  judge  having  no  jurisdiction  to 
revise  the  sentence  must  abstain 
from  giving  his  opinion  upon  the 
legality  or  illegality  of  such  sen- 
tence. 

Exparttr^PkuUe. 


Jugé: — Qu'un  joge  n'a  point  de 
jurisdiction  pour  mettre  en  liberté 
one  personne  trouvée  coupable  de 
simple  larcin,  et  condamnée  à  l'em- 
prisonnement dans  le  pénitentiaire 
pour  ia  vie,  malgré  qunl  parût  que 
la  sentence  était  illégale  ;  que  dans 
l'espèce  particulière,  le  juge  n'ay- 
ant point  de  jurisdiction  pour  reviser 
ia  sentence  doit  s'abstenir  de  pro- 
noncer sur  la  légalité  ou  l'illégalité 
de  telle  sentence. 

106 


Causes  for  not  admitting  to  bail. 


%  Held:-— That  on  an  applica- 
timi  to  admit  to  bail,  the  judge  will 
look  to  the  gravity  of  the  offence 
oharsed,  the  weisht  of  evidence, 
and  Uie  severity  of  the  punishment: 
and  it  these  elements  oe  combined 
in  any  case,  bail  will  be  refused. 

EoppartCf'^Corriveau. 


Jugé:— Que  sur  une  application 
pour  admettre  à  caution,  le  jn^ 
prendre  en  considération  la  gravité 
de  l'offense,  la  force  de  là  preuve, 
et  le  poids  de  la  punition  ;  et  si  ces 
trois  éléments  se  trouvent  réunis 
dans  un  cas,  le  prisonnier  ne  sera 
pas  admis  à  caution. 

249 
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HEIR, — RXNUMCIATIOV. 


Held  : — That,  in  the  case  submit- 
ted, the  presumptive  heiress,  ha- 
ying oollected  monies  due  to  the 
deceased  aid  kept  in  her  hands 
monies  left  by  him,  could  not  le- 
nity renounce  the  estate,  and  that 
such  renunciatioa  is  of  no  effect. 

Orr  and  Fisher. 


Jugé  : — Que,  dans  l'espèce,  Phé- 
ritiére  présomptive,  après  avoir 
perçu  des  deniers  dus  au  défunt  et 
trouvé  dans  la  succession  d'autres 
deniers  qu'elle  a  gardés  par-devers 
elle,  ne  pouvait  légalement  renon- 
cer à  la  succession,  et  aue  telle  re- 
nonciation est  de  nul  enet. 

28 


HUSBAND  AND  WIFE.— FiVfe  Pleadings. 

ILLEGALITY  OF  SENTENCE.— FiVic  Habeas  cobpus. 

INDEMNITY.— Fiite  Railway  oases. 

INSCRIPTION  DE  FAUX,— Sebvic». 


Held: — That  upon  a  special  de- 
murrer, alleging  the  want  of  ser- 
vice of  the  writ  and  declaration  in 
the  cause,  the  Court  will,  npon 
consent  given  to  that  effect  by  the 
plaintiff,  order  proof  upon  such  de- 
murrer without  the  formality  of  an 
inscription  en  faux. 

Charlton  V8.  Cary. 

INSURANCE, 


Held  : — That  in  contesting  the 
declaration  of  a  tiers-saisi  (Garni 
shoe)  the  allegations  made  by  the 
contesting  creditor,  that  the  tiers- 
saisi  received  from  his  debtor  goods 
for  sale  on  commission,  and  for  safe 
keeping  and  custody  until  public 
sale,  according  to  the  usage  and 
custom  of  trade  and  of  merchants 
at  a  particular  place,  and  that  by 
the  said  usage  and  custom  the  tiers- 
saisi  was  bound  to  insure  the  goods 
•gainst  fire,  are  sufficient  if  proved 
to  render  such  ^ters-sats»  liable  to 
the  contesting  party  in  case  of  loss 
by  fire  without  insurance  of  such 
goods. 


So  also,  in  case  an  agreement  is 
alleged  between  the  deMor,  as  con- 
signor, and  the  tiers-saisi^  as  con- 
signee, that  such  goods  were  to  be 
insured. 


EUioi  and  Ryan. 


Jusé: — Que  sur  une  exception 
à  la  forme,  alléguant  le  défaut  de 
service  du  writ  et  de  la  déclaration 
dans  la  cause,  la  Cour,  sur  le  con- 
sentement donné  à  cet  effet  par  le 
demandeur,  ordonnera  la  preuve 
sur  telle  exception  sans  la  forma- 
lité d'une  inscription  en  faux. 

268 

— CONSIONCC. 

Jugé  : — Que  dans  la  contestation 
de  la  déclaration  d'un  tiefs-saisi, 
les  allégués  faits  par  le  créancier 
coate£!tant,  que  le  tiers-saisi  a  reçu 
du  débiteur  du  demandeur  des  mar- 
chandises pour  être  vendues  à  com- 
mission, et  gardées  en  sfireté  jus- 
qu'à la  vente  d'icelies  par  encan 
public,  conformément  à  l'usage  et 
à  la  coutume  du  commerce  et  des 
marchands,  en  un  lieu  particuliè- 
rement désigné,  et  que  par  suite  de 
tels  usage  et  coutume  le  tiers-saisi 
était  tenu  d'assurer  les  dites  mar- 
chandises contre  le  feu,  suffisent, 
si  la  nreuve  en  est  faite,  pour  ren- 
dre tel  tierS'Saisi  responsable  en- 
vois la  partie  contestante,  dans  le 
cas  de  perte  par  le  feu  sans  assu- 
rance. 

Qu'il  en  est  ainsi  lorsque  l'allé- 
gé porte  qu'il  existe  une  conven- 
tion entre  le  débiteur,  oonsignateur, 
et  le  tiers-saisif  comme  consisna- 
taire,  que  les  dites  marchandises 
devaient  être  assurées. 

89 
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INTEREST.— Ftcfe  Mortgaci. 
JUDGMENT,--CoNvicTioK  a»d  judombht  iw  ▲  roRBioH  coDimr. 


Held  :— lo.  That  the  sentence  of 
a  court  of  criminal  jarisdiction  in  a 
foreign  state»  by  which  the  exercise 
of  the  civil  rights  of  men  may  be 
suspended  or  abridged,  is  limited 
in  its  operation  to  the  state  itself  m 
which  the  sentence  was  rendered, 
and  does  not  deprive  an  individual 
of  his  natural  rights  beyond  that 
state. 

2o«  That  the  eaforoement  of  such 
sentence  by  a  foreign  power  would 
be  a  violation  of  public  law  and  of 
the  law  of  nations» 

So.  That  a  statute  of  limitation  of 
a  foreign  state  cannot,  be  judicially 
noticed,  but  must  be-  proved  as  a 
fact  before  courts  here  can  decide 
upon  its  nature  and  effect. 


4o.  That  a  plea  to  the  effet  that  a 
judgment  obtained  in  a  foreign  court 
18  void  inasmuch  as  no  service  of 
process  has  been  made  on  the  de- 
fendant, and  that  the  defendant 
had  no  domidl  within  such  juris- 
diction, and  was  not  amenable  to 
the  foreign  court,  is  a  £Ood  plea  in 
an  action  on  such  judgment,  and 
cannot  be  set  aside  on  demurrer. 


Âdam$  and  Worden. 


Jugé  : — lo.  Que  la  sentence  ren- 
due par  une  cour  de  jurisdition  cri- 
minelle dans  un  pays  étranger,  la- 
quelle sentence  peut  entraîner  la 
suspension  ou  l'abolition  des  droits 
civils  des  individus,  ne  peut  avoir 
effet  que  dans  lea>  linîtes  du  pays 
dans  lequel  elle  a  été  prononcée,  et 
ne  saurait  priver  un  individu  de  see 
droits  naturels  en-  dehoi»  de  ce 
pays. 

So.  Que  la  mise  à  exécution  de 
cette  sentence  par  une  puissance 
étrangère  serait  une  violation  do 
droit  public  et  du  droit  des  gens. 

3o   Que  les  tribunaux  de  cette 

Srovince  ne  peuventpasprendre  ju- 
iciairement  connaissance  d'un  sta- 
tut de  limitation  ayant  force  de  loi 
dans  un  pays  étranger,  mais  qu'il 
faut  que  la  preuve  en  soit  faite  avant 
qu'ils  puissent  décider  de  la  nature 
et  des  effets  de  ce  statut. 

4o.  Que  le  plaidoyer  qu'un  juge- 
ment obtenu  dans  une  cour  étran- 
gère est  nul  par  la  raison  qu'aucune 
signification  n'a  été  faite  sur  le  dé- 
fendeur, et  que  le  défendeur  n'a- 
vait pas  de  domicile  dans  cette  ju- 
risdiction et  n'était  pas  justiciable 
de  cette  cour  étrangère,  est  un  bon 
plaidoyer  dans  une  action  fondée 
sur  tel  jugement,  et  qu'il   ne  peut 

Sus  être  rejeté  sur  une  défense  en 
roit. 

237 


JURISDICTION. 


Held  ;— That  a  sale  effected  by 
correspondence  between  the  plain- 
tiff and  defendant,  residing  in  diffe- 
rent districts,  and  delivery  made  in 
the  plaintifi's  district,  payment  to 
be  b^  note  payable  in  defendant's 
district,  does  not  constitute  a  cause 
of  action  arising  in  the  plaintiff's 
district,  so  as  to  entitle  him  to  sue 
in  such  district. 


Warren  vê,  Kay, 


Jugé  : — Qu'une  vente  effectuée 
au  moyen  d'une  correspondance  en- 
tre le  demandeur  et  le  détendeur, 
résidants  dans  difiérents  districts,  la 
livraison  étant  faite  dans  le  district 
du  demandeur,  et  le  paiement  de- 
vant être  fait  au  moyen  d'un  billet 
payable  dans  le  district  du  défen- 
deur, ne  constitue  pas  une  cause 
d^action  originant  dans  ce  dernier 
district,  de  manière  à  ce  qu'une  ac- 
tion puisse  être  intentée  dans  tel 
district. 
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JURORS,  EXTENT  OF  PRIVILEGE  OF,---SLAHDn,   Pcrjurt. 


Held  : — lo.  That  in  an  action  of 
damages  against  one  of  nine  jurors, 
fonniog  part  of  a  coroner's  Jury  of 
nineteen,  impannelled  to  inquire 
into  the  deatn  of  several  persons, 
where  no  verdict  was  rendered,  the 
jurors  being  divided  ten  against 
nine,  it  is  sufficient  for  the  plaintiff, 
one  of  the  witnesses  examined  at 
the  inquest,  to  allege  in  his  decla- 
ration, that  the  defendant,  with 
eight  others,  in  breach  of  their  oath 
as  jurors,  and  in  violation  of  their 
duty,  from  mere  hatred,  malice, 
and  ill  will  to  the  plaintiff,  and  with 
the  intent  to  injure  him,  did  con- 
spire to  charge  him,  falsely,  with 
wilfut  and  corrupt  perjury,  and  that 
the  defendant  aforesaid,  in  pur- 
suance of  such  Aenipi,  did  draw  up 
a  libellous  statement,  and  did  wick- 
edly and  maliciously  procnre  the 
tame  to  be  published. 

2o.  That  it  is  not  competent  for 
any  one  or  more  jurors,  individually, 
to  prefer  a  charge  of  wilful  and 
corrupt  perveniion  of  truth  against 
any  of  tne  witnesses  examined. 

3o.  If  such  charge  is  so  preferred, 
the  character  of  juror  will  not  pro- 
tect the  defendant  against  an  action 
of  damages  for  injury  suffered. 


Simafdand  ! 


Jugé  :— lo.  Que  dans  une  action 
en  dommages  contre  un  de  neuf 
jurés,  formant  partie  d'un  corps  de 
juré  composé  de  dixneuf,  réuni  pour 
s'enquérir  quant  à  la  mort  de  plu- 
sieurs personnes,  dans  le  cas  ou 
aucun  rapport  n'a  été  fait,  les  jurés 
se  trouvant  divisés  au  nombre  de 
dix  contre  neuf,  il  est  suffisant 
qu'un  demandeur,  l'un  des  témoins 
examinés  lors  de  l'enquêté,  allc«ne 
dans  sa  déclaration,  que  le  déten- 
deur, conjointement  avec  huit  au- 
tres, sans  égard  à  leur  serment 
comme  jurés,  et  à  leurs  obli^tions 
comme  tels,  par  malice  et  par 
haine,  et  mauvais  vouloir  envers  le 
demandeur,  et  dans  le  but  de  lui 
faire  tort,  l'ont  fiiussement  accusé' 
de  parjure  volontaire  et  coupable,  et 
que  le  défendeur  susdit,  dans  le 
même  but  à  dressé  m  écrit  ou  rap- 
port contenant  un  libel,  et  en- a 
malicieusement  procuré  la  publi* 
cation. 

2o.  Qu'un  ou  plusieurs  des  mem- 
bres d'un  corpe  de  jurés,  n'ont  pas 
le  droit,  individuellement,  de  porter 
une  accusation  à  l'effet  que  l'un 
des  témoins  examiné  devant  eux  a 
volontairement  dénaturé  la  vérité. 

3o.  Si  pareille  accusation  est  por- 
tée, la  qualité  de  juré  ne  protégera 
pas  le  défendeur  dans  une  action  en 
dommages  pour  le  toit  sonffoit. 

31o 


JURY  TRIAL.— Fille  Appeal. 


LANDS,— Cbowh  laxdS|  CntTxncATX  or  Aobmt. 


Held  r— That  a  certificate  from 
the  local  Crown  land  agent  of  pay- 
ment of  an  instalment  on  ^e  price 
oi  a  clergy  lot,  is  not  sufficient  title 
to  support  an  opposition  founded  on 
toch  certificate. 


The  holder  of  sudi  certificate  is 
entitled  under  the  4th  and  5th  Vict, 
ch.  100,  Sec  18th  ;  and  the  12th 
Viot.  &  31. 1  Sec    2Qd.  to  main- 


Jugé  :— Que  )e  certificat  d'on 
agent  local  des  terres  de  la  Cou- 
ronne du  jMiiement  d'un  installe- 
ment  du  prix  d'un  lot  de  terre,  par- 
tie des  reserves  du  clergé,  ne  con- 
stitue pas  im  titre  sufiiMut  an  son- 
tien  d'une  opposition  fondée  sur  tel 
certificat 

La  personne  en  possession  de  tel 
certificat  en  vertu  de  la  4me  et  5me 
Vict.  ch.  100,  Sec  18,  et  la  I2me 
Vict.    ch.  31,  Sec  U,  ne  pouvant 
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tain    aotîoiu  only    against  wrong 
doen  or  treapasaerB* 

Semble  :  That  if  the  wild  lands 
of  the  Crown  are  sold  by  sheriff's 
sale,  without  opposition,  the  rights 
of  the  Crown  may  be  purged. 

Ro$8  and  Berihelot. 


maintenir  une  action  que  contre  an 
possesseur  injoste  on  autre  ooupa* 
Die  d'empiétation. 

Il  semble  :  Que  si  les  terres  in- 
cultes de  la  Couronne  sont  Tendues 
judiciairement»  sans  opposition,  les 
droits  de  la  Couronne  seront  purgés. 

490 


LESSOR  and  LESSEE. 


Held  :— L  That  a  writ  under  the 
lessor  and  lessee  act,  18  Vict  oh. 
108^  summoning  a  defendant  to  aj 


toap- 
of  the 


pear  before  **  one  or  more 
**  Judges  of  our  Superior  Court  for 
"  Lower-Canada,  in  the  district  of 
^*  Montreal,  in  the  hall  of  the  Court 
'*  House,  wherein  are  usually  held 
<'  the  sittings  of  our  said  Court  '' 
is  null  ;  andthat  such  writ  should 
be  returned  before  the  Superior 
Conrt. 

2.  That  proceeding  had  at  the 
greffe  or  chambers,  m  such  case, 
are  coram  nonjudicej  and  must  be 
raoated  and  annulled,  and  the  par- 
ties put  out  of  Court. 


Grani  omA  Broum. 


Jugé  :-l.  Qu'un  bref  de  sommation 
sous  l'acte  des  locateur  et  locataire» 
18,  Vict  ch.  108,  assignant  un  dé- 
fendeur à  comparaître  <*  devant  un  ou 
plusieurs  Juges  de  la  Cour  Supé- 
rieure pour  le  Bas- Canada,  dans  le 
district  de  Montréal,  dans  la  salle 
du  Palais  de  Justice,  où  se  tiennent 
ordinairement  les  séances  de  la  dite 
Cour«"  est  nul  ;  et  que  tel  bref  au- 
rait dû  être  rapportable  devant  la 
Cour  Supérieure. 

2.  Que  les  procédés  qui  ont  eu 
lieu  dans  tel  cas  au  greffe  ou  à  la 
chambre  des  Juges,  sont  des  pro- 
cédés coram  no»  ^tM^ici,  et  doivent 
être  mis  aux  néant,  et  que  dans  tel 
cas  les  parties  doivent  être  mises 
hors  de  Cour. 

187 


LESSOR,^— Privilioi. 


Held  :^That  if  a  lessor  has  taken 
a  process  of  eame-^agerie  against 
the  furniture  of  his  tenant,  while 
in  his  bouse,  he  will  preserve  a  pre- 
ferential claim  to  the  prejudice  of  a 
second  lessor,  althooeh  the  latter 
has  not  been  notified  of  the  sei- 
zure. 


Bonfurve,  Bamilton  and  Jchkutoi^ 


Jugé  : — Qn'nn  looatanr  qui  a  pns 
une  saisie-gagerie  contre  lea  efista 
de  son  locataire,  tandis  qu'ils  étaient 
encore  dans  sa  maison,  conserve 
son  privilège  ail  préjudice  d'un  se- 
cond locateur,  lors  même  que  ce 
dernier  n'aurait  point  été  notifié  de 
la  saisie. 


42 


LIABILITY.-- Fii{e  Damaojbs. 
LIEN,— AfercAan/'s  CUrk. 


Held  :-y-That  a  merchant's  clerk 
has  no  privilege  or  lien  upon  goods 
of  his  employer  for  any  sum  of  mo- 
ney which  may  accrue  and  become 
due  to  him  after  the  institution  of 
his  action. 

Poutre  va.  PoiUri. 


Ju^é: — Qu'un  commis  n'a  point 
de  privilege  ou  droit  de  retention  sur 
les  effets  de  celui  qui  l'a  employé 
pour  ce  qui  peut  lui  devenir  dû 
après  l'institution  de  son  action» 
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UTISP£NDANC£.-- Fid^  Pijbadxnos. 
LODS  fiT  VENTES. 


1.  Held  : — That  a  donation  by  the 
father  to  his  son,  with  the  obliga- 
tion of  paving  a  life-rent,  and  sHso 
certain  debts  of  the  fathet,  does  not 
give  rise  to  the  right  of  lode  et 
ventes. 

Drapeau  vs.  Campeau» 

2.  Held  :— That  a  donation  by  the 
fieithei  to  the  son,  in  which  a  sum 
of  mone3r  is  made,  payable  to  the 
dqQor,  will  produce /biii  et  ventes  in 
tlttut  respect,  bnt  not  so  for  the  other 
charges  usually  inserted  in  deeds  of 
donation. 

Drapeau  vs*  (rosseiin* 


Jugé:— Qu'nne  donation  par  le 
père  au  fils,  à  la  charge  d'une  rente 
viagère,  et  en  outre  de  payer  cer- 
taines dettes,  ne  produit  pas  lods  et 
ventes. 
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Jugé  : — Qu'une  donation  entre 
père  et  filsy  dans  laquelle  une  soni- 
me  d'argent  est  stipulée  payable  au 
donateur,  produit  des  lods  et  ventes 
à  oet  égard,  mais  n'en  produit  pas 
quant  au  surplus  des  charges  ordi- 
naires daffs  les  donations. 
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MANDAMUS. 


1.  Held  :-That  a  writ  of  mandafiws 
will  not  lie  to  compel  a  fabric  to  re- 
pair the  fence  of  a  grave  yard. 


Jugé  : — Qu'un  writ  de  mandamus 
ne  peut  émaner  pojir  contraindre 
une  fabrique  a  réparer  la  clôture 
d'un  cimetière. 
FinceUeite  vs.  FaMqueof  Si.  Athanase.  484 


Railway  Company. 


2.  Held:— -1.  Thatcopy of awrit 
of  mandamus,  issued  under  the 
12th  Yict.,  ch.  41,  must  be  served 
upon  the  defendant»  also  copy  of 
the  declaration  or  requête  libeUU 

2.  That  under  the  dth  Vict.,  oh. 
82,  intituled,  «  An  act  to  incorpo- 
rate the  Montreal  and  Laohine  Hail- 
road  Company,"  it  is  the  duty  of 
the  clerk  or  secretary  of  the  Compa- 
ny to  nuike  an  entrjjr  of  the  names 
and'  phtees  of  residence  of  ow- 
ners of  stock  in  the  Company^  and 
that  the  Superior  Court  nas  juris- 
diction to  enforce  sach  duty  under 
the  provisions  of  the  12th.  Vict., 
oh.  41. 

àÊcDonald  and  I'he  Montreal 
pany. 


Jugé  : — 1.  Que  oopie  d'un  writ 
de  mandamus,  émané  en  vertu  de 
la  12e  Vict.,  en.  41,  doit  être  signi- 
fiée au  défendeur,  ainsi  qu'une 
copie  delà  déclaration  oa requête 
libellée. 

2.  Qu'en  vertu  de  la  9e  Vict.,  ch. 
82,  intitulé,  ^^  Acte  pour  incorporer 
la  Compagnie  du  Chemin  à  rails  de 
Montréal  et  de  Lachine,'^  il  est  du 
devoir  du  oommis  ou  secrétaire  de 
la  Compagnie  d'entrer  dans  un 
livre  les  noms  et  lieux  de  résidence 
des  actionnaires  de  la  Cumpa^nie^ 
et  que  la  Cour  Supérieure  est  revê- 
tue de  la  jttrisdieCk>n  nécessaire 
pour  Mie  exécuter  ce  devoir,  ainsi' 
qu'il  est  pourvu  parla  12me.  Vicl. 

and  NeiC'York  BaUromd   Com>^ 


MARRIED  WOMAN.— FtdeFRAUDULXHTASsiovMXMT. 
MERCHANT'S  CLERK.— Ftûfe  Lxui. 


sao 


MILITIAMAN.— FûCe  AisiovMnrr  or  Pkhbioh. 

MINOR.— FtVIe  Dohahoii. 

MORTGAGE,— DowcR. 


1.  Held: — ^That  a  paichaser  in, 
good  faith  for  Taioable  considera- 
tion,  under  a  deed  of  sale  prior  to 
the  Registry  Ordinance,  and  regis- 
tered previous  to  the  1st,  Movem- 
ber,  1844,  is  not  liable  hypotheca- 
rily  for  a  douaire  pré/Lr,  under  a 
marriage  contract  before  Notaries  of 
1817,  not  registered  until  14th  Fe- 
bravj,  1853  ;  notwithstanding  the 
death  of  the  plaintiff's  husband 
took  place  in  October,  1852. 

Forbei  9$.  LegauU, 


Jugé  :— Que  Pacqnéreur  de  bonne 
foi  pour  valable  considération,  en 
vertu  d'un  acte  passé  avant  l'Or- 
donnsnce  d'Enregistrement,  et  en- 
registré avant  le  1er  novembre, 
1M4,  n'est  pas  tenu  hypothécai- 
rement au  paiement  d'un  douaifs 
prefix  stipulé  par  contrat  de  ma- 
riage pardevant  Notaires  en  1817» 
et  qui  n'a  été  enregistré  que  le  14 
février!  1853  ;  bien  one  le  décès  de 
l'époux  de  la  demanderesse  n'ait  eu 
lieu  qu'en  octobre,  1852. 
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Effect  of  Bankrupt  law.  Fraudulent  donation. 


2.  Held:— lo.  That  a  bankrupt, 
purchaser  of  real  property  from  tne 
trustees  to  his  estate,  the  require- 
ments of  law  having  been  duly  ob- 
served, cannot  revive  an  hypothe- 
cary claim  which  had  subsisted 
upon  the  property,  and  which  had 
been  extiuffuished  by  the  sale  made 
under  legal  authority. 

2o.  That  a  subsequent  purchaser, 
sued  hypotheoariiy  by  reason  of 
such  ola4m,  may  urge,  by  way  of 
exception,  any  fraud  with  which 
such  claim  may  be  tainted  in  oon- 
seouenoe  of  its  revival. 

So.  That,  in  the  case  submitted, 
a  donation  of  the  pretended  arrears 
of  a  life  rent  to  the  minor  children 
of  the  bankrupt,  such  rent  being 
payable  by  the  bankrupt,  and  the 
fatter  aooeptiag  the  donation  for  his 
cdiildren  alter  the  granting  of  his 
oertificate  of  discharg[e  and  the  sale 
of  the  pmperty,  is  inoperattTe  in 
relation  to  the  purchaser,  and  the 
donation  is  declared  fraudulent,  al- 
thûogh  the  minors  had  not  personally 
been  participators  in  the  traud. 

Cadieux  and  Fimet* 


Jugé  : — lo.  Qu'un  failli,  acqué- 
rant un  immeuble  des  syndics  de 
sa  faillite  après  l'observation  des 
formalités  prescrites,  ne  peut  faire 
revivre  une  hypothèque  dont  était 
grevé  l'immeuble,  et  oui  avait  été 
purgée  par  la  vente  juoioiaiie  ainsi 
faite. 

52o.  Qu'un  subséquent  acquéreur 
troublé  hypothécairement  à  raison 
de  semblable  hypothèque,  peut  op- 
poser, par  exception,  tout  dol  oo 
fraude  oui  peut  se  rencontrer  dans 
cette  créance  ainsi  ravivée. 

3o.  Que,  dans  l'espèce,  une  do- 
nation de  prétendus  arrérages  de 
rente  aux  en£uits  mineurs  du  faiUi, 
débiteur  de  ces  arrérages,  ce  der- 
nier acceptant  pour  ses  enfants, 
après  obtention  de  son  certificat  de 
décharge,  et  la  vente  judiciaire  de 
ses  inuneubles,  ne  peut  avoir  d'e^ 
fet  à  l'égard  d'un  tiers  acquéreur, 
et  la  dite  donation  est  déclarée  frau- 
duleuse quoique  les  minaurs  ne  fi^ 
sent  pas  personnellement  partici- 
pant à  cette  fraude. 
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Regiêlraiionf  CoBts,   Intereêt. 


3.  Held  :— That  the  registration 
of  an  ordinary  oonventional  hypo- 
thec, bearing  date  subseaaently  to 
the  coming  into  force  of  tne  regis-^ 
try  ordinance,  is  only  effectuai  for 
two  years  and  the  current  year,  as 
regaids  interest  against  a  subse- 
quent hypothec  duly  registered,  but 
ih  of  no  effect  as  to  costs  incurred 
to  recover  the  amount  thereoll 


Motrin  V8.  Daly* 


Jugé  :  —  Que  l'enregistrement 
d'une  hypothèque  oonTentionnelle 
ordinaire,  créée  depuis  la  mise  en 
force  de  l'ordonnance  d'enregis- 
trement, n'a  l'effet  de  conserTcr 
l'hypothèque  aue  pour  deux  années 
d'intérêts  et  l'année  courante,  à 
l'encontre  d'une  hypothèçiue  sub- 
séquente duement  enregistrée,  et 
n'a  aucun  effet  quant  aux  frais  en- 
courus pour  en  reoourrer  le  mon- 
tant. 
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Security* 


4.  Held  : — That  the  purchaser 
of  a  property  who  has  undertaken 
to  discharge  certain  hypothecary 
claims,  equal  in  amount  to  the  va- 
lue of  such  property,  cannot,  when 
•ued  en  déclaration  d^hypothèque 
by  a  creditor  other  than  those  he 
has  UDtertaken  to  pay,  but  whose 
claim  is  posterior  to  those  last  men- 
tioned creditors,  require  that  such 
«editor  will  giie  him  security 
that  the  property,  when  brought  to 
■ale,  will  realize  a  sum  sufficient  to 
satisfy  the  claims  he  has  under- 
takdn  to  discharge  ;  as  he  would 
have  a  right  to  do,  if  he  were  him- 
self an  hjrpothecary  creditor  for  an 
amount  equal  to  tne  value  of  the 
property,  or  had  actually  paid 
claims  to  that  amount,  uid  had 
himself  acquired  the  same. 

TVmervt.  Falardeau, 


Juçé: — Que  l'acquéreur  d'une 
propriété  qui  s'est  obligé  au  paie- 
ment  de  certaines  dettes  hypothé- 
caires, égales  à  la  valeur  de  telle 
Propriété,  poursuivi  en  déclaration 
'hypothèque  par  un  créancier  au- 
tre que  ceux  qu'il  s'est  obligé  de 
payer,  mais  la  créance  duquel  est 
postérieure  à  celle  de  ces  derniers, 
ne  peut  demander  que  tel  créancier 
lui  donne  caution  que  la  propriété, 
lors  de  la  vente  d'icelle,  rapportera 
une  somme  suffisante  pour  le  pue- 
mentdes  créances  qu'il  s'est  ooligé 
de  satisfaire  ;  ainsi  qu'il  en  aurait 
le  droit  s'il  était  lui-même  créan- 
cier hypothécaire  pour  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  la  propriété,  et 
qu'il  l'eût  acquise,  on  qu'il  eût 
réellement  payé  des  dettes  jusqu'à 
ce  montant. 
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OBLIGATION,— AccxPTATioif. 


Held  :•— That  for  the  validity  of  a 
deed  of  oblij^tion,  and  mortgage 
for  the  security  thereof,  it  is  not  ne- 
cessary that  the  creditor  should  be 
present,  nor  that  the  deed  be  accep- 
ted by  him  or  any  one  in  his  name. 

Ryan  and  Halpin. 


Jugé: — Que  pour  la  validité 
d'une  obligation,  et  d'une  consti- 
tution d'hypothèque  pour  sûreté  dn 
paiement  d'ioelle,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  créancier  soit  pré- 
sent à  l'acte,  ni  qu'icelui  soit  ac- 
cepté, soit  par  lai  ou  en  son  nom. 
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OPPOSITION. 


1.  Held: — That  aa  oppoeition 
filed  bjr  a  defendaot  to  the  sale  of 
hie  moTeabieni  ooder  a  writ  of  «en- 
dUioni  exponoêf  will  be  diamisaed 
oa  motion,  if  auoh  opposition  be 
filed  without  leave. 

B<mdreauvê.  PcnUrL 


Jugé: — Qa'nne  opposition  pro- 
duite par  un  défendeur,  sans  la  per- 
mission d'un  juge,  pour  arrêter  la 
▼ente  de  ses  enets  oui  doit  avoir  lien 
en  vertu  d'un  writ  de  vtnditiûni  ex- 
pomcUf  sera  déboutée  sur  motion. 

72 


2.  Held  :— lo.  That  the  opposi- 
tion must  be  dismissetl  as  irregu- 
larly filed,  it  being  filed  oontmrj 
to  law. 

2o.  That  the  judgment  against 
the  titrê-samê  oarriM  with  it  exe- 
cution, and  conferred  rights  on  the 
plaintifis  which  could  not  be  inter- 
teied  with  by  other  creditors»  as  a;t- 
teo^ed  in  this  oase« 


Ataêmm  «s,  ChoaiL 


Jugé  :— Que  l'opposition  doit  être 
déboutée  oomme  ayant  été  enfilée 
irrégulièrement,  l'ayant  été  contrai- 
rement à  la  loi. 

2o.  Que  le  jugement  contre  ks 
tiers-saisis  avait  pour  conséc^uence 
légale  l'exécution,  et  qu'il  mves- 
tissait  les  demandeurs  de  droits  dans 
l'exercice  desquels  d'autres  créan- 
ciers ne  pouvaient  intervenir,  ainsi 
qu'on  avait  tenté  de  le  îùie  en  cette 
cau^e* 
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3.  Held  : — That  an  opposition 
by  a  defendant  will  be  dismissed  on 
motion,  the  opposition  being  headed 
'<  no,  363  G.  B.  C.  Leverson,  plain- 
tiff, vs.  James  Cunningham,  oefen- 
dant^"  there  being  no  number  on 
the  indorsation,  and  the  words  **  et 
al  "  being  omitted  both  in  the  head- 
ing of  the  opposition,  and  in  the  in- 
dorsation. 

Jjeversanvt,  Oumiingkam, 


Jugé  : — Qn'one  opposition  par  nn 
défendeur  sem  renvoyée  sur  motion, 
telle  opposition  étant  intitulée  **  no« 
363  6.  fi.  C.  Leverson,  demandeur, 
vs.  James  Cunningham,  défen- 
deur," le  numéro  de  la  canse  étant 
omis  dans  l'endossement,  ainsi  qne 
les  mots,  et  al,  dans  l'intitnlée  de  la 
dite  opposition,  et  dans  l'endosse- 
ment. 


AJkiapiL 


4.  Held  : — ^That  an  opposition  will 
be  dismissed  on  motion,  on  the 
ground  of  the  insufiiciency  of  the 
affidavit  which  states  the.  pppo^tion 
as  made  in  good  faith,  anawith  the 
object  qf  obtaining  justice,  if  the 
word  "  sole  "  in  the  form  of  affi- 
davit setfbrth  in  the  rules  of  prac- 
tice be  omitted. 

SchçUfidd  and  Bodden. 


Jugé  :-— Qn'une  oppositioa  seta 
renvoyée  sur  motion,  pour  eaose 
d'insuffisance  de  I'affidavit  qui  énon- 
ce qnjB  lV)ppo6ition  est  faite  de 
bonne  foi  et  dans  la  vue  d'obtenir 
justice,  si  le  inot  <'  seulement  ** 
oui  se  trouve  dans  la  forme  de  l'af- 
ndavit  donnée  dans  les  régies  de 
pratique  est  omis. 
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Affidavit  in  Bupporiof. 


6.  Held  :— le.  That  an  affidavit 
in  support  of  an  oppoêition  ftfin 
d^anntUer  in  which  the  word  <<  un- 


Jugé  :— Qu'un  affidavit  à  l'appni 
d'une  opposition  afin  d^anrnueft 
dans  lequel  l'on  a  fait  usage  du 
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neoefssarily  ''  instead  of  the  word 
**  unjustly,"  appears,  and  in  the 
jurat  of  which  the  word  «  swonn,*' 
IS  printed  in  lieu  of  sworn,  isbad,and 
not  in  accordance  with  the  affidavit 
required  by  the  rules  of  practice, 
and  the  opposition  afin  d^annuler 
fonnded  thereon,  will  be  dismissed. 

2o.  That  a  rule  obtained  to  file  a 
oorrected  affidavit  in  support  of  such 
opposition  will  be  discharged  if 
such  corrected  affidavit  be  not  ten- 
dered in  support  of  such  rule. 

Martin  vs,  Daly. 


mot  ^  mmecesaarilr  ^  au  lien  du 
mot  «  unjustly  "  et  dhi  mot  ^<  sworm** 
an  lieu  du  mot  <<  sworn,"  dans 
l'affirmation,  est  insuffisant,  et  wxn 
conforme  aux  régies  de  pratioue,  et 
que  sur  ce,  l'opposition  afin  d^annu- 
1er  doit  être  déboutée. 

2o.  Qu'une  règle  obtenue  à 
l'efiet  de  filer  un  affidavit  corrigé  an 
soutien  de  telle  opposition  sera  ren- 
voyée si  tel  affidavit  n'est  pas  fourni 
au  soutien  de  telle  règle. 
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Fenditioni  Exponas, 


6.  Held  : — That  an  opposition  a/In 
éTannuler  to  a  sale  of  real  estate 
under  a  writ  of  venditioni  exponas, 
will  be  reiected  on  motion,  if  the 
defects  alleged  existed  in  the  pro- 
ceedings under  the  fieri  facias,  or 
it  the  conclusions  (femaiid  the  set* 
ting  aside  of  the  proceedings  under 
ÛLB  fieri  facias, 


Jugé  : — Qu'une  oi^osition  afin 
d'annuler,  faite  à  un  writ  de  vendi" 
tioni  exponas,  doit  être  rejetée  sur 
motion,  si  les  moyens  de  nullité 
existaient  lors  des  procédures  sur  le 
wri(  de^en  fadas,  ou  si  elle  a 
pow  objet  d^  taire  rejeter  les  prooé* 
dures  qui  ont  eu  lieu  çn  vertu  du 
writ  àe fieri  facioB. 


Ibbott  vs,  The  Montreal  and  Bytoum  Rail  Road  Company.  428 

PEBJURY.— Ftife  JuRoas. 
PETITORY  ACTION.— Fuis  BxrrxRMWiTi. 
P£WS  IN  CHUfiCHES,— Bancs  d'sgusk. 


Held: — 1.  That  the  purposes  for 
which  a  pew  in  a  churcn  has  been 
used,  cannot  be  changed,  without 
the  consent,  after  deliberation^  of 
the  members  of  the  Fabric. 

2.  That  the  meeting  of  parishio- 
ners to  authorise  the  Fabric  to  take 
proceedings  to  recover  a  pew  ille- 
gally sold  or  granted,  can  oe  called 
and  presided  over  by  the  curé. 


Reid  and  Fabrique  of  Chateauguay* 


Jugé  :  —l.  Qu'on  ne  peut  changer 
l'usage  et  la  destination  d'un  bano 
d'églisoi  sans  une  délibération  du 
corps  dé  la  Fabrique. 

2.  Que  l'assemblée  des  paroissiens 
pour  autoriser  la  Fabriquée  pour- 
suivre  pour  reoouvrer  un  banc  illé- 
galement vendu  ou  concédé,  peut 
être  convoquée  et  présidée  par  le 
curé.  ' 
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PILOTAGE.— Ffcfe  Pbivilkox. 


PLEADINGS. 


1.  Held:— That  »  special  repli- 
cation may  be  pleaded  to  an  answer 
containing  facts  not  stated  in  the 
declaration,  and  this  without  first 
obtaining  leave  from  the  court  to 
file  the  same. 

Kierzkowski  vs.  Morison. 


Jugé  : — Qu'une  réplique  spéciale 
peut  être  opposée  à  une  réponse  al- 
léguant des  taits  nouveaux,  et  sans 
qiPil  soit  besoin  d'obtenir  permis- 
sion de  la  cour  à  ce^  efiet. 
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3.  Held^-*Thatanîn»eriptmfor 
hearing  on  the  aierits  of  a  plea  of 
pretcription  alone,  and  separately 
irom  the  other  pleadings,  is  inegn- 
lar  and  will  be  set  aside. 

Mangeau  v§.  TVrefMie. 


Jugé: — Qu'une  inscription  aux 
mérites  pour  audition  sur  une  excep« 
tion  de  prescription  seulement,  et  non 
sur  tous  les  autres  moyens  de  dé- 
fense, est  irrégulière  et  doit  être 
mise  de  côté. 
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3.  Held; — On  defendant's  motion 
to  set  asi<1e  the  inscription  for  hear- 
ing on  the  merits  of  an  exception 
dMinatùire  as  irregular,  there 
being  no  answer  or  replication,  that 
the  issue  was  complete  without  such 
answer  or  replication. 


Jugé  :— Sur  motion  par  nn  défen- 
deur pour  faire  mettre  de  côté  une 
inscription  pour  l'audition  au  mérite 
d'une  exception  déclinatoire  parce 
qu'il  n'y  avait  point  de  répliquera 
telle  exception,  que  la  contestation 
était  suffisamment  liée  sans  qu'il  f&t 
besoin  de  réplique. 
Bickard  «t.  The  Chamfiain  and  St.  Lawrence  Railroad.  480 


4.  Held:— That  an  exc^Hon  à 
kl  forme  filed  on  the  ground  that  in 
the  copy  of  the  writ  served  oo  the 
defendant  one  of  the  plaintifis  was 
styled  <<  Bickard  "  instead  of  Bi- 
card,  will  be  dismissed  on  motion. 

Latourvë.  Masêon. 


Jugé: — Qu'une  exception  à  la 
forme  fondée  sur  ce  que  dans  la 
copie  du  writ  signifiée  au  défendeur 
l'un  des  demandeurs  était  appelé 
<'  Rickard"  au  lieu  de  Ricard,  seia 
renvoyée  sur  motion. 
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5.  Held: — That  an  action  against 
husband  and  wife  merely  setting 
up  a  debt  due  by  the  wife  previous 
to  her  marriage,  and  the  fact  of  the 
subseauent  marriage,  will  be  dis- 
missed on  demurrer,  upon  plea  by 
Uie  wife  to  the  effect  tnat  sne  was 
sued  as  commune  when  in  fact  she 
was  séparée  de  bienehy  marriage 
contract  produced. 
t  Gamier  vs.  Crevier. 

.  6.  He]d:'^n  motion,  that  one 
general  answer  cannot  be  le^Uy 
pleaded  to  four  separate  exceptions. 


Bradford  vê.  Eenderêon. 


Jugé: — Qu'une  action  contre  le 
mari  et  la  femme  réclamant  une 
dette  due  par  la  femme  avant  sou 
mariage,  et  alléguant  le  mariage 
subséquent,  sera  renvoyée  sur  une 
défense  au  fonds  en  droit  plaidée 
par  la  femme,  à  l'effet  que  quoique 
poursuivie  comme  commune  elle 
était  de  fait  séparée  de  biens  par 
contrat  de  mariage  produit. 

485 

Jugé^-^nr  motion,  qu'une  seule 
réponse  générale  ne  peut  pas  être 
légalement  &ite  a  quatre  exceptions 
séparées. 


Action  en  partage. 


7.  Held i—On  défenee endroit  to 
an  action  for  a  specific  sum  as  the 
proceeds  of  a  communauté  between 
Uie  plaintiff  and  his  late  wife,  that 
the  action  should  have  been  an  ac- 
tion en  jiarfo^s  .*  action  dismissed. 

Dii^iê  vs.  Dupuis. 


Jugé  : — Sur  une  défense  en  droit 
à  une  action  demandant  une  somme 
spécifique  comme  étant  la  part 
d'une  communauté  entre  le  deman- 
deur et  son  épouse  décédée,  que 
l'action  aurait  au  être  une  action  en 
partage  :  action  déboutée. 
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Dedaration  ofgamiêhee* 


8.  Held:— That  under  the  95th 
m  le  of  practice,  a  contestation  by 
the  plaintiâfof  the  declaration  of  a 
tier8'9at8i,  on  au  attachment  after 
judgment,  will  be  rejected,  if  it  be 
not  made  within  the  eight  days  U- 
-  mited  by  the  rule. 


Masêon  m.  TcmêI, 


Jugé: — Qu'en  vertu  de  la  95e 
rè^le  de  pratique,  la  contestation 
faite  par  un  demandeur  de  la  décla- 
ration d'un  tiers-saisi,  sur  une  sai- 
sie-arrêt après  jugement,  doit  être 
réjetée,  si  elle  n'est  pas  faite  dans 
les  huit  jours  mentionnés  dans  cette 
règle. 
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Huiband  and  wift. 


9.  Held: — That  in  an  action  to 
compel  the  defendant  to  send  back 
the  plaintiff's  wife  alleged  to  have 
been  enticed  away  and  harboured 
by  the  defendant,  her  brother  :  it  is 
no  defence  to  set  up  the  bad  treat- 
ment, personal  violence  aod  threats 
of  the  plaintiff  to  his  wife  after  ac- 
tion brought,  or  a  general  allegation 
that  the  wife  was  obliged  by  the 
Btmces  of  the  plaintiff,  to  take  re- 
fuge with  her  brother. 


CaUsè  V8,  Hervieux, 


Juge  :-*Que  dans  une  action  pour 
contraindre  le  défendeur  à  renvoyer 
la  femme  du  demandeur,  que  le 
défendeur,  son  frère,  a  induite  a 
laisser  le  domicile  de  son  mari,  et 
à  se  retirer  chez  lui  :  ce  n'est  pas 
une  défense  à  telle  action  d'assigner 
les  mauvais  traitements,  la  violence 
et  les  menaces  du  demandeur  en- 
vers sa  femme,  non  plus  que  d'as- 
signer généralement  que  cette 
femme  a  été  contrainte  de  se  retirer 
chez  son  frère  en  conséquence  des 
sévices  du  demandeur. 
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Liti$pendance, 


10.  Held:— lo.  That  a  declara- 
tion and  writ  of  summons,  filed  in 
the  prothonotary's  office  without  a 
return  of  service  cannot  support  a 

S  ilea  of  Uiispendance,  in  a  suit  and 
emand  containing  the  same  grounds 
«nd  causes  of  action. 

2o.  That  a  party  cannot  complain 
of  a  judgment,  dismissing,  for  rea- 
son of  ms  absence,  a  plea  by  him 
fyled,  when  the  cause  was  called 
from  the  râle,  aftei  adjudication  on 
an  incident  which  caused  the  hea- 
ring to  be  suspended,  when  the  case 
was  called  à  tour  de  râle. 

Stephens  and  J\dmar^. 


Jugé: — lo.  Qu'un  déclaration  et 
bref  d'assignation,  mis  au  greffe 
sans  un  certificat  de  signification, 
ne  peuvent  être  invoqués  au  soutien 
d'un  plaidoyer  de  litispendance, 
dans  une  demande  contenant  les 
mêmes  moyens  et  causes  d'ac- 
tion. 

2o,  Qu'une  partie  ne  peut  se 
plaindre  d'un  jugement  renvoyant 
une  exception  par  elle  plaidée  toute 
de  comparoir,  lorsque  la  cause  est 
appelée  du  rôle,  après  adjudication 
sur  un  incident  qui  avait  fidt  sus- 
pendre l'audition,  lorsque  la  cause 
avait  été  appelée  à  tour  de  rôle. 

3 


8et<ff. 


11.  Held  : — That  a  plea  of  perpe- 
tual exception,  by  which  it  is  alle- 
ged that  the  sum  claimed  by  the 


Jugé: — Qu'une  exception  pérem- 
toire  en  droit  perpétuelle,  par  la- 
quelle il  est  allégué  que  le  montant 
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plaintiff  is  set  off  by  a  sum  olaimed 
oy  the  defendant  for  damages,  suf- 
fered by  him  in  oonseqnenoe  of  the 
neeliirenoe  and  carelessness  of  the 


plàinôffy  in  the  doing  of  certain 
work  and  labonr  bjr  the  plaintiff  and 
for  the  Talne  of  whioh  be  ehdms  by 
his  action,  is  a  good  plea  and  well 
fennded,  if  prored,  and  that  it  is  not 
oeoessary  in  soch  a  case  that  such 
damages  should  be  claimed  by  an 
incidental  cross  demand. 


BeaiUUu  «t .  Lee. 


réclamé  par  le  demandeor  est  com- 
pensé par  une  somme  réclamée  par 
le  défendeur  poor  dommages  souf- 
ferts par  lui  en  conséquence  de  la 
négligence  et  du  manoue  de  soin 
du  demandeur*  en  renaant  certains 
services  an  défendeur,  et  pour  la 
valeur  desquels  le  demandeur  a  in- 
tenté son  action,  est  on  bon  plai- 
doyer et  bien  fondé,  s'il  est  prouvé, 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  pa- 
reil cas  que  tel  dommages  soient 
réclamés  par  une  demande  inci- 
dente. 


Slander  and  oftault. 


12.  Held  :•— That  a  party  may,  by  {  Jugé  : — Qu'une  partie  peut  réunir 
one  suit,  daim  damages  for  slander .  dan»  une  seule  réclamation,  la  de- 
and  for  peroonal  wrongs.'  j  mande  de  dommages-intérêts  pour 

I  injures  verbales  et  pour  assaut  et 
I  voies  de  fût 
Paquette  and  Ghbenski.  185 

POWER  OF  ATTORNEY,— Sale. 


Held:— That  a  petitory  action 
must  be  dismissed,  the  notarial  deed 
to  plaintiff  of  the  land  in  question 
in  the  cause  being  made  under  a 
power  of  attorney,  executed  before 
witnesses  in  England»  and  affirmed 
before  the  lord  mayor  of  London, 
produced  in  the  case,  but  not  pro- 
ved. 

Purington  vi.  Higgins. 


Jugé  : — Qu'une  action  petttdra 
doit  être  renvoyée,  l'acte  oe  vente 
au  demandeur  de  la  propriété  en 
question  dans  la  cause  ayant  été 
exécuté  par  un  mandataire,  en  v«tu 
d'une  procuration  produite  dans  la 
cause,  exécutée  en  présence  de  lé- 
moins  en  Angleterre,  affirmée  de- 
vant le  maire  de  Londres,  msis  non 
prouvée. 
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PRESCRIPTION,— Abskncb. 


1.  Held:— That  in  the  matter  of 
prescription,  under  the  116th.  art. 
of  the  custom  of  Paris,  persons  re- 
siding within  the  limits  of  the  same 
easlom,  are  reputed  present,  irres- 
pective of  the  jurisdiction  of  the 
Courts  ;  and  that  therefore  the  pres- 
cription of  10  ;^ears  runs  against  per- 
sons residing  in  Lower  Canada,  al- 
though in  different  distriots* 

Stuart  and  Blair 


Ju(^: — Qu'en  matière  de  pres- 
cription, sous  l'art.  116  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  sont  réputés  pré- 
sents ceux  qui  sont  domidliés  dans 
le  ressort  de  la  même  coutume,  sans 
égard,  à  la  jurisdiction  ;  et  qu'ainsi 
la  prescription  de  10  ans  a  Heu  en- 
tre personnes  domiciliées  dans  le 
Bas-  Canada,  quoique  dans  deux  dis- 
tricts différents. 
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BaUif. 


%  Held:— That  the prescrivtion 
or  limitation  of  actions  against  bail- 
Ms  under  the  12th  Vic.  ck  44,  is 
absolute,  and  that  it  is  not  neces- 
sary, to  support  the  same»  to  tender 
the  oath  of  the  party  defendant,  as 
to  payment.  ^ 

LejpailleurvSn  Scott, 


Jugé:— Qae  la  prescnpt] 
tre  les  huissiers  établie  par  le  sta- 
tut provincial,  lime  Vic.  c.  44,  est 
une  prescription  absolue,  au  sou- 
tien de  laquelle  il  n'est  pas  besoin 
d'oâfrir  le  serment  de  la  partie  quant 
au  paiement  de  la  dette. 

59 


PRESCRIPTION.— Fûfe  Railway  cases. 
PRIVILEGE,— CosTti. 


1.  Held  :— That  a  plaintiff,  who 
has  executed  a  defendant,  has  a  pri- 
vilege for  all  his  costs  of  action  and 
execution,  according  to  the  class 
under  which  his  action  comes,  to  be 
taxed  as  in  a  case  decided  upon  the 
merits,  exparte,  after  enquetep 

Michon  V8.  Sleigh^ 


Jugé: — Que  le  demandeur,  oui  a 
poursuivi  un  décret,  a  un  privilège 
I>our  tous  ses  frais  de  saisie  et  d'ac- 
tion, suivant  la  classe  de  sa  de- 
mande, taxés  comme  dans  une 
cause  jugée  au  mérite,  exparte, 
avec  enquête. 

95 


CMS. 


2.  Held  : — ^That  there  is  no  privi- 
lege for  costs  of  suit,  in  the  distri- 
bution of  the  monies  levied  by  the 
sale  of  any  immoveable  property  at 
the  suit  ot  the  pJaintiff. 

Lalande  va,  Rcmdey. 


Jugé  : — Que  les  frais  de  poursuite 
ne  peuvent  être  colloques  et  payés 

Sar  privilège  et  préférence  sur  lee 
sniers  provenant  de  la  vente  dee 
immeubles  du  défendeur. 

192 


Fire  debentures. 


3.  Held  : — That  the  privilege  gran- 
ted to  the  Crown  by  the  proviso  of 
the  4th  sec.  of  the  4th  Vic.  cap.  30, 
of  preserving  its  hypothecary  rishts 
arising  out  of  letters  patent,  without 
registering  the  same,  applies  only 
to  the  immoveable  property  eranted 
by  such  letters  patent,  ana  to  no 
other. 
Motrin  vs.  Smith, 


Jugé  :— Que  le  privilège  accordé 
a  la  couronne  par  le  proviso  de  la  4e 
section  de  la  4e  Vict.  chap.  30, 
de  pouvoir  conserver  ses  droits  hy- 
pothécaires résultant  de  lettres-pa- 
tentes, sans  enregistrement,  ne 
s'étend  qu'aux  immeubles  octroyés 
par  telles  lettres  patentes,  et  non  è 
d'autres. 
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Pilotage. 


4.  Held  :— That  lien  for  pilotage  at- 
taches to  a  vessel,  though  she  may 
have  changed  owners  in  the  interval 
between  the  nerformance  of  the  pi- 
lotage, and  the  institution  of  the  ac- 
tion. 
7%«  «  Premier f^^  Heard. 


Jugé  :— Que  le  privilège  du  pilote 
n'est  pas  détruit  par  la  vente  du 
vaisseau  dans  l'intervalle  entre  le 
pilotage  de  tel  vaisseaux,  et  l'insti- 
tution de  l'action  par  le  pilote. 
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Vendor. 


5.  Held  ^— That  a  merchant  cannot 
claim  to  be  collocated  by  privilegA 
upon  the  proceeds  of  goods  hj  him 
soldy  if  such  goodsy  at  the  time  of 
the  seizure  had  been  taken  out  of 
their  bales,  distributed  on  the 
shelves  of  the  shop  of  the  purchaser, 
mixed  up  with  his  other  goodsy  and 
exposed  for  sale. 

THuvE.  Fairchilda. 


Jugé  : — Qu'on  commerçant  ne 
peut  réclamer  d'être  colloopé  par 
privilège  sur  Je  produit  d'effets  par 
lui  vendus,  si  tels  effets,  lors  de 
la  saisie  d'ioeux,  avaient  été  dés- 
emballés,  distribués  sur  les  Ublettes 
du  magasin  de  l'achetenr,  mêles 
avec  ses  autres  ef&ts  et  exposés  en 
vente. 
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PRIVILEGE.— Fille  Sub-txhant. 

PRIVY  COUNCIL.— Fïcfe  Appeal 

PROCEEDINGS  IN  FORMA  PAUPERIS. 


Held  : — That  a  motion  by  a  plain- 
tiff, who  sued  *n  forma  pauperU, 
and  obtained  judgmept,  for  leave  to 
file  a  petition  to  be  permitted  to 
proceed  to  execution  or  such  judg- 
ment tfi  forma  pauperis,  will  not 
be  granted. 

Marringion  VB,  McOauL 


Jugé  :— Qu'une  motion  de  la  paît 
d'un  demandeur  gui  a  poursuivi  et 
obtenu  jugement  injbrmâpauperiat 
pour  permission  de  filer  une  pétition 
pour  permission  de  procéder  à  l'ex- 
écution de  tel  jugement  informé 
pauperis,  ne  doit  pas  être  aooor* 
dée. 


PROMISSORY  NOTE. 


1.  Held: — ^That  an  action  can  be 
maintained  açdnst  the  widow  of  the 
maker  of  a  bill  or  promissory  note 
under  cross,  made  payable  to 
McDonald  and  Co.,  or  order,  and  by 
them  endorsed  in  blank  to  the 
plaintiff;  the  maker,  endorser 
and  plaintiff  being  described  as  tra- 
ders. 

Anderson  vs.  Park. 


Jngé.-^Qn'une  action  peut  être 
maintenue  contre  la  veuve  dn  fai- 
seur d'un  billet  sous  croix,  payable  à 
l'ordre  de  McDonald  et  Cie.,  et  en- 
dossé en  blanc  en  faveur  dn  deman- 
deur ;  le  faiseur,  les  endosseurs  et 
le  demandeur  étant  tous  mardiands. 
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Evidence,  costs. 


2.  Held  :— 1.  That  the  maker  of 
a  promissory  note  payable  to  order 
of  the  defendant,  and  by  the  defen- 
dant indorsed  to  the  plainlifis,  is  a 
competent  witness  for  the  defen- 
dant. 

2.  That  the  makei  of  a  promissory 
note  is  not  liable  for  the  costs  of  ac- 
tion against  an  indorser. 

McDonsUdvs.  Seymour. 


Jugé:— 1.  Que  le  faiseurd'un  bil- 
let promissoire  payable  à  l'ordre  do 
défendeur,  et  endossé  par  ce  dernier 
en  faveur  des  demandeurs,  est  té* 
moin  compétent  pour  le  défendeur. 

2.  Que  le  faiseur  d'un  billet  pro* 
missoire  n'est  pas  tenu  au  paiement 
des  frais  d'une  action  contre  un  en- 
dosseur. 

102 
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RAILWAY  CASES,— AmiiTRATiov. 


1.  The  agent  of  the  oontraotora  of  a 
railroad  having  referred  to  arbitra- 
tors and  amiaSUiCompoiUeurB,  the 
Taloation  of  a  piece  or  land  reqai-* 
red  for  the  construction  of  the  road, 
the  question  submitted  was  whe- 
ther, under  the  circumstances,  the 
contractors  themselves  had  received 
from  the  company  the  neoessaij 
power  to  refer  the  matter  to  arbi* 
trators  and  amiabUt  compositeurs, 
and  whether  this  power,  if  they  had 
it^  had  been  transferred  over  to  their 
agent. 

Hie  Court  below  had  held  the 
award  good.  The  judgment  of  the 
Cburt  mIow  had  been  rendered  by 
Bowen,  C.-J.,  and  Duval,  Justice  ; 
Meredith,  Justice,  disserUieate. 

In  the  Court  of  Appeals,  the 
Judges  were  equally  divided,  Sir 
i«.  H.  LaFontaine,  6t.,  andMorin, 
Justice,  being  ia  favor  of  the 
«ward,  and  of  the  judgment  mam- 
laining  the  same  ;  Aylwin  and 
Badgl^,  Justices,  beioeof  opinion 
that  the  judgment  oqgEt  to  be  re- 
iwsaed. 

By  virtue  of  the  rtatute,12th.  Viot. 
«hap.  37,  sec.  10,th^Judg8S  being 
equally  divided,  the  judgment  of 


L'a^nt  des  entrepreneurs  d'un 
chemin  de  fer  ayant  soumis  à  des 
arbitres  et  aimiables  compositeurs^ 
l'évalaation  d'une  pièce  de  terre  re- 
quise pour  la  construction  du  che« 
min,  fa  question  débattue  était  de 
savoir,  si,  sous  les  circonstances, 
les  entregpreurs  eux-mêmes  avaient 
reçu  de  la  compaj^ie  le  pouvoir  db 
soumettre  la  matière  à  des  arbitrée 
et  amiables  compositeurs,  et  si  ce 
pouvoir,  en  supposant  qu'ils  Teûs- 
sent  reçu,  avait  été  par  eux  trans- 
mis à  leur  agent* 

La  cour  de  première  instance  avait 
déclaré  valide  la  sentence  arbitrale. 
Ce  jugement  avait  éré  rendu  par 
Bowen,  Juge  en  Chef,  et  Duval, 
iasa;  Meredith^  Juse,  dissentieiUe. 

Dans  la  Cour  d'Appel,  les  juges 
furent  é^lement  divisés.  Sir  LTlL 
LaFontaine,  Bt,  et  Merin,  Juce, 
étant  en  faveur  de  la  aentenee  arDi^ 
traie,  et  du  jugement  qui  lamaii^- 
tieat  ;  Aylwin  et  Badgtey,  Juges, 
étant  d'opinion  que  le  fug»  ment  au- 
rait dû  être  infirmé. 

En  vertu  du  statut,  12me  Vict.  ch. 
37,  sec  10,  ie  jugement  de  pre- 
mière instance  demeure  confirmé. 


the  Court  below  stands  confirmed. 

7%e  Quebec  and  RMmomd  BaUroad  Company  and  Quinn. 

OpiHiONor  SibL.  h.  LaFomtaiiix.  Bakt. 

OnaaoM  ojr  Aiawiii,  Justigx. 

OmaoN  or  BadqUKt,  Justiolk* 
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Jbpord. 


2.  Held:— That  în  Lower-Ca- 
nadut  notaries  have  the  powet  to 
receive  the  report  of  arbitrators  and 
to  give  certified  copy  of  the  oath  of 
the  arbitrators  annexed  thereto  ;  and 
that  such  power  is  specially  recog- 
.niaad  as  belonglns  to  them  bv  the 
statutes  2,  Wni.  IV,  chap.  58,  and 
13  and  14,  Tiot.  oh.  114. 

Bay  and  The  Champlain  and 
pony. 


Jugé  :— Que  dans  le  Bas-Canada, 
les  notaires  ont  le  droit  de  recevoir 
les  sentences  arbitrales,  et  de  déli- 
vrer des  expéditions  authentiques 
de  telles  sentences,  ainsi  que  du 
oeitificat  de  prestation  de  sennelR 
des  arbitres  qui  peut  y  être  attaché  j 
que  nommément  tel  pouvoir  leur  est 
reconnu  parles  actes  des2Cruil.  IV, 
ch.  58,  et  13  et  14  Vie  chap.  114. 
St.   Latçrence  Rail  Road  Corn- 
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Jndenutttf» 


3.  Held  :— 1.  That  the  oapiUl  of  the 
indemnityy  paid  ioto  court  oo  the 
ezpropriatioa  by  a  Railway  com* 
pany  of  land  incladed  in  a  Bail  em» 
fhyiéotiqiêe,  is  to  be  awarded  to  the 
leesee^  on  siving  secorityi  in  pre- 
ference to  the  lesaor. 

2.  The  leasee  under  a  bail  cm- 
pkylhéoiique  is  proprietor  of  the 
land  leased,  and  is  not  obiiffed  to  be 
oontent  with  the  interest  of  the  mo- 
nies deposited  in  court  as  indem- 
nity for  land  expropriated  by  a  Rail- 
way company. 


Exporte, — 7^  Grand  Trunk  Railway  Company. 


Jugé  : — 1.  Que  le  capital  de  l'in- 
demnité, pavé  en  cour  par  unecom- 
paj^ie  de  chemin  de  fer  sur  ezoro^ 
priation  d'un  terrain  tenu  à  bail 
emphytéotique,  doit  être  adjugé  an 
preneur,  soi  cautionnement^  en  préj 
térenoeau  bailleur. 

2.  Le  preneur  à  titre  de  bail  em- 
phytéotique est  propriétaire  du  ter- 
rain baillé,  et  a  droit  de  recevoir 
les  argents  déposés  en  cour  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  pour 
Taleurdu  terram  exproprié,  et  tel 
preneur  ne  peut  être  contraint  de 
recevoir  les  mtéréts  seulement 
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Service  of  Proctn. 


4.  Beld  ^^That  service  of  process 
against  the  Grand  Trunk  Railway 
C^pany,  at  one  of  its  stations,  i^ 
insumcient,  and  that  such  serrice 
ought  to  be  made  at  their  principal 
place  of  business. 


Jugé  : — Quels  signification  d'une 
action  centre  la  Compagnie  do 
Grand  Tronc  de  Chemin  de  Fer,  à 
l'une  de  ses  stations,  est  insuffi- 
sante, et  que  telle  signification  doit 
être  &ite  au  principal  bureau  où  se 
transigent  les  afiaires  de  la 


Legtmérevê.  7he  Grand  Trunk 


Company. 
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Preecriplion,  NegUgenu. 


5.  Held  : — That  the  prescription  or 
limitation  of  six  months,  establi- 
shed by  the  16th.  Vict.  c.  46,  sect. 
19,  does  not  apply  to  actions  bron^t 
for  the  misfeasance  or  negligence  of 
defendants'  servants  in  the  ordinary 
management  of  the  railroad. 

fi.  That  the  breaking  of  a  bolt 
whereby  the  rear  wheels  of  a  car 
were  separated  from  the  car,  and  the 
pdiX  thrown  off  the  track,  is  sufficient 
evidence  of  negligence  and  insuffi- 
ciency of  the  car  conveying  pas- 
sengers ;   the  train  having  at  the 


Jugé  : — 1.  Qne  la  prescription  on 
limitation  de  six  mois,  établie  par 
la  16me.  Yict.,  chap.  46,  sect.  19^ 


ne  s'applique  pas  aux  a<Hions  insti- 
tuées pour  le  délit  ou  la  négligence 
des  serviteurs  des  défendeurs  dans 
la  conduite  ordinaire  du  cheinin  de 
fer. 

2.  Que  la  rupture  d'un  boulon, 
par  suite  de  laquelle  les  roues  de 
derrière  d'un  char  en  ont  été  sépa- 
rées, et  le  char  jeté  hors  des  lisses, 
est  une  preuve  suffisante  de  négli- 
gence et  du  feit  que  le  char  n'était 
pas  propre  au  transport  des  passa- 
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time  jcut  left  a  station,  and  proceed- 
ing at  the  rate  of  from  4  to  5  miles 
an  honr,  there  being  no  obstruction 
on  the  track,  and  nothing  out  of  the 
nsnal  coareie  of  things^notwithstand- 
ing  evidence  by  the  defendants' 
eenrants,  that  the  oar  had  been  re- 
cently examined,  and  that  no  in- 
dication presented  itself  to  the  eye 
of  any  defect  either  in  the  bolt  or 
car. 


Germain  vs.    T%e  MtMtrtal 


;  le  oonToi  n'ayant,  an  moment 
e  la  rupture,  fait  que  -  quitter  me 
station,  et  ne  procédant  qu'à  une 
vitesse  de  4  à  6  milles  i  l'heure, 
les  lisses  ne  se  trourant  alors  aucu- 
nement obstruées,  et  tout  étant 
d'ailleurs  dans  l'état  ordinaire, 
malgré  que  les  serviteurs  des  dé- 
fendeurs aient  rapporté  dans  leur  té- 
moignage, que  le  char  avait  été  ré- 
cemment examiné,  et  qa'on  n'eût 
découvert  anenn  dé&ut  soit  dans  le 
boulon  soit  dans  le  char. 
and  New-Yark  BaU  Boad  Corn- 
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RAILWAY  COMPANY.— Fùfe  Mandamus. 
REGISTRATION.-- Ft'iie  Mobtoaob. 

RENUNCIATION.— Ftde  Hbie. 

RETROCESSION.— Fi^  Domatiow. 

SAISIE  ARRET. 


1.  Held  :— lo.  That  a  writ  of 
Maisie-^rrêt  issued  upon  an  afRdavit 
sworn  before  a  commissioner  of  the 
Superior  Court,  without  an  order 
from  a  jud^  of  the  said  Court  to 
that  effect,  is  void,  and  such  writ 
of  saisie-arrêt  will  be  set  aside  and 
quashed. 

So.  That  the  deputy  prothonotary 
will  not  be  permitted  to  subetitute 
tho  words  "  Deputy  Pro.  S.  Ct." 
to  the  words  <<  Comr.  S.C.,"  affixed 
by  error  at  t}»  bottom  of  an  affida- 
vit for  a  writ  of  saisie-arrtt,  be- 
cause such  act  having  a  retroactive 
effect»  might  prejudice  the  interests 
of  the  détendant. 

Cragfionns.  Rousseau, 

52.  Held  : — That  a  motion  to  quash 
the  writ  ^*  tPassignalian  et  de  sat- 
sie-arrSt  "  cannot  be  received,  be- 
cause it  tends  to  dismiss  the  action, 
and  diat  even  if  applicable  to  the 
writ,  it  came  too  late,  the  writ  beinfi^ 
returnable  on  the  Sand  July,  and 
the  motion  made  on  the  SStnd  Sep- 
tember. 

Marchand  PS.  Cinq^AÊàrs. 


Jugé  :— lo.  Qu'un  writ  de  saisie- 
arrêt  émané  sur  un  affidavit  asser- 
menté devant  un  commissaire  tie  la 
Cour  Supérieure,  sansordreà  cet  effet 
d'un  juge  de  la  dite  Cour,  est  nul, 
et  tel  writ  de  saisie-arrêt  sera  mië 
de  côté. 

2o.  Qu'il  ne  sera  pas  permis  an 
député  greffier  de  substituer  les 
mots,  '<  député  greffier  de  la  Cour 
Supérieure,"  aux  mots,  <<  Comte. 
C.  S.,"  apposés  par  erreur  au  Ims 
d'un  affidavit  pour  saisie-arrêt, 
parce  que  pareille  permiRsion  ayant 
on  effet  rétroactif,  pourrait  pré- 
judicier  aux  întécêts  du  défen- 
deur. 

461 

Jugé  :— Qu'une  motion  pour  met- 
tre de  côté  le  writ  d'assignation  et 
de  saisie-arrêt  ne  peut  fire  recne, 
I>aroe  qu'elle  tend  a  renvoyer  l'ac- 
tion, et  qu'en  supposant  qu'elle  ne 
s'appliquât  qu'au  writ,  elle  était 
faite  trop  tard,  le  writ  étant  rappor- 
table  le  22  juillet,  et  la  motion 
n'ayant  été  faite  que  le  22  septem- 


bre. 
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«32 


'  d.  Held  >-0n  caitioiari,  that  a 
kiatioa  of  tha  peace  has  no  aotho- 
rily  to  ifiue  a  wrU  of  êoiàit-arrit 


Ji^4  :— Sur  cetUoraii,  au^mjogl»- 
de-paix  n*a  pas  droit  d'émaner  mi 
wnt  de  saisie-anlt  après  jugement 


4Bi 


8AX8I£-6AG£iU£. 


Held  :«-^TIiat  wheia  a  defaadant 
^laa  left  tke  Pwrnwrn  «fter  aotko 
broQght,  and  liaa  no  domMâl 
Hieieia,  it  is  mmeoesaenr  le  serje 
bkn  with  a  writ  of  êakie-arrit,  the 
writ  being  a  proceeding  in  the  na- 
ture of  an  eiecntiott» 

Mitlayer  m.  McGatvefh 


Jogé  :— One  lor8qQ*nn  dé^dear 
a  laissé  la  Proyince  après  l'insti- 
tution d'une  action,  et  qu'il  n'y  » 
pas  de  demicUe,  il  n'est  pas  néoee- 
saire  de  lui  signifier  un  wnt  de 
saisie-uréty  ce  writ  étant  une  prooè^ 
Airê  de  la  Jwtfnse  d'âne  ezéouuon. 
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SAL£»^nriaBBivaor  Am.eamT> 

S£aM£N's  Wages. 


Held  :^That  under  the  pioTi- 
aions  of  the  merchant  ehipping  act 
of  1ÔM^  a  seaman  cannot  mstitule 
proceedings  for  the  recoyery  of  his 
w^ges  inthe  Superior Courti though 
process  begin  by  capias. 


Smik^.  Wright. 


Jngé  .* — Qu'aux  tennee  dee  àâ^ 
positions  de  I'acie  de  la  marine  ma»- 
chande  de  ISM,  an  matelot  He 
peut  poursuitte  le  recourretaent  da 
ses  gages  devant  la  Cour  Sapé- 
rieure»  quoique  l'action  soit  eoi»* 
naenoée  par  ca  ftoa. 

40» 


S£GURnTr-AmM&» 


1.  Held  :— Thai  under  the  12lh. 
Ti<A.  ch.  9i8,  M^t.  64^  llie  real  es- 
tate of  the  Bursty,  in  an  appeal 
from  the  Circuit  Coutt,  must  be  des- 
cribed. 

WUhûfxk  ùndMotmttti. 


Jugé  >-4)a^  Tertu  éela  Idiae. 
Vicft.  c.  38,  eeet  54,  la  pnpriitè 
imnoUidrt  de  la  eaotKm,  daw  aae 
cause  en  a^pel  de  la  Coav  da  dr» 
cuHf  dolt  atte  déaiila. 

I» 


Apptal. 


51.  Held  ^--Thàtaeottrity  in  appeal 
from  the  Ciienit  Ceait  under  the 
ItSth  Vict.  A.  88,  sect.  64,  is  Ta- 
hdly  given  by  two  eartties  juslifT- 
ing  on  real  estate'  without  oeserib^ 
tagit 

lA/fiuh  and  Blanchti. 


Jogé  :  -—  Qu^ua  eanaoBBeaencf 
datis  an  eas  d'appel  de  la  Cear  de 
Cirouit,  en  verta  de  ia  Idaia  Tiet. 
ehap^  »,  sect»  54^  eat  salable 
levpi|u'aaétédannépar  daazaaa- 
lienaleaqaelieseiA  lueti&l  «ardes 
paspriéléB  immobilièceiaaiia  ieadft- 
«goer.  j^ 


StSS 


TranBmi$§i<m  of  rêçoréL 


S.  Held  ^— Upon  an  appeal-  from 
the  Cîrcnit  Coort  :  lo.  Miat  secu- 
iity  giyen  by  one  person  only,  I'ue- 
tifyiiuf  upon  immoyeables  descnbed 
hi  thàbail  bond,  is  sufficient, 

2o.  That  the  transniiss^on  of  the 
record  to  the  Superior  Conrt,  at  a 
period  subsequent  to  the  day  when 
ue  allotrance  of  the  appeal  would 
ba  prayed  fbr,  is  no  season  fpr  dis- 
missing the  appsal. 

HUairt  dU  Èonaventure  and  Lizoite. 


Jn^é  :— Snr  un  appel  die  la  Cour 
de  Circuit  :  lo.  Que  le  cautionne- 
ment d'un  sent  hidivi(]u,  avec  justi- 
fication sui  Mn  immeuble  spéciale*?, 
ment  décriti  est  suffisant. 

2.  Que  la  transmission  dn  doe- 
sieràlaCour  $up6rieurej|  après  le 
jour  où  l'appel  doit  être  demandé, 
ne  peut  faire  renvoyer  l^lppel. 
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SECURITY.— Fide  Mortoao». 

SEIZURE  or  MOVEABIJBS, 

Aonov  RsvocATOxa^. 


HeUl^-^Tbat,  io  the  oaa«  aub-^ 
mittedf  a  vessel  whioh  had  been 
fimadulently  sold  by  sa  iosoWcnt 
debtor,  8nbae<}ii«ntly  to  the  institu- 
tyorn  of  an  action  against  him,  could 
not,  nevertheless^  be  seized,  de 
planoy  inasmnoh  as  the  vessel  had 
passed  inCo  the  bands  eftke  puis 
chaser,  and  that  it  was  in  the  first 
place  necessaiT  th^t  tiM  cantraei 
.should  be  annulled,  as  fraudulent, 
by  means  of  a  revocatory  aotipn. 

OkaWandBhrneS^ 


Jqgé  :-^<)aet  ^*w  l'espèce*  o» 
vaisseau  qui  av«ât  été  vendu  van-» 
duleusement  par  on  défendeur  in* 
solvable,  subséquemment  à  l'insti- 
tution d'une  action  oen)tie  Jui|  ne 
pouvait,  néanmoins,  être  saisi,  de 
flanOf  attendu  oue  ce  vaisseau 
avait  passé  entie  les  nsains  de  Pa- 
chetenr,  et  qu'il  fallait  d'abord  £ùre 
Jéelarer  le  coatiat  nul,  comme  en- 
taché de  fraude,  au  moyen  d'une 
action  révocatoire, 

^9 


SERVICE  ATDOM]CJ(L.«-ri^Doiiio^., 

SERVICE.— Fuie  Imscriftiom  db  pauz,  mAXLmàX  OASif» 

SERVICE  or  ^SUMMONS. 


1.  HèM^-TliÉit  the^rvlee  efa 
writ  of  sumniene  to  a  defendant  qb*' 
dora  sealed  etovelep,  by  m  bailifi 
v^k  ignevanl  ef  the  eoatents  of 
■nçh  envelop^  it  iaeiiffioiettl  andil- 

jLa  Banque  du  Peuple  v$.  G^gy. 

3.— HeId:-0«  ^pe^fHon^  à  la 
fitmej  tbal  aerviçe  <»  a  writ  of  sum- 
iQouB  «nd  dectamtion  cmmol  legally 


José  s-^Qne  la  sfgnifieation  d^ 
writ  de  sommatîoo,  lemisam  déiwi 
deur  SOI»  une  enveloppe  eai^etée^ 
i'huisflief  an  ignorant  la  eonteao,. 
est  insuffisante  et  illégale. 

SSl 

Jogé:— Sur  noe  esiception  à. la 
forme,  qne.Iaoignifica^tiond'un  wnt 
de  «ommaUan  et  d'une  déolaratiou 
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be  made  by  leayixig  copies  thereof 
With  a  senraiit  gin  at  a  boarding 
house  where  defendant  livedo 
'<  inasmuch  as  bjr  the  law  of  this 
''  oountiy,  and  namely  by  the  pro* 
'^  irinoial  oidinanoe  ol  VtS5,  chap- 
^ter  'Jad,  section  %  the  writ  of 
<^  summons  and  declaration  ought 
<'  to  be  served  on  the  defendant  per- 
*'  sonally»  or  left  at  his  house  with 
'<  some  grown  person  there.'' 
7%e  ChamjpiaiM  and  8t.  L.  R. 


ne  pent  pas  être  légalement  £ûtB 
en  en  laissant  copies  a  une  senrsjote 
dans  une  maison  de  pension  où  de- 
meure le  défendeur,  **  m  que  par 
la  loi  du  paysj  et  nommément  pu 
l'ordonnance  proyinoiale  de  VmS, 
ohap.  2.  sec.  2.  le  writ  de  som- 
mation et  la  déclarstion  doivent 
être  signifiés  an  défendeur  person- 
nellement, ou  laissés  i  son  domi- 
cile à  une  personne  laisoonable." 
Hoadvê.  Ru$$eU.  477 


7b  $ei9eral  défendante. 


8.  Held:— That  in  an  action 
brought  ia  the  Superior  Cooit,  Mont- 
reali  against  two  defendants^  one 
residing  in  Quebec  and  the  other  in 
Montreal,  and  serred  with  process 
at  their  respective  domicils,  the 
Court,  under  the  12th  Vict.  Chap. 
S8.  Sec.  14th.y  has  jurisdiction!  and 
that  the  service  at  Quebec  is  suffi- 
cient. 

7%e  City  Bank  «s.  Pemberton. 


Jufiré  : — Que  dans  une  action  por- 
tée devant  la  Cour  Supérieure,  à 
Montréal,  contre  deux  défendeurs, 
l'on  résidEmt  i  Québec  et  l'antre  à 
Montréal,  auxquels  signification  est 
faite  à  leurs  domiciles  resiMCti&,  la 
Cour,  en  vertu  des  ^spoeitions  de 
la  I2me  Vict.,  Chap.  38,  Sec.  1^ 
a  juridiction,  et  que  la  signifioa* 
tien  A  Québec,  est  valable. 

413 


SERVICE  OF  SUMMONS.— Fide  AwftaaANCB  by  ▲ttoimxt. 


SERVICE  OF  WRIT  OF  APPEAL. 


Held:— That  the  certificate  of 
service  of  the  writ  ofap|)eal,  must 
show  a  personal  service  either  upon 
the  attorney  of  the  respondent,  or 
upon  the  respondent  himself^ 

Dujmiê  aiid  DuipmU. 


Jugé  : — Que  le  certificat  de  signi- 
fication du  bref  d'appel,  doit  mon- 
trer que  la  signification  a  kxk  fiûto 
personnellement  au  procureur  de 
l'intimé,  oo  i  l'intime  Ini'^auSme. 

439 


8HERSFF. 


Held:— That  a  role  on  Boston, 
sheriff,  akme,  to  pay  over  monies 
noeivedby  Boston  and  Cofiin  as 
joint  sheriâ^  must  be  dismissed. 


hefebtrtvB.  Meyere. 


Jugé  :-r-Qn'nne  «ffiplioatioaeoQtie 
Boston,  shérif  seal,  pour  loi  imn 
payer  des  aigepto  lecus  par  Bostoa 
et,  Coffin,  opmrnesherib  conjoints, 
ne  peut  être  maintemie* 

.472 


SLANDER. 


1.  Held:— lo.  That  an  action  of|  Jugé:— lo.  Qti'ilya  lienan  re- 
damages  will  lie  against  a  partir  who  I  cours  en  dommagjes-intéréts  poor 
haè  used  language  or  made  insinua-  J  toutes  paroles  on  insinuatioas  ten- 
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tions  which  have  the  efiect  of  i&- 
ioring  the  character  of  the  plaintiff. 
2o.  That,  in  the  case  submitted, 
the  plaintiff  was  not  bound  to  prove 
that  the  imputations  made  against 
him  were  false,  and  was  entitled  to 
a  judgment  upon  the  verdict  of  the 
jorj  awarding  him  damages. 

Bélanger  and  Pajpineau. 


dantànoire  an  caractère  da  plai- 
gnant. 

So.  Que,  dans  l'espèce»  sur  une 
semblable  action,  le  demandeur 
n'était  pas  tenu  de  prouver  la  &us- 
seté  des  imputations  faite  contre  lui, 
et  avait  droit  à  un  jugement  sur  le 
rapport  du  jury  lui  octroyant  dea 
donmiages. 

415 


Liability  of  nem  paper  proprietort. 


2.  Held  : — ^That  news  paper  pro- 
prietors are  liable  in  damages  to  an 
nnmarried  woman,  for  inserting  in 
their  paper  a  notice  sent  to  them  of 
the  birth  of  children  of  the  plaintiff, 
describing  her  as  the  wife  of  a  per- 
son named»  although  there  is  no 
evidence  of  malice  or  of  knowledge 
on  the  part  of  the  defendantsi  tmit 
the  notice  was  untrue,  and  although 
an  apology,  not  communicated  to 
the  plaintiff,  was  made,  and  a 
leward  offered  for  the  discovery  of 
the  party  sending  such  notice. 


StametvB.  Kinnear. 


Jugé  :— Que  les  propriétaires  dHm 
papier-nouvelles  sont  responsables 
en  dommages  envers  une  femme 
non  mariée,  pour  avoir  inséré  dans 
leur  papier  une  notice  de  la  nais-. 
sanoe  (Penfants  de  la  demanderesse, 
la  désignant  comme  la  femme  d'un 
individu  nommé,  quoiqu'il  n'y  ait 
aucune  preuve  de  malice  ou  de  con» 
naissance  de  la  part  des  défendeurs» 
que  la  notice  était  fausse,  et  quoi- 
qu'une apologie»  hors  la  connais-, 
sance  de  la  demanderesse,  ait  été 
faite»  et  une  récompense  offerte  pour 
découvrir  la  personne  qui  avait  en- 
voyé telle  notice. 
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SLANDER  AND  ASSAULT.— Fu<e  Pliadivos. 

SLANDER.— Fùle  Jubors. 

SPECIAL  REPLICATION.^  FûIe  Pi^badotos. 

SUB-TENANT/— PaivujBOJU 


Held  :— lo.  That  a  sub-tenant  is 
not  entitled  to  the  benefit  of  the  pri- 
vilege referred  to  in  the  162nd.  arti- 
cle of  the  Custom  of  Paris»  unless 
Kyments  are  made  to  his  immediate 
isor  in  good  faith,  before  the  exe- 
cution of  a  writ  of  eaisie-gagerie  at 
the  suit  of  the  original  lessor. 

2o.  Nor  in  the  ease  of  a  complete 
oeasion  to  him»  of  all  the  rights  of 
the  original  lessee,  is  such  sub-te- 
nant entitled  to  sudi  privilege  ;  the 
privilege  being  confined  to  cases  of 
payment  in  g^  faith  under  a  sows- 
hoaiion  partielle, 

WUmmvi.  Ptmnau. 


Jugé: — lo.  Qu'on  sous-locatair» 
n'a  pas  droit  an  bénéfice  du  privi- 
lège dont  il  est  fait  mentioii  dane.ïs 
ifôe  article  de  la  Coutume  de  Paris» 
à  moins  one  les  paiements  n'aient 
été  faits  oe  bonne  foi  à  son  bailleur 
^médiat»  avant  l'exécution  d'un 
writ  de  saisie-ga^rie  à  la  poursuite 
du  bailleur  principal. 

2o.  Que  le  sous-looataire  ne  peut 
non  plus  invoquer  ce  privUép  1(M»> 
qu'il  a  obtenu  la  cession  entière  da 
tous  les  droits  du  locataice  principal; 
ce  privilège  étant  restreint  aux  cae 
de  paiements  faits  de  bonne  foi.  en 
vertu  d'une  soos-Ibcation  partielle. 
-  196 
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TITRE  NOUVSL* 


Held  :— T^at  a  reserratHm  eontaio- 
ad  in  a  titre  noutd  or  reamnaii- 
êance  nouveUe^  between  sei^îor 
and  censiiairef  is  null  and  Toid,  if 
the  same  be  not  inseited  in  the  first 
title  of  oonoession. 

Triggers.  Otf^froff.  ' 


Jngé  :->Qa'ime  r^eerre  eobterme 
dans  un  titre  nouTe!  on  raoonnaw*' 
sanoe  nonreney  entre  Beig;neBr  et 
eensitdre,  n'est  vaiablei  si  elle  n^ 
pas  été  stipulée  dans  le  titre  primer* 
dial  de  eoncesaion. 
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TRANSMISSION  OF  RECORD.- Fiife  Sscumirr. 
VACANT  ESTATE,— CiriATom. 


Held:--1»  ITiat  in  an  action  to 
account,  brought  by  plaintiff  as  cu- 
rator to  a  Tacant  succession  against 
the  defendant  as  being  in  posses- 
sion of  the  estate,  a  plea  is  unfoun- 
ded in  law.  which  sets  forth,  that  the 
deceased  died  in  one  of  the  United 
States,  and  that  her  estate  devolved 
Upon  her  heirs,  (here  being  no  va- 
cant BUfcèssion  in  this  country,  and 
that  the  plaictifiTwas  named  curator 
without  notice,  upon  petition  of  a 
party  not  a  relative  or  creditor  df  the 
deceased,  nor  interested  in  her 
astate,  and  on  the  advice  of  parties 
not  related,  or  creditors,  or  interes- 
ted in  the  estate,  and  without  any 
necessity  being  snewn  for  such  ap- 
pointment 


2.  That  the  defendant  has  no 
right  or  interest  in  contesting  th» 

Suality  of  the  curator  on  the  ground 
f  the  objèetiens  above  manào- 
nèd. 
AeJitoii  M.  JRnleii. 


Ju^:— Que  eus  une  acfiott  efti 
reddition  de  coiùple,  instituée  par 
le  demandeur  en  sa  qualité  de  cura- 
teur i  une  succession  vacante  con- 
tre le  défendeur  comMe  étant  en 
possession  de  la  succession,  l'on,  est 
mal  fondé  en  droit  à  plaider  que  It 
personne  défunte  est  décédée  dtos 
Pun  des  Etats-Unis,  et  que  sa  suc- 
cession est  échue  à  ses  héritiers, 
n'y  ayant  pas  de  succession  vacante 
dans  ce  pays,  et  que  le  demandeur 
a  été  nommé  curateur  sans  aticnB 
avis,  sur  la  requête  d'une  peraonne 
laquelle  n'était  ni  parente  ni  créan- 
cière de  la  personne  défunte,  ni  in- 
téressée dans  sa  succession,  et  snr 
l'avis  de  pérsonneé  n'étant  ni  pa- 
rentes, ni  créancières,  ni  intéres- 
sées datis  la  succession,  et  sans  que 
la  nécessité  de  telle  nomination  ail 
été  démontrée. 

2.  Que  le  défendeur  n'a  aucun 
droit  m  auctm  intérêt  i  contester  la 
qualité  de  curateur,  en  raison  des 
objèetions  sos-m^tioniiées. 


YENÛITION!  EXPONAS.— -ride  OnNiimxni  àwm  •'; 
YENDOR.*— FiAe  PttvtiMc 
WATSR  COURSE. 


Held:-^Ott  eeifibrofi,  tSiat  the 
(iriginal  frocU^ttrbaï  of  a  cawn 
^tau  must  be  homologated^  imd 
tiot  a  copy  thereofl 

JBsparte,^  Tineem. 


Jugé^— Stir  ctffiofotif  owe  lÉ 
procès  verM  original  réglant  xm 
cours  d'eau  doit  être  homologoéy  et 
ttôtt  une  copie  d'icelai. 


537 

WITHDRAWAL  OP  ACTION. 


Held."— Tlial  the  vitfadnwal  of 
an  action  by  a  party  penoaally,  in 
the  absence  ana  wiiiont  the.  iater- 
rention  of  his  attorney  €ui  liteêf  is 
good  and  valid,  ahhoogh  the  attor 


Hon  dedépenê. 
Ryan  and  Ward*' 


Jugé: — One  le  dMatement  £ut 
penonnellement  nar  une  partie,  en 
l'absence  et  9»$  la  participation  da 
piocnreur  ad  liies  oni  la  iepr6sente| 
est  yalable,  lors  même  qne  ce  pro- 


ney should haye prsyed foriiiflftie*  ctt9ur  aurait  demandé  distraction 


de  ses  dépens. 
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